Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



V 






y- 



i 



A 



^t 



■'«^ i- 



. A\2, 



u'^S 



- p * 






ESSAI 

SUR LA VIE, LES ÉCRITS 



ET LES OPINIONS 



DE M, DE MALESHERBES. 



PREMIÈRE PARTIE. 



t 






r.. 



/*/ 



,r 

1 



DE L'IMPRIMERIE DE CRAPELET. 



; 



! 










^v}c€^ ^^{%*^^V^ 




ESSAI 



SUR LA VIE, LES ÉCRITS 

. ET LES OPINIONS 

DE M. DE MALESHERBES, 

ADRESSÉ A MES ENFANS; 



Pae le Comte de BOISSY-D'ANGLAS, 

^îr de France , Membre de rAcadémie royale des Inscriptions 
et Belles-Lettres, Grand-Officier de TOrdre royal de la L^ion 
d'honneur. * •" -' 



• , - • 



PREMIERE PiJL^TIE. 



^•J 






A PARIS, 




CheX TREUTTEL et WÎJRXZ , rue de Bourbon , n«» 1 7 ; 

ZT uiMS MAISON DB COMMSKCB 

A Strasbourg; et à Londres, 3o Sobo Square. ' 



iSig, 



F 



f 



• • 



* • 




"■4 



V 



4 



^ 

> 



'.\ 'X V<^ . *^*^' * ' -<. V- ^ - A ' ■ l 

'..V • 



c 



AVIS PRÉLIMINAIRE. 



Cet Essai h*etail pas destine au public; je l'aVais 
écrit pour TinsUruction de mes enfans, et je ne 
voulais en faire iinprimerqu^un très-petit nombre 
d'exemplaires pour leur seul usage : mais en le 
relisant, il y a peu de temps, j*ai pensé quun 
hommage rendu à la mémoire dun aussi grand 
citoyen que 1\I. de Malesherbes , ne devait pas être 
une chose particulière ; et après avoir donné plus 
d'étendue à cet ouvrage , je me suis déterminé à 
^y^ le publier toût-a-fait, sans en changer néanmoins 

\ . la ToTtne et la destination primitives. 

J j ai ajouté quelques notes qui m'ont semblé 
utiles pour éclaircir divers faits importans , ou 
pour développer diverses opinions personnelles, 
et quelques notices sur des hommes justement cé« 
lèbres, dont il a été parlé dans cet écrit, lesquels, 
par leurs rapports avec M. de Malesherbes, ou 
avec les événemens de son temps, mont paru 
mériter qu'il fût fait d eux une mention expresse: 
enfin j'y ai joint le discours par lequel j'ai de- 
mandé le premier, à la Convention , la restitution 



des biens confisqués si injustement en exécution 
des jugemens révolutionnaires. Je lai trouvé 
tellement lié aux circonstances douloureuses dont 
j'ai été forcé oë rappeler le souvenir, que j ai 
cru qu'on pourrait le lire avec quelque intérêt, 
aujourd'hui même que son objet est heureuse- 
ment rempli , et que les temps si funestes qui le 
rendirent nécessaire sont heureusement si loin 
de nous. Hélas! quand il fut prononcé, il, ne s'é- 
tait pas encore écoulé un an depuis l'horrible 
assassinat de M. de Malesherbes et de sa famille j 
et j'espérais que leurs mânes, affligés de tant d'io^ 
justices, pourraient recevoir quelques consola-* 
tions d'une démarche inspirée en grande partie 
par mon profond respect pour eux. 
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DE M. DE^MALESHERBES, 



ADRESSE A MES ENFAlSfS. 



Parmi lès personnages célèbres du 1 8* siècle, 
avec lesquels j'ai eu des liaisons plus ou 
moins intimes , le plus honorable sans doute, 
cekti dont le souvenir m'a laissé le sentiment 
J.e plus profond de vénération et de respect, 
.et dont je suis le plus fier d'avoir été connu , 
et j'ose dire estimé , c'est M. de M^sherbes, 
Son nom^ si glorieux à tant de titres, se 
préseii te devant la postérité , environné d'un 
si beau cortège : il rappelle un caractère si 
grand , si noblç , si généreux , lin^ âme si 
pure, si indépendante, si élevée; une vertu 
si parfaite^ et. si invariable, 'un amour si 
constant et si désintéressé pour tout ce qui 
est bon et. juste; enfin, un dévouement si 
complet aui^' niémés principes , dans des cixj- 



constances si diverses y quoique également 
difficiles 9 qu'il est impossible d'entendre 
prononcer ce nom sans une vive émotion , 
mêlée d'admiration et de douleur. 

M. deMalesherbesfut un homme excellent 
sous tous les rapports : il fut savant dails 
plusieurs branches des connaissances hu- 
maines, éclairé dans presque toutes; il fut 
orateur éloquent, écrivain distingué, homme 
de lettres rempli d'instruction et de goût , 
homme d'état profond, législateur habile, 
magistrat plein de iumi^es et de fermeté; 
il eut un esprit aimable, enjoué même, 
toujours lumineux et juste : dans sa vie 
privée il fiit constamment bon , simple et 
modeste, plein de modération et d'indul- 
gence, d'une société douce, d'un abord facile : 
c'était lip qu'on pouvait appeler le bon- 
homme , non pas à la manière de La Fontaine, 
iftaïve, plaisante, originale, bizarre même; 
mais par un charme qui n^appartenait qu'à 
lui, et qui, sans rien» enlever de la vénéra- 
lion qu'il inspirait , savait iitïtP la simplicité 
et la bonté à l'absence de timïe prétention , 
et au désir bien réel de se placer toujours 
à la portée de tout le monde. Quand on le 
voyait pour la première fois , avec son habit 
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jnarron à grandes pocher , ses boutons d'or, 
* ses manchettes de mousseline, son jabot 
barbouillé de tabac , et sa perruque ronde 
mal peignée et mise de travers, et qu'on 
Ten tendait parler avec si peu d'affectation 
et de recherche, quoiqu'^^ec un si grand 
sens et tant d'érudition et d'esprit , il était 
impossible d'imaginer qu'il fut le fils d'un 
chancelier de France , le descendant de l'il- 
lustre famille de JLamoigiion; qu'il eût été 
revêtu des premières dignités de la magistrat- 
turé, qu'il fut ministre d'état > membre des 
trois académies, et qu'il fut doué des plus 
hautes qualités personnelles que le ciel 
puisse départir à un homme ; mais on ne 
pouvait échapper à l'attrait qu'il faisait 
naître, ni lui refuser, dès le premier mo- 
ment, la confiance la. plus étendue. 

Une anecdote que je lui ai entendu ra- 
conter, îpeint assez bien l'impression qu'il 
faisait d'abord , et l'opinion que sa manière 
d'être donnait de lui. Il traversait un jour 
les halles de très-grtod matin , en s'arrétant 
de temps «n temps devant ies marchands 
herboristes, avec l'intérêt et l'attention d'un 
homme versé dans la botanique. Deux 
femimies du peuple disputaient ensemble, sur 
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le nom et la qualité d'une plante médicinale, 
que Tune des deux voulait vendre à l'autre. 
~ Demandez plutôt à monsieur,,,, , dit la 
marchande en montrant M. de Malesherbes 
qui passait , il nous aura bientôt mises d^ ac- 
cord. — Et en ^ffet , M. de Malesherbes 
s'avança y indiqua fort nettement le nom et 
la famille de la plante qui avait occasionné 
la dispute , même ses vertus et ses qualités ; 
et personne n'eut rien a répondre.... Il se re- 
tirait gaiement , fier de ce que son nom et sa 
célébrité étaient parvenus jusqu'à la halle et 
parmi les bdVMistes du peuple, lorsqu'un 
léger scrupule vint, ajoutait-il, troubler sa 
eloire à ses propres yeux. Il retourna sur 
ses p^s , pour demander à la marchande qui 
avait réclamé son autorité, pourquoi elle 
s'était adressée à lui. — Est-ce que je nai 
pas vu tout de suite à votre figure^ que vous 
étiez un apothicaire , qui veniez acheter des 
Jierbes ? et comme vous avez Voir d*un bon 
homme , foi bien pensé que vous ne me re- 
fuseriez pas de nous dire le nom de cette 
plante^ puisque t'est votre état de la con- 
naître. 

On lui avait. donné, dans sa jeunesse, 
pour maître de. danse, ce fameux Marcel, 
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qui trouvait, avec admiration, tant de choses 
dans un menuet , et qui avait la prétention 
de démêler le caractère et d'apprécier les 
qualités intellectuelles et morales d'une 
personne, en ta voyant marcher dans une 
|)Tomênade, ou se présenter dans un- salon. 
Il faut croire que les progrés de son écolier 
le satisfaisaient peu, car un jour, après avoir 
demandé solennellement une audience par- 
ticulière à s<Mi père, alors président à mor- 
tier du parlement de Paris, et ensuite 
chancelier de France, il se rendit chez lui : 
«Monsieur le président, 1» dit-il, je dois 
» à la confiance dont vous avez daigné m'ho- 
> norer, de venir vous déclarer non - seule- 
j> ment que monsieur votre fils ne dansera 
» jamais bien , mais encore qu'il est inca- 
j» pahle de réussir ni dans la magistrature ni 
» dans l'armée; et qn^à la manière dont il 
3> marche , vous ne pouvez raisonnablement 
yy le placer que dans l'Eglise. » Il avait raison 
pour V armée y disait M. de Malesherbes en 
nous racontant ce fait ; Je <srois que' le canon 
m' aurait fait peur louant à la magistrature^ 
je crains bien quil riait eu raison aussi; 
cependant il y a une chose sure, c'est que les 
lettrés de cachet, qui sont le canon dont on se 
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sert contre les gens d^ robe j ne m'ont jamais 
trop épouvanté. 

Je n'ai commencé à être admis auprès 
de M* de Malesherbes qu'en lySô^.ipais je 
partageais depuis long-temps le^ ^entim^ns 
de profond frespeci et de haute estime, quf 
lui aM^it voués ,1^^ Fjnance entière , et je le ré* 
vërais sans l'avoir vu. 

Il avait accordé beaucoup de bienveillance 
au malheureux Rabaud de Saint-Étienne , 
dpnt j'étais l'ami depuis long- temps, et 
qui! était veiru à. Paris solliciter du roi 
I^oûis-XV!!, une Ibi.qur rendît aux protestans 
Ireici^tence civile , dont les impolitiquea or- 
donnances de toU:is Xiy lès avait privés; 
inais ce ne fut pas à lui que je dus l'avantage 
si précieux . et si ilatteur, d'être introduit 
auprès de M. de iMulesherbes; ce. fut k 
M. Etienne Moa tgplfier,. mon con? patriote; 
J'un dés' deux frères si célèbres par la décour 
verte des aérostats, et dont Famitié a été 
aussi l'une des coiisolations de ma vi^e. 

M. Etienne M&ntgolfier (a) , mort dix ou 

* 

m * ' ■ > » 

(a) Lorsqu'il mourut^ j'étais déporté à Tîle d'Oléron; 
je ne crus pas que la position malheureuse* où je ma 
trouvais dût me défendre de payer à sa mémoire un 
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dou^e ans avant son frere^ avait lià caractère 
extrêmement recommandable , beaucoup 
d'agrémefit dans l'esprit , et un. grand fond 
d'instruction et de savoir. M. d€ Malesher bes, 
qui savait distinguer le mérite et la vertu f 
l'honorait particulièrement. Il ^taic retourné 
à Annonay, après ses beUes expériences ^ 
reprendre les travaux et la direction de son 
importante fabrique: de papier, cotnme le» 
Homains les plus illustres revenaient côn* 
duirede nouveau leur charrUeV après avoii* 
gagné .dê^.JbatailIes. Il m'avait chargé de 
quelques démarches auprès des ministres , 
relatives à sa découverte* M. de Maliasherbea 
s'Ântéressait beaucoup à leur succès : il les 
facilitait par ses conseils et par son apptii f, 
et il me sut gi^ du zèle que je mettais k 
eicécuter ce qu'il me prescrivait lui-même ; 
il vit en moi 5 avec intérêt, Tami de celui 
qu'il aimait et qu'il estimait ; et, mmme si 
ee titi^e eut été une garantie Suffisante que 

je méritais aussi son esûme, il m'accorda 

.- ' • t ♦ • 

jrûsie u-ibut àe rèeonnaÎBsànce et de regrets , el je f5» 
parvenir au ^itrnal âe Paris une lettre sur sa mort> 
qni y fut insérée, le la rapporterai & la fin de cet 
écrit. 
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là même bienveillance qu'à celui qui avait 
été mon introducteur. 

J'avais il est vrai, avec lui, indépendam- 
ment de Rabaud de Saint-Étienne , dont j'ai 
déjà parlé et dont je parlerai encore, plu- 
sieurs autres connaissances communes, chez 
lesquelles je lé rencontrais, ou que je ren- 
contrais chez lui; et dont Thonorable suffrage 
pouvait l'engager à m'accorder aussi le sien. 
J*aime à vous les rappeler , ines enfans , au- 
jourd'hui qu'elles ne sont plus , et à rendre 
un juste hommage à leur mémoire.... 

C'était madame Douet , dont le souvenir 
sera toujours cher ^ux personnes qui l'ont 
conmie. Vous avez été chez elle pendant 
votfe enfance, qu'elle se plaisait à accueillir, 
et vous ne l'avez pas oubliée; mais vous 
étiez trop jeunes les uns et. les autres, pour 
apprécier tout son mérite : sa bonté seule 
n'a pu vous échapper^ -car cette qualité, la 
première de toutes, fait sentir son charme 
inexprimable à l'enfance comme à l'âge mur. 
Elle était d'un caractère charmant , d'une 
vertu constamment aimable , d'une société 
facile et douce, d'une conversation simple 
et spirituelle; elle ne montrait jamais d'autre 
prétention que celle d'être agréable à tous 
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ceux qui l'environnaient, et d'autredésiri|ue 
celui de les faire valoir eux-mêmes. Elle pleu- 
rait, quand je l'ai connue, un fils unique 
qu'elle venait de perdre, à l'âge de vingt-cinq 
ans ; et les regrets que lui avaient causés cette 
luort^ avaient jeté dans son âme une tristesse 
profonde , qui rendait à la fois plus touchante 
et plus aôtive la sensibilité qui y régnait. 
Hélas! ce malheur si vivement senti, ne Rit 
que le commencement de tous ceux doBt 
elle fut bientôt accablée. Femme d'an fer- 
mier-général fort riche, amie do malheureux 
et recommandable maire de Strasbourg, 
Diétricl^ , elle fut immolée à cause d'eux et 
avec eux , par le tribunal* révolutionnaire , 
après avoir vu périr les personnes qu'elle 
aimait le plûSk 

. I C'était; madame filondel , sa sœur, l'une 
des plus anciennes et des plus constantes 
amies de M. Turgot , et depuis long-temps 
ajussi celle de M. de Maleshérbes , douée d'un 
esprit supérieur et d'une grande habitude 
du monde, où elle occupait un rang 
distingué par ses relations et ses qualités 
personnelles (a), joignant à beaucoup d'in- 

(a) Madame du Défiant en parle dans ses liettres, 
comme étant de sa société particulière. 
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fttruction, une imagination vive et brillante, 
une conception rapide et un tact infaillible 
et prompt;mais n'ayant pas, comme madame 
Douet, ce désir et cet art de plaire, qui la 
rendaient si attrayante et si aimable.:.. 

C'était madame la duchesse d'Enville y. 
dont le caractère était encore plu& noble que 
là race , et l'âme pliis élevée qxm le rang, de 
laquelle à la vérité j'ai été moins connu que 
dea denx autres, mais qui pourtant daignait 
maccujeillir avec i»téret..«. 

C'était k^fils de JoaeHe-ci , ce vertueux duc 
de La &odiiefoiicaud,dont la vie fû^ si digiàie 
de ^nération , et ia' »)ort «i digne de regrets ; 
l'une des premières victimes de l'anarchie^ 
èl péri* k Gisors , en présence de sa mère et 
de sa femme, sous le poignard des assâsçini» 
les -> i^lu^ exécpable^ et les plus vils ;- ils l'im- 
aoialètent l'un des jirèmters , après la çataist^ 
trophe du t o août; cdmme s'ils eussent craint 
que Ja présence d'un aussi grand homme de 
bien , né vint 1^ importuner au milieu de 
tous les crimes qu'ils se disposaient -à com- 
mettre, ou comme sHls eussei^t voolu lui 
-en dérober l'affreulic spectacle. ; 

Grand seigneur sans ostentation f philo- 
sophe sans orgueil y savant sans vanité^ 
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hommede cour sans ainbitition et saus in- 
trigue , on pouvait encore dire 4^ Jqi comiBje 
de M. de Malesherbes , que c'était , sou^ tous 
les rapports, et a*vant tout ajiitr^ titre, un 
digne et excellent homme vVftiposir du bien 
public était sa passion la plus vive, et le 
plaisir d'être utile la plusdcruoede ses jouisp- 
sances. Dans l'assemblée constituante, où 
je! l'ai beaucoup observé, je n'ai jamais 
aperçu .en lui un sentiment qw ne. fui 
poble et généreux, Une pensée qui ne fût 
inspirée par la plus ri^uf euisfi justice et par 
ledésintéresii^m^nt le plus pur; il aimait 
de La. irévolutioa^ tout ce qu'un honnête 
hom^e et^un bon Françaisdevaientea aimer, 
et il repoussait tout le teste* Je ne sais ce 
qu'avec son 4ara^tèr^^ et dans. sa posil^Ji 
jbi'îJJâfitie, ^l]fi()$m^t pu lui faire gagoeir;, 
mais je ne J'pi jia^ais vu songer à ce qu'elle 
devait lui f^iiiaptrdrfè.... Également eimémi 
des abus de Tancien régime et des désordres 
qui souillèrent le moment de leur, destrlic- 
tiou, il Voulait la liberté sans doute , mais 
il la voulait aans licence , et suffisamment 
protégée par un gouv^rpement juste et fort- 
Après J'assemblée constituante il fut pré* 
sident de l'administration départexûenlale de 
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Paris. On se rappelle avec quel courage et 
quelle persévérance périlleuse, ce corps juste^ 
men thonoréy lutta contre les efforts de Tanar- 
chie , pour l'empêcher de désorganiser la 
nation et de renverser le trône de Louis XVI, 
que la constitution défendait encore; et l'on 
peut dire que M. le duc de La Rochefoucaud 
ne contribua pas faiblement à lui donner ce 
caractère. Sa bienveillance m'avait« suivi 
dans le département de l'Ardèche, où j'avais 
été remplir des fonctions administratives, 
de la même nature que les siennes (a). A 
l'assemblée, ses principes avaient été les 
miens , et nous continuâmes à marcher sur 
la même ligne. Il avait la bonté de s'en 
applaudir dans des lettres , témoignage hono- 
ral>le de son estime , que j'ai le malheur de 
ne pas retrouver au moment où, pour rendre 
à sa mémoire un hommage qui fut digne 
d'elle , je n'aurais qu'à le laisser parler lui* 
même. 

Lorsque j'ai connu M. de Malesheifbes , 
il était fortement occupé de la réclamation 
des protestans , qu'il se reprochait de n'avoir 
pas devancée quand il avait eu, étant mi* 



(a) J*avai8 été nommé procureur-général éyndic. 
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nistre , ce qu'on appelait leurs affaires dans 
son département ministériel, c'est-à*dire , 
l'attribution qu'avait trop cruellement exer- 
cée, pendant plus de cinquante ans, son 
prédécesseur La Vrillière , de tenir dans sa 
main le premier anneau de la chaîne de fer 
appesantie sur eux , et de veiller à ce que 
les ordonnances barbares de Louis XIV et 
de Louis XY, qui les concerilaient , fussent 
rigoureusement exécutées au gré des pàrle- 
mens et du clergé. Cependant , il faut le dire ^ 
car le premier devoir de tout homme est 
d'être juste , quoique Louis XV eût un grand 
éloignement pour les protestans, que sa dé- 
claration de 17:24 eût encore renchéri sur la 
sévérité des lois pénales de son bisaïeul , et 
que pendant la longue durée de son règne 
il n'ait jamais voulu entendre parler d'au- 
cun adoucissement légal, au régime op- 
pressif et tyrannique sous lequel était 
courbée cette portion de ses sujets ; il y avait 
déjà plusieurs années , lorsque ce prince 
mourut, qu'une sorte de tolérance silen- 
cieuse , née du progrès des lumières et de 
cette philosophie qu'il faudrait louer , quand ^ 
elle n'aurait produit que ce bien , protégeait 
les protestans contre l'oppression. La vertu 
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du siècle était l'humanité ; et ropinion , 
devenue toute puissante , commandait la 
tolérance, et la philanthropie : la régence, 
avec sa dépravation , avait pourtant produit 
ee bon effet, qu'elle avait anéanti le fana- 
tisme et rendu l'hypocrisie méprisable. On 
n'abrogeait, à la vérité, aucune des lois 
dirigées contre les protestans (i) , mais on 
semblait fuir là>ccasion d'en faire usage (a).... 
Ils s'asseihblaient dans les champs, et loin 
des villes , pour se livrer aux pratiques de 
leur culte; et quoique l'autorité en fût in- 
formée , principalement par les remon- 
trances officielles des assemblées générales 
du clergé ; et que les ordonnances royales 
prohibassent textuellement ces réunions ^ 
sous peine de mort pour, ceux qui y rem-» 
plissaient des fonctions ecclésiastiques, efc 
des galère^ perpétuelles ^ avec la confiscation 
de leurs biens, pour ceux qui y assistaient 
«implement ; on n'envoyait plus la force 
armée pour les arrêter ou les dissiper (3), el 
elles ne donnaient plus lieu à des poursuites 
juridiques ou arbitraires* 

Depuis que lé noinmé La Roche tte avait 
été condamné à mort par le parlement de 
Toulouse, comme ministre protestant, et 
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exécuté vers 176.^, on n'en avait fait 
mourir aucun (4)* Le parlement de Gre* 
noble même , l'un des plus rigoureux à -cet 
égard, avait renoncé quinze ans plus tôt à 
cette jurisprudence barbare, qu'il n'avait 
que trop long- temps suivie. Les derniers 
ministres protestans , dont il ordonna It 
supplice, furent Ranc et Roger, exécutés à 
mort à Grenoble en 174^. Je ne connais 
point d'arrêt de ce parlement postérieur à 
celui par lequel il condamna, en 1746) 
deux cents individus de tous sexes «t de tous 
âges, savoir : les hommes aux galères, et les 
femmes à la réclusion , pour avoir assisté au 
prêche , participé à la Cène , ou fait baptiser 
leurs enfans par des ministres. 

Les commandans des provinces , surtout 
des provinces où il* y avait des protestans, 
particulièrement ceux du Languedoc, dont 
j'ai été à portée de connaître et d'appréciet 
les principes et la conduite , et parmi ceux- 
là avant tous les autres, MM« de Richelieu , 
de Beauvau et de Périgord, apportaient danf 
ces derniers temps une grande modération, 
et quelquefois même une grande résistance, 
à l'exécution des ordres qu'ils recevaient des 
ministres ; aussi ontn]s laissé dans ces con- 
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trées , des souvenirs de reconnaissance et de 
respect , que n'ont point affaiblis les orages 
et les opinions révolutionnaires (5). 

Mais les ordonnances qui déclaraient nuls 
les mariages des protestans , considéraient 
leurs enfans comme des bâtards ^ les ex- 
cluaient à ce titre de la succession des au- 
teurs de leurs jours ; celles qui retenaient 
leurs biens précédemment confisqués, ou 
qui leur prohibaient l'admission à tous les 
emplois publics , même ceux de la classe la 
moins élevée , subsistaient encore dans 
toute leur force , et jamais l'autorité , soit 
administrative , soit judiciaire , ne se per- 
mettait de les enfreindre : elles étaient exé- 
cutées rigoureusement , toutes les fois que 
ce cas y échéait (6).... Cependant les assem- 
blées du clergé, qui avaient lieu tous les 
quatre ans , ne se séparaient- jamais sans 
adresser au roi , comme je l'ai dit , des re- 
n)ontrances pour lui demander l'exécution 
des lois pénales qui n'étaient point abro- 
gées, quoique tombées, je le répète, dans 
une sorte de désuétude. 

Elles commençaient par se plaindre au roi, 
des progrès de la philosophie , des succès de 
l'incrédulité, de la publication des livres 
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impies ; plusieurs fois même elles deman* 
dèrent avec beaucoup de véhémence qu'il fut 
établi en divers lieux du royaume , une cen- 
sure ecclésiastique (7), sans l'approbation de 
laquelle il fût défendu de publier aucun livre 
sur quelque matière que ce fût : ensuite elles 
appelaient la sévérité du roi sur les protes- 
tans et leurs assemblées religieuses^ avec une 
violence plus grande encore. 
. a C'est en vain , » disait le clergé , eu 1765, 
après avoir rappelé qu'il avait fait les mêmes 
réclamations en 1750, en 1755 et en 1760, 
« c'est en vain que tout autre exercice public 
y> que celui du culte catholique, est défendu 
» dans vos états. Au mépris des lois les plus 
^ sages , les protestans font de toute part 
» des altroupemens séditieux: dans les dio- 
j> cèses de Valence , Viviers , Die , Grenoble , 
» Castres , Cahors , Nîmes , Rhodes , Mon- 
x> tauban , Montpellier , Luçon, Agen,.Bé* 
» ziers , etc. , ils tiennent des assemblées ; 
» leurs ministres y prêchent l'hérésie , font 
» la cène , eldT: et nous avons la douleur de 
» voir élever autel contre autel , et la chaire 
» de pestilence à côté de celle de vérité.... 
» Si la loi qui a révoqué Fédit de Nantes , si 
» votre déclaration de 17^4 avaient été exac- 

Si 
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» te ment observées, nous osons le dire , il n'y 
» aurait plus de calvinistes en France (a).... 
^ Songez aux suites funestes d'une tolérance 
» qui deviendrait cruelle par ses effets..,. 
» Rendez, sire, rendez aux lois toute leur 
» vigueur , et à la religion son éclat ; que le 
» renouvellement solennel de votre décla» 
» ration de 1724 (^)> fruit de votre sagesse 
}» et de votre piété^ soit Fheureux fruit d^ 
» nos remontrances.... » 

En 1770, en 1772, les mêmes remon- 
trances furent renouvelées; en 177a, les 
évêques , rassemblés, extraordinairement , 
dirent au roi : « Nous r\e pouvons nous dis^ 
» penser de déclarer à votre, majesté quie , 
» dans plusieurs provinces , les protestans 
» tiennent des assemblées pour l'exercice de 
«leur religion; ellei^ ne sont plus, voilées 
» du secret et de l'obscurité dont elles cherr 
» chaient à se couvrir, pour échapper aui^ 



(a) Peul(-élre aurait-on pu ajout^er..... 

Si la saint Barthelemi eût été mieux faite. 

{b) Cette déclaration de 1724 forme la réunion des 
toutes les dispositions pénales éparses dans les lois dé 
Louis XIV, et aggrave même plusieurs ^e leurs dispo- 
sitions. 
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» magistrats : l'hérésie marche le front levé, 
» et le crime se présente avec autant d'im- 
» punité que de scandale. » 

Le changement de règne n'en apporta 
aucun à l'état des choses. Louis XVI suivit 
pendant long- temps les principes de son 
aïeul: les lois restèrent sans exécution, et 
pourtant ne furent pas abrogées; mais on 
continua d'exécuter celles qui privaient les 
protestans de l'exercice du droit sacré d'être 
légalement époux et pères , et de trans- 
mettre leurs biens à leurs enfans constam- 
ment réputés bâtards. La frivolité de M. de 
Mâurepas s'unissait sur la tolérance , avec 
la politique sage de MM. Turgot et de Ma- 
lesherbes , pour s'accorder avec l'humanité 
du monarque. Cependant les protestans 
durent éprouver quelques inquiétudes , 
lorsqu'ils apprirent que malgré les efforts 
de MM. de Malesherbe^ et Turgot , le Roi 
Xi' avait pas voulu modifier la formule du 
serment adoptée par Louis XV à son sacre, 
et qu'il avait solennellement prêté au sien 
celui d'exterminer les hérétiques. 

Mais le clergé n'abandonna point ses 
prétentions et ses remontrances : le même 
Loménie de Brienne , qui avait déjà porté 
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la parole dans une occasion semblable , dix 
années auparavant , accompagné de M. de 
Pompignan, archevêque de Vienne, et d'un 
troisième qui existe encore et qui était alors 
promoteur-général , vinrent présenter au 
jeune roi , sacré depuis peu , les nouvelles 
Temontrances de leur ordre. 

« Votre majesté, disaient-ils, verra dans 
y> un Mémoire que nous avons Thonncur 
» de lui remettre , les ministres de la reli- 
» gion prétendue réformée élever des autels 
y> et des temples , convoquer des assemblées, 
» se former des districts et des arrondisse- 
» mens , lever des contributions sur vos 
» sujets, faire la cène, administrer le bap- 
» témc , consacrer des unions illégitimes , et 
3) nous nous flattons que votre majesté , 
-» connaissant leur témérité , donnera des 
» ordres pour arrêter leurs entreprises.... » 

Le Mémoire , joint à ce discours , ne fai- 
sait que développer davantage ces réclama- 
tions et ces plaintes. 

a Cette secte uudacieiise, frappée depuis 
» long-temps des anathèmes des deux puis- 
» sances , ose se reproduire.... Intimidée au- 
» trefois par la sévérité des lois , retenue par 
» les soins d'une vigilance suivie qui s'op- 
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» posait k $e& projets , elle cherehait la soir- 
» tude des déserts , elle choisissait les ténè- 
3> bres^ de la nuit.... 

2^ Maintenant elle arbore Vétendard du 
» sekisme : les prédicans débitent haute- 
» ment leurs maximes £uia tiques ; ils font 
» la cène , ils célèbrent des mariages.... 
9 les maisons de chaque religionnaire de- 
7> viennent des- temples ; que dis-je ? ils es* 
D salent d'en construire de publics , dans 
3> plusieurs provinces- , sans- craindre les 
X regards du gouvernement. 

2> Là , des unions que toutes les lois cano- 
» niques et civiles réprouvent , sont impu- 
» nément consacrées dans leurs prêches (a) ; 
» ici on ravit sans obstacle, aux ministres de 
7) notre sainte religion, les tendres et mal- 
2> heureux enfans de Ferreur, pour les livrer 
» k ces provocateurs coupables, qui leur font 
» sucer tranquillement son poison avec le 
3)^ lait (4).... Il e&t de votre devoir, sire, de 



(à). Oui j mais ellesrétaient réprouvées par les tribu*^ 
naux , et les enfans qui en naissaient étaient réputés 
bâtards. 

(d) G^est-*à-dire que les pères de famille protestâns 
refusaient d'envoyer leurs enfans aux écoles catho- 
liques , et je d(Âa avouer que plusieurs d'entre eux les 
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» détruire ce mal dans son principe et dan^ 
» ses progrès ; le remède est en votre puis- 
» sance. . . . Vous réprouverez les conseils 
» d'une fausse paix, les systèmes d'un tolé- 
» rantisme coupable.... Nous vous en conju- 
» rons, sire ; ne différez pas d'ôter à l'erreuF 
» l'espoir d'avoir parmi nous des temples et 
» des autels ; achevez l'ouvrage que Louis* 
» le-Grand avait entrepris , et que Louis-le- 
» bien-aimé a continué. Il vous est réservé 
» de porter le dernier coup au calvinisme 
» dans vos états ; ordonnez qu'on dissipe les 
» assemblées schismatiqiies des protestans: 
» excluez les sectaires sans distinction , de 
» toutes les branches de l'administration pu- 
» blique ; et vous assurerez ainsi parmi vos 
» sujets l'unité du véritable culte chrétien. » 
A mesure que l'esprit public se dirigeait 
vers la tolérance , lé clergé redoublait de 
zèle pour la combattre : il fit un nouveau , 
mais heureusement inutile effort, en 1780; 
et de nouvelles remontrances , plus véhé- 
mentes que toutes celles dont j'ai rapporté 
des lambeaux , furent encore adressées ati 
monarque. 

reprenaient de force , quand on let leur enlevait de 
cette manière. 



Le clergé ne séparait point , dans ses alar- 
mes et dans sa haine , la liberté des cultes 
de celle de penser et d'écrire : il voulait tou- 
jours , pour réprimer la licence de la presse y 
qu'on adjoignît aux censeurs laïques , de» 
censeurs ecclésiastiques, qui s'associassent à 
leur surveillance. 

« L'inspection des mauvais livres, disait-il, 
» est au nombre de ces objets mixtes , qui 
» tiennent également à la police civile et à 
» la discipline ecclésiastique; on pourrait, 
» conformément aux anciennes wdonnan- 
» ces , appeler en partage de l'autorité sur- 
» veillanteetexécutrice, l'ordinaire des lieux 
» assistédu juge laïque.,..Par ces procédures 
» conjointes , les dépositaires des deux puis- 
» sances s'éclaireraient et s'appuieraient ré- 
» ciproquement..., II faudrait au moin5,.di* 
» saient-ils encore, qu'on n'expédiât à l'avenir 
» aucune permission, san$ que l'ouvrage,, 
» quelle quen fût la nature et V objet y ne fût 
» vu préalablement par l'un des censeurs 
» préposés à l'examen des livres de théologie 
» et de religion.... » 

Parlant ensuite des protestans, même à 
cette époque de 1780, si peu éloignée de 
nous , le clergé disait : 



« Des prêches , établis aux portes de nos 
y> plus grandes villes, et même dans le voi* 
)» sinàge de nos églises , insultent aux ordon- 
» nances , par des chants tumultueux et de 
» bruyantes cérémonies (a).... Le royaume 
» est inondé de faux pasteurs , qui ne crai*- 
» gnent pas de porter la cène aux malades (^) 
» sans mystère, de répandre des mandemens 
» sur les grands événemens de la nation (c) , 
» ou des imprimés en forme d'instructions 
» pastorales , et de tenir entre eux des con- 
» venticinls nombreux et fréquens , à des 
» époques fixes et en des lieux déterminés. Ils 
» osent délivrer des actes de mariage (d) et de 
» baptême , dressés avec une sorte d'authen- 

{a) Les cérémonies du culte protestant ne sont pas 
bruyantes, et elles ne sont jamais extérieures. 

(h) On ne porte jamais la cène aux malades; ce 
sacrement ne peut avoir lieu que dans une réunion 
de^dèles. 

(c) Oui^ Rabaud père puHia une lettre pastorale 
fort touchante , sur l'assassinat de Louis XV^ par 
Damiens; et son fils ^ Rabaud-Saint-Etienne^ pro- 
nonça un discours fort remarquable et rempli des 
meilleurs principes ^ à Toccasion du sacre du Roi. 

{d) La production d'un acte de mariage signé d*un 
pasteur > suffisait pour en établir la nullité. 



\ 
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» ticité*.^ £nfin on tolère presque unîver- 
» sellement les levées annuelles de sommes 
» réparties sur les sujets de votre majesté (a), 
i> pour satisfaire aux contributions fortes 
» qu'exigent les ministres et les prédicans , 
» ainsi récompensés de la viqlation des lois , 
2> et des atteintes portées à la tranquillité du 
x> royaume....» 

Le reste de ces remontrances est em- 
ployé à exposer les principes , à Vaide des- 
quels la religion catholique repousse la 
tolérance des autres sectes, et à invoquer 
toutà la fois , en les justifiant , leur autorité 
et celle de la politique , pour obtenir Tac- 
complissement de la proscription absolue 
du calvinisme en France. On y réclame con- 
tinuellement , pour cela, Vapplication de 
tous les moyens coercitifs, qui peuvent ré- 
sulter de la force et de l'autorité du mo- 
narque.... 

Mais Louis XVI, véritablement religieux , 
comme . il l'a prouvé sur la fin de sa vie , 
d'une pureté de mo&urs irréprochables , et 
d'une modération qui excluait toutes les 



(a) Ces contributions étaient fort modiques^ et 
d'ailleurs elles étaient volontaires. 
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mesures violentes , donséqiient dans ses 
principes, et dans cette occasion-ci ferme 
dans ses opinions , repoussa ces fanatiques 
remontrances; et ce fut parce qu'il était per- 
suadé que la religion s'accordait avec la po- 
litique , la justice et l'humanité , pour laisser 
aux protestans , comme aux autres hommes, 
la faculté de suivre et de pratiquer leur 
croyance, qu'il n'accueillit point ces récla- 
mations multipliées. On en voit la preuve 
dans quelques notes mises de sa propre main 
au bas de plusieurs articles des remontrances 
que j'ai citées , et dans les réponses officielle^ 
qu'il leur fit de sa propre bouche. 

Mais une liberté absolue n'était pas en- 
core dans son opinion. Soit qu'il hésitât 
devant l'idée de contrarier à ce point un 
corps aussi redoutable que le clergé et d'une 
puissance aussi vaste; soit qu'il craignît de, 
se onettre dans une opposition trop for- 
melle avec les principes et la conduite de 
Louis XIV et de Louis XV, que le clergé 
préconisait depuis si long-temps avec tant 
de persévérance et d'accord; soit enfin qu'il 
éprouvât de la répugnance à favoriser autant 
les ennemis de la doctripe qu'il professait , 
il est certain que sans M. de Malesherbes et 
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quelques autres hommes d*état (8), parlicu- 
liérementdes parlementaires, ennemis , tout 
à la fois, de l'intolérance et de Tincrëdulité , 
la déclaration qui accorde un état civil aux 
non-catholiques, n'aurait pas, tout insuf- 
fisante qu'elle était, honoré cette époque 
mémorable de son regne. 

Dans tout ce que je viens de vous dire , 
mes énfans, jai été bien éloigné de cher- 
cher à Yous aigrir en rappelant quelques- 
unes des injustices que les prbtestans ont 
éprouvées , et dont votre famille, dans plu- 
sieurs de ses générations et de ses branches, 
a été trop souvent la victime (9). Si tel eût 
été mon dessein , j'aurais donné plus d'éten- 
due à mes récits , et sans doute aussi plus 
de chaleur; et les faits ne m'auraient pas 
manqué : j'ai dans le cours de la révolution 
manifesté trop d'éloignement pour tout res- 
sentiment personnel , trop d'empressement 
avoir substituer la conciliation à Taigreur, 
et la concorde à la désunion ; j'ai manifesté, 
dis-je, un attachement trop sincère aux 
principes sacrés de la tolérance , pour que 
vous puissiez avoir le moindre doute sur 
ce point. J'aime à me glorifier à vos yeux , 



de n'avoir jamais envisagé que comme mes 
semblables , et conséquemment comme 
ayant des droits incontestables à mes siBÇOurs 
et à mon appui , tons ceux qui étaient per- 
sécutés comme prêtres. Les tribunes de nos 
assemblées législatives m'ont entendu plus 
d'une fois combattre, sin{>n avec beaucoup 
de talent, du moins avec beaucoup de per- 
sévérance, et peut-être avec quelque cou- 
rage , les décrets dirigés contre eux : les villes 
de Joyeuse et d'Annonay, particulièrement 
la dernière, peuvent raconter au mépris 
de quels dangers éminens j'ai contribué à 
en arracher plusieurs à une mort aussi 
cruelle qu'elle paraissait inévitable.... J'ai 
voulu vous faire connaître la situation des 
choses , au moment où la sagesse et la vertu 
d'un homme d'état, homme de bien par- 
dessus tout, parvinrent à les améliorer, et 
les obstacles qu^il lui fallut vaincre pour 
cela ; et c'a été uniquement afin d'exciter de 
plus en plus, dans vos âmes, la reconnais^- 
sance et la vénération que vous lui devez , 
non pas seulement à cause de l'honorable 
estime qu'il daigna m'accorder vers la fin 
de sa vie, mais encore poiir les généreux 
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bienfaits qu'il concourut si fortement à ré* 
pandre sur ceux dont vous partagiez les 
malheurs.... 

Il ne faut pas croire que tout fût facile 
dans cette affaire, même à la grande consi- 
dération dont jouissait M. de Bfalesherbes. 
Ceux qui avaient été les instigateurs ou les 
auteurs dés remontrances dont je vous ai 
cité quelques fragmens , n'épargnèrent rien 
pour traverser ses efforts , et pour changer ou 
rendre inutile la bienfaisante volonté du roi. 

Il semblait que tout dut être perdu dans 
îe royaume comme dans l'Église , parce 
queles enfans des protestans allaient cesser 
d'être bâtards , et leurs unions d'être légale- 
ment illégitimes. On publia ouvrages sur ou- 
vrages ; on fit démarches sur démarches ; on 
ourdit intrigues sur intrigues ; on excita le 
zèie des personnes les plus influentes à la 
cour, et de celles qui étaient le plus géné- 
ralement connues par leur piété religieuse. 
On alla jusques à imprimer et à répandre 
des opinions , vraies ou fausses , de M. le duc 
de Bourgogne , sans songer qu'il ' n'aurait 
pas été surprenant qu'il eût adopté à cet 
égard celles de son aïeul , de son roi et de 
son contemporain Louis XIV, dont" il s'agis* 
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aait dans ce moment de modifier le résul- 
tat. On fut plus criminel encore , on ne 
craignit pas de faire entendre -au Roi , pour 
le détourner de son dessein , la voix qui 
devait avoir le plus d'autorité sur son âme, 
celle de son auguste père , dont on dénatura 
les principes, au point de les présenter 
comme contraires à toute tolérance reli» 
gieuse , lui qui s'était écrié dans une occa- 
sion importante :^h! ne persécutons pas; 
et qui avait conçu l'idée d'enlever au clergé, 
lorsqu'il serait roi , la fonction de recevoir 
les actes destinés à constater l'état civil des 
citoyens , pour la confier , comme aujour- 
d'hui , à des magistrats laïques. 

On fit composer un écrit rempli de sor 
phismes , d'assertions fausses et de principes 
erronés, pçir.ce même abbé l'Enfant, qui^ 
de persécuteur qu'il était alors, ne taz^a 
pas à devenir persécutç lui-même, et fut 
l'une des malheureuses victimes de la bar- 
b/arie exécrable des assassins du % septem- 
bre (io)iUnefemmed'uii très-haut rang, diffé- 
rente en cela du reste de son honorable far- 
mille, et c,e même Le Maître, as&assiné juri- 
<}iqi;ement depuis , en vendémiaire an 4 > 
conime insitigateur du mouyement des sec- 
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tiens de Paris , se chargèrent de distribuer 
cette production insidieuse ; et attirèrent 
sur eux Fanimadversion de la police , in* 
vestie alors par le gouvernement de la 
fonction particulière d'en empêcher la pu- 
blicité.. «• 

Enfin il y avait au parlement deux partis » 
dont l'un se préparait à combattre la législa- 
tion qu'on allait proposer, tandis que l'autre 
devait la défendre. 

M. de Màl^sherbes y trop courageux pour 
reculer devant les obstacles , se hâta de pu- 
blier divers Mémoires pour soutenir la noble 
cause qu'il défendait avec tant d'intérêt. 
C'est le moinsqit^jâ puisse faire^ nous disait- 
il ,; po^'K fèpqrer, aux yeux des protestons , 
Uiut le niai qsjke leur a fait , en Languedoc ^ 
M» de Basville^ mon oncle (i i). 

Ces Mémoires, pleins de force et d'éru- 
dition , et surtout d'une logique irrésistible^ 
resteront comme' des mçnumens élevés par 
le talent et la vertu , la saine politique et leà 
hautes lumières, à la raison et à l'humanité» 
Ilsrsont au nombre de deux , et forment un 
gros volume /7î-8°. On y trouve moins d'élo- 
quence que dans les autres écrits du même 
auteur ; maia ils sont remarquables par la 
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sagesse et la modération qui les a dictés. 
On voit que M. de Malesherbes , en les écri- 
vant , a voulu se défendre de tout mouve* 
ment superflu , même de ceux que son sujet 
pouvait naturellement lui offrir ; qu'il a 
cherché à éclairer plutôt qu'à émouvoir, à 
convaincre plutôt qu'à persuader, à démon- 
trer par le raisonnement plutôt qu'à entraî- 
ner par la séduction. Ces Mémoires sont le 
discours d'un homme d'état opinant aa 
conseil du prince, et non celui d'tin ma- 
gistrat ou d'un orateur, s'eflForçant au par- 
lement ou à la tribune , de faire prévaloir 
son avis. 

Au lieu d'attaquer les lois de Louis XIV , 
comme impolitiques et barbares , ce qui lui 
eût été facile , sans y consacrertoutes les res- 
sources de son éloquence et de son talent, 
il en invoque souvent le principe même , 
et en réclame les conséquences : il les ex- 
plique au lieu de les combattre ; il les com- 
pare au lieu de les repousser; il prouve 
qu'elles n'ont point été destinées à servir 
de fondement à la jurisprudence cruelle qui 
les a suivies : il délire moins qu'on ne les 
abroge, qu'il ne demande qu'on les exécute; 
et pour la première fois peut-être^ en piai- 
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dant la cause des protestans , on ne cherche 
point à diminuer l'éclat imposant que 
Louis XIV a fait rejaillir sur sa nation et sur 
son siècle ; on dirait que c'est lui qu'il veut 
honorer, en s'efforçant de rendre aux vic- 
times de ses lois, les droits sacrés de la 
nature, qu'aucune puissance n'a pu leur 
ravir. 

Tel fut aussi le système d'un autre écri- 
vain , non pas meilleur dialecticien , mais 
plus éloquent et plus animé : car il fallait 
bien que l'abbé L'Enfant rencontrât des con- 
tradicteurs de plus d'un genre ; et qu'on re- 
poussât les sophismes que l'esprit de parti 
lui avait dictés, par toutes les armes de la 
raison et du talent. Cet autre défenseur des 
protestans , fut M. de Rulhières , qui , dans 
un ouvrage en deux volumes , rédigé sur les 
pièces mêmes que Je gouvernement lui avait 
fournies, défendit en orateur politique, enf 
historien et en philosophe , la cause impor- 
tante que M. de Malesherbes devait gagner ; 
et vengea glorieusement le dix -huitième 
siècle de la honte qu'on voulait imprimer 
à ses dernières années , en cherchant à faire 
prévaloir la puissance du fanatisme et de 
l'odieuse intolérance sur les lumières de la 

3 
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raison et les principes de l'équité natti* 
relie (12). 

Enfin la loi que l'on attendait fut rendue ; 
elle avait été retardée par les circonstances 
politiques où l'on venait de se trouver : des 
causes qui lui étaient étrangères en' avaient 
empêché l'enregistrement à la fameuse 
séance du 19 octobre 1787 ; et une dispute 
de forme avait failli ajourner pour long- 
temps cet acte éclatant de la justice et de 
la sagesse du Roi. Elle n'éprouva , lorsqu'elle 
parut d'une manière plus légale , aucune 
opposition du parlement : les remontrances 
qu'elle occasionna ne tendaient qu'à l'àmé^ 
liorer ; et elles donnèrent l'occasion au mo- 
narque de manifester, dans la réponse qu'il 
leur fit , des principes plus généreux et plus 
équitables encore, que ceux dont son or- 
donnance offrait l'application et le résultat 
Il renvoya aux états-généraux qui étaient 
indiqués, l'examen des observations du par- 
lement sur la nécessité d'abroger, d'une 
manière formelle , toutes les lois pénales 
contre les protestans,qui ne l'étaient que 
d'une manière tacite, et de leur restituer 
ceux de leurs biens confisqués , dont le gou- 
vernement était eqcore en possession. Mais 
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en attendant , il rendit à cette portion de ses 
sujets, qui en était privée depuis plus d'un 
siècle , la jouissance de ses droits civils , 
que de barbares lois lui avaient enlevée ; et 
il honora son gouvernement par cet acte à 
jamais mémorable de politique et d'équité. 
Quoique la loi dont il fut l'auteur fût à 
beaucoup d'égards très - incomplète , ainsi 
que le parlement le reconnaît dans les re- 
montrances que j'ai rappelées ; quoiqu'il en 
ait fallu beaucoup d'autres, pour achever 
cette indispensable réparation, il est certain 
que la législation politique fit alors un trop 
grand pas vers le bien pçur qu'en se repor- 
tant à l'époque dont nous parlons , et en 
considérant les obstacles de tous genres que 
la volonté royale devait rencontrer, il ne 
faille pas consej^ver une vive reconnaissance 
pour celui qui sut accorder un si grand bien- 
fait à des sujets , dont il ne professait pas 
les dogmes religieux , et leur promettre cle^ 
plus grands avantages encore. 

Toutefois, la manifestation authentique 
et légale de la volonté du Roi, et sa promul* 
gation solennelle dans tout le royaume , 
n'imposèrent point silence au fanatisme et 
à l'esprit de parti : le clergé hasarda de 
nouvelles réclamations contre l'édit qui la 
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consacrait. Un évêque ( celui de La Ro- 
chelle (û)), après en avoir fait la critique , 
s'opposa même officiellement , et par un acte 
de son autorité particulière, à ce que les curés 
de son diocèse concourussent à l'exécuter, 
en leur défendant, par un mandement spé- 
cial , d'inscrire dans leurs registres les dé- 
clarations des protestans , qui , aux termes 
de l'édil même, pouvaient recourir à eux 
comme à des officiers publics, pour légitimer 
leurs mariages {V), 

La convocation des états-généraux ne suffit 
pas même, pour mettre fin à une opposition 
si déplorable ; il y eut des cahiers de l'ordre 
du clergé qui demandèrent expressément 
l'abrogation de cette loi de bienfaisance et 

{a) Ce n'était pas levêque actuel , vieillard respec- 
table sous tous les rapports ^ possédant au plus haut 
degré toutes les vertus épiscopales^ surtout la tolé- 
rance et la charité chrétiennes^ et étant également ré- 
véré des protestans , dont son diocèse abonde^ et des 
catholiques. Il se nomme Paillou ; il est inutile de re- 
chercher le nom de l'autre. 

(6) Le procureur du Roi à la sénéchaussée de La 
Rochelle , dénonça cet acte séditieux à son tribunal , 
par un réquisitoire qui fut imprimé ; mais Taflfaire 
n'alla pas plus loin : Tévêque oublift son mandement 
«t le magistrat sa plainte. 
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de justice, qu'ils qualifiaient de contraire à 
la religion. 

On a imprimé '9 dans un ouvrage juste- 
ment célèbre , que M. de Malesherbes , en 
s^affligeant , avec tant de raison , de l'hor- 
rible catastrophe qui termina le règne de 
Louis XVI , après avoir rappelé les bienfaits 
que ce prince avait répandus sur les pro- 
testans , avait dit ; Cela méritait de leur part 
quelque reconnaissance ; et vous savez aussi 
bien que moi^ que le Roi n a point eu de plus 
mortels ennemis..,. J'ai trop bien connu M. de 
Malesherbes, pour ne pas être certain que si 
dans un de ces momens de douleur où l'on 
s'en prend des malheurs qui l'Ait causée à 
toutes les choses qui nous frappent , ces 
paroles ont pu sortir de sa bouche , ce que 
je suis loin d'accorder, elles n'en sont pas 
moins restées entièrement étrangères au 
jugement et au cœur de cet homme si ju- 
dicieux et si juste. 

Si j'avais eu le bonheur de jouir des der- 
niers momens de sa vie, si glorieuse et si 
belle, et que j'eusse entendu proférer les 
ijQiots qu'on lui attribue, je l'aurais, avant 
d'y répondre , supplié de les répéter encore , 
pour être bien sûr qu'ils étaient la juste et 
yéritçible expression de sa pensée , tant je 
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les aurais trouvés en contradiction avec 
lui-même ; et je suis convaincu que la plus 
légère réflexion de sa part l'aurait forcé de 
les rétracter. Ce n'eut pas été la première 
fois que je l'aurais vu , après avoir été en- 
traîné par un mouvement vif et brusque , 
jusqu'à* exprimer une opinion irréfléchie, 
revenir avec la même rapidité, vers un sen- 
timent plus équitable , et rendre avec em- 
pressement , dans cette occasion , un nouvel 
hommage à la justice, à cette divinité de 
sa vie, qu'il pouvait craindre d'avoir blés- 
see**«* 

Non sans doute, les p'rotestans ne peuvent 
avoir été accusés par un homme juste , de 
s'être placés parmi les plus mortels ennemis 
du prince y qui avait commencé à être équi- 
table envers eux ; et M. de Malesherbes le 
savait bien , lui qui a conservé jusqu'à la 
fin des relations directes ou indirectes , avec 
quelques-uns de ceux qui ont pu être dési- 
gnés sous ce titre.... 

Les protestans formaient une trop grande 
partie de la nation, pour que toutes les 
opinions qui l'ont divisée ou ralliée, ne se 
soient pas trouvées au milieu d'eux, et je 
ne saurais en disconvenir : mais quoi qu'on 
ait pu dire de leurs sentimens républicains , 
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ils n'ont pas été plus révolutionnaires que 
la majorité des autres Français; et les asser- 
tions mensongères de quelques libelles ne 
peuvent servir de preuve contraire. Placés 
pour la plupart dans la classe du tiers-état, 
ce sont les opinions du tiers-état qu'ils ont 
professées le plus souvent (a); et puisqu'on 
peut affirmer qu'il y a eu autant de nuances 
d'opinions parmi eux , que parmi les autres 
Français , on est fondé à affirmer aussi , que 
leur religion n'a eu aucune part à leurs dé- 
terminations politiques.... 

Sans doute les protestans de France ai- 
mèrent la révolution , tant qu'elle fut rai- 
sonnable et juste. Ses premfers bienfaits 
ne devaient-ils pas être une concession de 
Louis XVI? et indépendamment de ses ré- 
sultats généraux, ses avantages particuliers 
aux protestans seuls ne devaient-ils pas lear 
y rattacher ? n'allait-elle pas leur assurer la 



(a) L'esprit révolationiiaire était si peu unanime 
chez les protestans , qu'à l'assemblée constituante 
deux protestans signèrent, avec le côté droit, une pro- 
testation contre divers décrets, et notamment contre 
le refus de l'assemblée ^ de déclarer que la religion 
catholique était la religion dominante de V&(^t» > 
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liberté de conscience , qu'ils n'avaient que 
d'une manière précaire, l'égalité des droits 
civils et politiques avec les autres citoyens, 
la garantie de leurs fortunes , que d'odieuses 
confiscations leur avaient trop souvent en- 
levées ; l'exercice de leur industrie , qu'ils 
avaient été forcés de transporter chez les 
nations étrangères?.... Or, qui est-ce qui 
pourrait dire que désirer de tels bienfaits, 
c'était se placer parmi \esplus mortels enne- 
mis du înona^'-que y qui attachait du bonheur 

à les accorder ? Et dans la catastrophe 

horrible qui termina ce douloureux règne , 
voit-on beaucoup de protestans qui aient 
prononcé la mort du prince auquel nous 
donnons de si justes larmes ?.... Huit ou dix 
au plus : c'est beaucoup ^ans doute , c'est trop 
iucontestablenjent , et je suis loin de les en 
absoudre. Mais un nombre a.u moins égal fit 
entendre une opipioa contraire , et ceux-là 
ne s'étaient point placés parmi les mortels 
ennemis du Roi?.... Et quand même, et par 
iriipossible, ils eussent été unanimes pour 
la condamnation , que pourrait-on en con- 
clure, contre le reste de la population pro- 
testante ? Rien y certainement, puisqu'on ne 
peut rien conclure contre la population de 
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la France entière , du vote de la majorité de 
ses représentans.... Dira-t-on que tous les 
catholiques du royaume se sont placés parmi 
les plus mortels ennemis du Roi , parce que , 
excepté ces huit ou dix protestons, tous ceux 
qui se prononcèrent contre lui avaient pro- 
fessé jusques alors la religion catholique ? 
Dira-t-on qu'il fut particulièrement la vic- 
time du clergé de France , parce que parmi 
ceux qui Totérent sa mort on rencontre plus 
de vingt prêtres ? Non, car on aurait tort? 
et pourquoi aurait-on moins d'équité pour 
les autres?.... 

Dix protestans et plus de vingt prêtres , et 
au moins autant d'anciens gentilshommes y 
et deux membres du parlement de Paris 
surtout , pris dans les plus hautes dignités 
de ce corps illustre ( un avocat-général et 
un président à mortier } , dont l'un eut mal-* 
heureusement une trop funeste influence* 
sur l'événemenr, que nous déplorons !.... En 
voilà bien assez , on peut le dire , si le sys- 
tème relatif aux protestans était adopté, pour 
faire le procès à toute la France; mais heu- 
reusement ce n'est pas ainsi qu'il faut pro- 
noncer sur un événement de cette nature. 
La mort du Roi ne doit pas plus être imputée 



/ 
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à telle classe de citoyens en particulier, qu'à 
telle autre y qu'elle ne doit l'être à la nationi 
en général ; parce que tous ceux qui la pro- 
noncèrent ou qui la souffrirent , étaient mal- 
heureusement des Français.... 

£t si , remontant plus haut, je parcourais 
les pages de notre histoire, ne pourrais-je 
pas invoquer avec succès en faveur des pr.o* 
testans de nos jours , le mémorable exemple 
de leurs ancêtres ; demander si ce fut eux 
qui figurèrent au seizième siècle , dans la 
fanatique procession de la Ligue, ou qui ar- 
mèrent contre le meilleur et le plus révjéré des 
rois le poignard de Ravaillac et de Chatel.... 

Mais dans la plus grande partie du siècle 
qui vient de finir , n'ont-ils pas été en géné- 
ral remarquables par leur soumission, au 
milieu même de tous les maux chaque jour 
déversés sur eux ?.... Il faut bénir la main 
qui vous fraj^e y prier pour ceux qui vous 
persécutent y et laisser à Dieu le soin de vous 
venger : tel est le langage de l'Évangile , tel 
est celui que leurs pasteurs adressaient de 
leurs chaires évangéliques , aux assemblées 
de leurs fidèles, en leur prescrivant constam- 
ment l'obéissance aux lois et la fidélité au 
monarque ?...• ^ 
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Ah! danft ma première jeunesse , et je ne 
l'oublierai jamais, n'ai* je pas entendu ce vé- 
nérable Paul Rabaut (i3),dont la tête était 
mise à prix , et à qui , pendant plus de qua- 
rante années, il n'a jamais manqué qu'un 
délateur pour périr du dernier supplice ; ne 
l'ai -je pas entendu, dis -je, prendre pour 
texte de son sermon ; Craignez Dieu y honorez 
le Roi; et prêcher avec l'éloquence la plus 
touchante et la plus persuasive , une entière 
soumission au prince , qui pourtant le lais* 
sait sous le poids d'une condamnation capi- 
tale , toujours susceptible d'être exécfutée ? 
Ne l'ai-je pas vu , sur la fin de ses longs et 
douloureux jours, expier , à plus de quatre- 
vingt-quatre ans , dans les prisons de l'anar- 
chie , le crime d'être suspect de royalisme , 
celui d'être le père de deux fils , qui, mem- 
bres de la Convention, n'avaient pas voté la 
condamnation du Roi; et d'un troisième, 
qui , sans être député , avait été emprisonné 
comme fédéraliste?.... N'ai -je pas entendu 
Fun de ceux-ci , le malheureux Rabaut-Saint- 
Étienne, combattre avec un courage iné* 
branlable , au milieu des plus féroces cla- 
mein'S , ceux qui voulaient cette condam- 
nation , et prononcer , avec l'énergie et l'élan 
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d'un homme de bien, ces paroleô célèbres, 
qui furent l'arrêt de sa mort : Je suis las de 
la portion de tyrannie que je suis contraint 
d* exercer.,.. 

Je ne veux point, mes enfans, vous re- 
tracer avec trop de détails l'histoire entière 
de M. de Malesherbes; plusieurs écrits di- 
gnes de ce sujet ont été publiés par des 
hommes qui l'ont connu comme moi, et 
vous les avez lus avec le vif intérêt qu'ils 
méritent. La plupart des anecdotes relatives 
à cet excellent homme , ont déjà été impri- 
mées dans plusieurs recueils qui sont dans 
vos mains. Il n'y a plus rien à dire pour 
faire connaître son caractère, et pour ho- 
norer sa mémoire ; et une des lettres que 
je vais transcrire bientôt, remplira beau- 
coup mieux cet objet, que ce que jq pourrais 
vous dite moi-même: cependant je ne pwx 
m'empêcher de m'arrêter un peu de temps 
sûr les principales circonstances • de sa vie, 
et sur ses mémorables écrits: je suis certain 
que vous ne m'entendrez pas sans intérêt. 
Si mes récits ne sont pas toujours néces- 
saires à votre instruction , ils le sont au 
moins au sentiment et à la satisfaction de 
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mon cœur ^ et je crois pouvoir dire aussi du 
vôtre. 

Lorsqu'en 1760 M. de Lamoignon , père 
de M. de Malesherbes , fut nommé chan- 
celier de France , il était premier président 
de la Cour des aides , et M. de Malesherbes 
le remplaça. Il fiit en même temps chargé , 
par son père , de la direction de la librairie , 
pour Texercer sous son autorité : c'était une 
sorte de sous - ministère , auquel donnait 
beaucoup d'influence l'avantage qu'avait 
celui qui en était pourvu , d'être le fils du 
ministre en titre , dont il relevait immédia- 
tement. M. de Malesherbes sut en profiter 
avec beaucoup de sagesse, mains pour lui 
personnellement, que pour rendre l'exer- 
cice de son administration plus bienfaisant 
et plus juste, et pour pouvoir lé soumettre 
plus facilement à sa raison , à sa tolérance 
pour les opinions des autres , à ses lumières 
personnelles , et surtout à l'action toujours 
croissante des progrès de V esprit humain , 
dont il avait trop de dispernement pour ne 
pas apercevoir la marche rapide. 

Ces deux places, qu'il venait d'obtenir à la 
fois , n'avaient entre elles rien de commun.; 
elles avaient même , en quelque sorte , uû 
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but entièrement contraire. Dans la première, 
M. de Malesherbes , comme chef d'une cour 
souveraine, indépendante dans spn auto- 
rité , quoique circonscrite dans ses attribu- 
tions , avait souvent à lutter contre le des- 
potisme des ministres , et à réprimer leurs 
entreprises, ou les prévarications de leurs 
agens : dans la seconde , il exerçait Une 
partie de la puissance ministérielle, et il 
devait la soutenir , et non la combattre : il 
était surtout spécialement chargé de la dé- 
fendre contre les attaques des écrivains , 
et de la préserver des atteintes , souvent 
fondées et quelquefois dangereuses , dont la 
presse pouvait être Tinstrument. Mais il 
était digne de concilier ces oppositions , et 
son grand moyen pour cela, moyen qui fut 
celui de toute sa vie , qui lui appartenait 
plus qu'à aucun autre , et qu'il employa dans 
toutes les fonctions dont il fut chargé suc- 
cessivement, ce fut d'être juste. La haute 
considération dont il jouissait, et qu'il avait 
su mériter dès sa jeunesse , l'indépendance 
de son caractère et sa réputation bien éta- 
blie de justice et de fermeté, le mirent pres- 
que toujours à l'abri des importunités du 
crédit puissant, et il eut rarement à s'en 
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défendre (i4)* Si, comme directeur de la 
librairie , il put blesser l'amour-propre de 
quelques auteurs , froisser l'intérêt de quel- 
ques libraires, ou retenir le zèle de quel* 
ques philosophes , il le fit avec tant de mé* 
nagement et de circonspection , et en alliant 
si bien à la fermeté d'un homme d'état , la 
modération d'un citoyen ami de l'ordre et 
ide la liberté, que personne n'osa s'en plain* 
dre. Le gouvernement ne se plaignit pas 
non plus de la tolérance qu'il accordait aux 
gens de lettres , et de la faveur qu'il croyait 
devoir aux grands écrivains , qui parurent 
vers cette époque , pour honorer leur pays 
et leur siècle : il est vrai que cette tolérance 
et cette faveur n'allaient jamais jusqu'à fa- 
voriser la licence , ou à laisser violer l'ordre 
public; mais elle allait constammentjusqu'à 
protéger tout ce qui était raisonnable et 
utile , et le gouvernement d'alors aurait bien 
pu ne pas l'approuver. 

Ainsi la licence et le despotisme , qui l'un 
et l'autre ont le même but, celui de dépraver 
et d'avilir l'homme pour le subjuguer plu9 
facilement , et même l'esprit de parti , s'ar- 
rêtèrent constamment devant l'autorité de 
sa vçrtu, plus encore que devant son pouvoir, 
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çt obéirent à ses décisions. Ce n'a été. que 
4e nos jours que le fanatisme, plus injuste 
et plus inflexible que tous les autres vices 
ensemble , n'a pas rougi de lui faire des 
reproches aussi inconsidérées que coupa- 
bles (a) ; mais le mépris public l'en a comr 
plétement vengé; et il sera toujours impos- 
sible , au lieu de chercher à flétrir une aussi 
belle vie , de ne pas se prosterner devant sa 
mémoire dans le silence et le respect. Ses 
actions , comme ses paroles , sont devenues 
des choses sacrées , même avant ce vernis 
des siècles , qui ajoute à l'admiration et à la 
gloire, sans rien ajouter souvent à la réalité 
de leurs titres , et M. de Malesherbes est de 
tous les hommes vertueux de tous les temps 
et de tous les pays, celui qui a trouvé le 
secret le plus certain de désarmer l'injus- 
tice et la haine : Socrate même, qui Ta essayé 
avant lui , et qu'on peut dire avoir été son 
modèle , ne fut pas aussi complètement 
heureux. 

Quand il quitta la direction de la librairie, 

(a) Voyez V Histoire du Jacobinisme, en 5 vol. 
171-8®^ où M. de Malesherbea est outragé de la manière 
la plu9 açandaleuse^ 
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après la disgrâce du. chancelier (i 5) , les gens 
de lettres sentirent toute l'étendue de La 
perte qu'ils venaient de laire, et plusieurs 
d'entre eux le lui témoignèrent avec une 
vive sensibilité. Voltaire , qui aurait voulu 5 
sans doute, qu'il eût fait beaucoup plus 
pour la philosophie et pour les lettres, 
sans examiner si cela eût été possible, se 
plaît à rendre justice à son administration, 
dans une de. ses lettres à M. d'Argental , 
inspirées par la confiance et par l'amitié : et 
Rousseau ,: qu'on ne peut accuser d'avoir 
flatté le pouvoir; Rousseau, à qui l'on ne 
peut refuser le mérite d'avoir su distinguer 
et honorer la vertu , lui écrivit ces paroles 
mémorables , dignes d'être conservées : • 

a En apprenant votre retraite , j'ai plaint 
» les gens de lettres, mais je vous ai félicité: 
» en cessant d'être à notre tête par votre 
ï> place , vous y êtes toujours par vos talens: 
» par eux vous embellirez votre âme et votre 
» Asile. Occupé des charmies de la littéra-^ 
» ture , vous n'êtes plus forcé d'en voir les 
» calamités. Vous philosophez plus à votre 
y> aise , et votre cœur a moins à souf^ 
» frir (i6)»... » 

Il nous est resté de l'administration de 
M. de Malesherbes , quelques sages . règle- 

4 
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mens et quelques innovations utiles ; sur- 
tout des Mémoires sur la législation de la 
librairie, dont je parlerai tout à l'heure ; et 
une discussion fort précieuse sur la liberté 
de la presse , dont on était bien loin alors 
d'espérer l'établissement. 
. On voit, dans ce dernier ouvrage , qu'il en 
adoptait le principe avant que la révolution 
l'eût proclamée, et que nos plus habiles 
publicistes eussent prouvé qu'elle est la 
garantie de la liberté publique , bien moins 
encore que celle de la stabilité des gouver- 
nemens , qui ont la sagesse de la prendre 
pour auxiliaire et pour appui. 

Il ne conclut pas précisément en faveur de 
la liberté absolue de la presse, comme , dans 
les Mémoires pour les protestans, il ne con- 
clut pas d'une manière formelle en faveur de 
la liberté absolue des cultes : on voit qu'il est 
imbu du principe de Solon ; et qu'au lieu de 
croire que l'on doit donner au peuple les 
meilleures lois , il pense qu'il faut préfértr 
celles qu'il lui est possible de supporter , et 
surtout ne pas armer contre le bien que l'on 
peut vouloir lui faire, ceux que son excès 
pourrait effrayer ou éblouir. Mais en traitant 
de l'une et de l'autre des libertés dont il s'oc- 
cupe ^ il établit^;»! bien lesdifficttltésque l'on 
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rencontre et les dangers auxquels on se livre , 
quand on veut les restreindre; il montre si 
bien les inconvéniens de toutes les mesures 
coërcitives , qu'on doit employer dans ce cas, 
qu'il est impossible de ne pas poursuivre 
soi-même son propre raisonnement, et de 
ne pas prononcer, san^s lui, l'incontestable 
conclusion qu'il a si bien préparée, sans 
le dire d'une manière positive. 

Dans ces discussions importantes, il em- 
ployé la même marche et les mêmes formes : 
on trouve dans l'une et dans l'autre la même 
force de dialectique , la même vigueur d^ 
raisonnement : il se place toujours sur le 
terraiti même de ceux qu'il combat; il ne 
parait point vouloir les séduire , encore 
moins les subjuguer. Il est le rapporteur 
impartial, non pas seulement de son opi- 
nibn, mais encore dé celle qu'il suppp^ç 
aux autres, et il ne dissimule jamais aucun 
des argumens qu'il réfute. Il paraît entrer 
dans le sentiment, de ses adversaires , ppuç 
mieux les persuader et les convaincre ; on 
plutôt il n'a point d'adversaires , car, il 
cherche à éclairer ceux à qui il s'adressa;, 
et même à s'éclairer avec eux. Il çonst\ljbe 
plus qu'il ne décide , il propose plus qîial 
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tie dogmatise: par ce moyen , il ne blesse ni 
n'effarouche personne ; il se fait un auxi- 
liaire de l'amour- propre même, de ceux 
qu'en dernière analyse il veut amener à son 
avis, et qui lui étaient d'abord les plus op-' 
posés, en les persuadant que son opinion 
n'est que le développement de la leur , et 
en leur laissant la satisfaction de tirer eux- 
mémest la conséquence du raisonnement 
qui la détermine. 

Les Mémoires sur la librairie sont au 
nombre de cinq : on voit par les trois lettres 
qui les précèdent , et paraissent leur avoir 
«ervi de préliminaires, qu'ils ont été rédigés 
en 1758, pour M. le Dauphin^ père du roi. 
Ce prince , dont je rappellerai plus d'une 
fois l'extrême amour pour l'étude , princi- 
palement pour celle des principes du gou- 
vernement, qu'il était appelé à diriger un 
jour, et qui cherchait des lumières partout 
où il pouvait espérer d'en trouver , voulut 
connaître ks usages et les règlemens de 
Fadministratlon de la librairie; et il fit de- 
mander à M. de Malesherbes , alors chargé 
de sa direction , des instructions sur cette 
matière. Les Mémoires qui les renfermè- 
rekit,«t qui sont ceux dont je parle , étaient 
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adresses, à une tierce personne, dont rienr 
ne nous fait connaître le nom : elle les re* 
mettait à M. le Dauphin , avec le mystère 
qui en accompagnait la rédaction. Les lettres 
qui y étaient jointes , n'étaient guère que dea 
lettres d'envoi ; cependant comme M. de 
•Malesherbes ne pouvait rien écrire ^ pas 
même la chose la moins importante , sans 
y manifester la supériorité de soii esprit et 
la noblesse de son caractère , sans y impri- 
mer son cachet , si je peux m'exprimer ainsi^ 
je vais citer ce qiii termine la dernière de 
ces lettrcsf* 

« Je sens parfaitement , dit-il , qu'il y au- 
» rait de l'inconvénient à laisser transpirer 
» la correspondance qui existe entre vous et 
r> moi à ce sujet. le sais que nous vivons 
D dans un pays et dans un siècle , où on fait 
)» un crime de s^instruire et de s'intéresser 
» au bien public^ à tout autre qu'à ceux qui 
» ont un brevet pour cela ; aussi ceux qui 
» arrivent dans les grandes places, ne savent 
» communément rien^ et n'ont plus le tepips 
» de rien apprendre (17) ». 

Le premier Mémoire établit les difficultés 
qui naissent des prétentions contradictoires 
de Fadministration et de la j,ustice , ducon- 
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seil d'État et des parlemens ; et démontre la 
nécessité de faire à chacun de ces deux pou- 
voirs, la part qui doit lui appartenir (i8). 

L'administration dont le roi est le chef, 
doit , dit en résumé M. de Malesherbes, au- 
toriser la publication d'un livre, afin que 
le débit en soit protégé par l'autorité pu- 
blique, et que la propriété en soit garantie 
à l'aujteuri II est simple qu'avant d'accorder 
cette protection et de permettre ce idébit , 
elle fasse examiner l'ouvrage , afin de n'être 
pas exposée à donner son approbation et 
son appui à un livre nuisible à l'État. 

Mais lorsque l'ouvrage a paru , le gouver- 
nemetit n'a plus qu'à le protéger : l'ouvrage 
ainsi publié, toutefois avec son approba- 
tion, rentre dans le domaine de la puissance 
judiciaire: il est soumis à l'action des tribu- 
naux ;s'il est criminel, l'auteur est coupable, 
et il doit être puni conformément aux lois. 
L'approbation du censeur ne lui assure au- 
cune garantie , contre la punition qu'il peut 
mériter ; seulement le censeur aussi peut être 
puni par l'administration qu'il a trompée , 
en autorisant de son suffrage la publication 
d'un mauvais livre. 

Telle était de nos jours la jurisprudence 
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des parlemeDid, que c^e^du conseil n'osait 
pas entièrement . icombattre ; quoiqu*il eût 
fç^rt désiré que les livres imprimés avec un 
privilège du roi , eusseilt. été soustrait» à la 
poursuite des procureurs^énéraux; non pour 
favoriser la liberté de la presse (il n'en était 
pas question dans ce temps-là, toutle monde, 
excepté M. de Malesherhes , étant occupé à 
la restreindre), mais pour maintenir le res- 
pect que 1*00 croyait devoit à tout ce qui 
annonçait la volonté -du tmonarque, même 
exprimée^dans de simples privilèges de librai- 
rie, doim^Sj e|i SQn nom, à des ouvrages dont 
il ignorait presque^ tQi|JQur(» i« )$ujet^ et sou- 
vent le .titre.. ^ . , . 
^11 parait ,qtieie gouvernement avait long- 
tiQmps ^y^âsé qulai^cun livre . ne pouvait pa- 
raître sans une. concessioji;.de sa partv ex-^ 
primée par un privilège en forme de lettres- 
patentes , et qu'il tue dérogea à ce principe , 
que yers le «commelicement du derbier 
siècle, en se borns^nt quelquefois alors à 
donner des approbations tacites oii ex- 
presses, comme M. de Malesberbes l'explique 
dans un des Mémoires suivans. Ces appro- 
bations, qui ne compromettaient ni l'auto- 
rité royale ni la décision du censeur, attei- 
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gnaient au méntre but-quetes privilèges^ 
mais avec des forpiesnooins solennelles. 

•Une déclaration de i563 condamne tout 
imprimenr et tout libraire qui mettrait en 
vente , ou imprimerait un ouvrage quelcon- 
que sans privilège , à être pendu et étranglé 
jusqu'à ce que mort s'ensuive, ainsi que 
•ceux qui se permettraient d'ctfjfiioher des libelles 
diffamatoires. Il est triste de penser que -le 
chancelier de l'Hôpital était alors le chef de 
la justice, et qu'il a pu coopérer' à cette loi 
digne de Dracon. Mais il faut se hâter de Ife 
dire, elle fut adoucie en i566^pài*4'ôrdon- 
nance de Moulins^ qui'fiit:Sôft''oUVrage, et 
l'un des plus beaux monumrns^de sa gloire : 
au lieu de la peine de mort, ihn'Np^iestiques- 
tion que dé punition corporelle* 'k 1% vçrité, 
la fix^atioB de la peine est livrée à l'arbitraire 
des juges , l'une des choses^ les plus funestes 
de notre ancienne législation. ' ' 

: Antérieurement à la déclaration de i563, 
Henri II avait rendu un édit^qui pronon- 
çait la peine de mort pour les mêmes délits ; 
et le parlement, vers le temps du supplice 
du conseiller Anne Dubourg , avait fait pen- 
dre des marchands de Genève , qui avaient 
apporté à Paris des livres de prière à l'usage 
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des calvinistes , et des libraires français , qui 
araient vëodu des écrits contraires à l'au- 
torité due au roi. Il fit même brûler les 
liVres calvinistes. Je crois que c'est, dans les 
temps modernes, le premier exemple de 
cette manière de procéder contre les ou- 
yragès, dont oïl condamnait les auteurs (19). 
Plus tard, il prohiba la vente, sous des peines 
graves, âescmçuante'deux chansons , appe- 
lées /aassement les Psaumes de David (ao) , 
composées par Clément Marot (a i ). 
^Malgré ces exemples d'une sévérité plujs 
-qu'exagérée , et plusieurs autres* non moins 
remarquables , tels que des anrèts de règle- 
mens rendus par le parlement {pk%) , et des 
édits et ordonnances de nos rois , particu- 
Iièrciment Tédit de 1626, où la peine de mort, 
abolie par l'ordonnance de Motdins poiir 
les délits de ce genre , est rétablie texltuelle- 
ment , au moins pour les ouvrages côntris. 
la religion et les affaires d'État : oh n'est 
pas moins fort étonné de voir, en f'jS'j , 
-c'est-à-dire presque de nos jours, et dans 
un siècle de lumière et 'd'humanité , cette 
peine de mort rétablie pour les mêmes faits , 
par une déclaration solennelle enregistrée 
au parlement , etétendue à quelques autres 
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cas. En 1728, une ordonnance moins bar«- 
bare, quoiqu'elle . le fût encore beaucoup, 
avait condamne à la marque ^ au carcan et 
aux galères, ceux qui impriniiêrâ^ient, com- 
poseraient ou distribueraient des ouvrages 
jugés criminels: mais en 1757, ces disposi- 
tions , beaucoup trop sévère^ , parurent trop 
douces; et il fallut leur en substituer de 
nouvelles. Les magistrats qui à cette épo- 
que étaient restés au parlement , après la 
démission . de leurs confrères , occasionnée 
par des actes arbitraires de lacQur,sentiifent 
de nouveau ,;dit: M. de Malesherbès, la néi- 
cessité de réprimer la licence des écrits : leur 
intérêt personnel s'y trouvait ; ils étaient 
continuellement déchirés par des brochures 
jEaites «in .faveur de ceux qui s'étaient démis 
et des exdilés , et ils proposèrent la déclara- 
tibn de 1757, qui fut acceptée. Le mécon- 
tentement" qu'elle produisit fut extrême. On 
if ut effrayé du vague qui règne dans ses dis- 
positions les plus sévères : celles qui (con- 
damnent à la peine de mort ceux qui au«- 
ront composé ou imprimé des écrits ten- 
dant à attaquer, la religion, à émouvoir les 
esprits , à porter atteinte à. l'autorité du roi , 
et à troubler Tordre et la tranquillité de 



ses ëtats, plaçaient arbitrairement la vie de 
tous les citoyens sous l'autorité illimitée des 
juges ; elles révoltèrent tout le monde et pour- 
tant elles n'intimidèrent personne 9 'parce 
qu'on sentit bien qu'elles ne. seraient jamais 
exécutées. Dans le fait , cette loi nescrvil qu'à 
donner au parlement , dans un teof^ps 4e 
crise extrêmement court, le moyen de con- 
damner à. des peines graves quelques' li- 
braires, qui avaient débité maladroitement 
divers ouvrages contraires à son intérêt et à 
sa dignité. .... 

On ne fut guère moins surpris de la disposi- 
tion qui condamnait à une forte amende , les 
propriétaires et principaux locataires des 
maisons où il%e trouverait des imprimeries 
furtives, comme si Ton pouvait être con- 
damné pour n'avoir pas dénoncé un délit, 
dont on peut ne pas être informéw 

C'est à l'occasion de cette loi , que M. de 
Malesherbes remarque si judicieusement, 
que les peines , trop disproportionnées avec 
les délits qu'elles doivent réprimer,, n'étant 
appliquées par les juges, qu'avec une ex- 
trême répugnance, tendent à assurer l'im- 
punité des coupables , bien plutôt que leur 
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châtiment , et manquent ainsi le but iq^i'elles 
veulent atteindre. 

: Ainsi, par cette jurisprudence du parlé- 
m^n^t et de l^administrationî , par cette divi- 
sion d}e$ attributions et de l'autorité de ces 
d^Ux branches dé la puissance publique , le 
gouvernement se réservait le droit de prér- 
%^enir les délits qu'on pouvait commettre 
par l'impression , en empêchant de jMiraître 
les ouvrages jqui lui semblaient criraiiiels'y 
•et les parlemens , celui de les réprimer^ en en 
punissant les auteurs alors qu'ils avaient 
paru; les uns et les autres en appliquant 
rigoureusement les lois dont je. viens de 
donner l'analyse (a). Il y en avait là pki» 
qu'il n'en fallait , pour enelÉtîner toute li- 
berté d'écrire et de publier sa pensée, et 
pour empêcher les meilleurs ouvrages de 
paraître autrement que sous le manteau. 
On est effrayé quand on songe , par exem- 
ple , que , excepté la Grandeur des Romains ,. 



(a) Nous avons vu de nos jours une discussion très- 
solennelle et assez longue , dont ta ressemblance ou 
la diflférence des mots ^ prévenir et réprimer, a fait la 
base et le motif. 
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Montesquieu n'a pu avoir la permission 
de publier aucun de ses livres : de sorte que 
si le gouvernement avait obtenu le prix de 
ses efforts, son génie tout entier eût été 
perdu pour l'univers ; de sorte surtout , 
comme je l'ai dit ailleurs, que si ce grand 
homme n'eût pas trouvé , à Genève , par les 
soins d'un ami courageux , les moyens de 
faire imprimer l'Esprit des Lois , le genre 
humain , qui avait perdu ses titres , et auquel 
ce livre les a rendus y ne les aurait jamais 
recouvrés. 

M. de Malesherbes , à qui je*dois ces ob- 
servations , énumère dans un autre lieu , les 
. ouvrages du premier ordre et dé la première 
utilité , qui n'ont pu paraître qu'en triom- 
phant de toutes les oppositions de l'admi- 
nistration et des pariemens, et en devenant 
pour leurs auteurs des causes de persécu- 
tions et de danger. On est épouvanté de cette 
nomenclature ; mais elle est , je crois , le 
meilleur argument qu'on puisse opposer à 
ceux qui, pour le bien de l'espèce humaine, 
veulent nous rendre la censure , les entraves 
des règlemens administratifs , l'action de la 
police correctionnelle, les saisies de la po- 
lice proprement dite , la nécessité de ses 
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autorisations^ et le zèle exagéré de messieurs 
les avocats du roi. 

M. de Malesherbes examine , dans le se- 
cond Mémoire , les principes qui doivent 
servir de base aux règlemens qu'il est con- 
venable de faire. On sent qu'il lui était im- 
possible alors de s'élever jusqu'à la hauteur 
des grandes théories , qui de nos jours ont été 
l'heureux résultat des lumières et delà raison, 
et qui ont été développées avant tant d'élo- 
quence et de logique, dans nos assemblées 
législatives, ainsi que dans les écrit$ de nos 
habiles publîcistes. Cependant on voit jaillir 
dans tout ce qu'il dit , du sein des ténèbres 
mêmes qui obscurcirent si long-temps toutes 
les questions de ce genre , une foule d'idées 
profondes et dé traits de force et de liberté , 
qui annoncent combien l'esprit de ce grand 
homme était supérieur à celui du gouver- 
nement de son temps , combien il était dé- 
gagé de toutes les entraves dont les pré- 
jugés et les routines enchaînaient l'admi- 
nistration publique. 

M. de Malesherbes , et je ne peux m'em- 
pêcher de lé répéter souvent dans un écrit 
Wnsàeré à rendre hommage à sa mémoire , 
M. de Malesherbes était un de ces hommes 
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rares, qui savent être libres dans les chaînes 
et indépendans à la cour : ce qui le distingue 
principalement des autres , c'est la fixité de 
son caractère , de ses opinions et de $es prin- 
cipes ; c'est la liberté de sa pensée et de sa 
volonté; c'est la constance de ses sentimens; 
c'est le mérite éminent qu'il a possédé au 
plus haut degré, d'être toujours ce qu'il 
fallait être , dans quelque occasion que ce 
fût, indépendamment de tout danger per- 
sonnel et de tout intérêt particulier. 

Il a parlé , dans son premier Mémoire , de 
l'institution de la censure, dans ses ^apports 
avec l'autorité , au nom de laquelle elle pro- 
cède ; il discute dans celui-ci ceux qu'elle 
doit avoir avec les auteurs , dont elle doit 
examiner les ouvrages: il veut qu'on en di- 
minue la sévérité , puisqu'elle n'offre auctine 
garantie aux écrivains sur qui on l'exerce , 
et qu'elle établit, sans aucun avantage pour 
eux , une gêne véritablement décotu*ageante, 
qui n'est propre qu'à les rebuter, et qu'à 
nuire ainsi au progrès des lettres. Il en ex- 
pose les effets légaux et préservatifs, par 
rapport aux imprimeurs, dont elle est vé* 
ritablement la sauvegarde; et par une suite 
inévitable, il recherche jusqu'à quel point 
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ceux-ci peuvent être punis pour les écrits 
répréhensibles qu'ils ont eu le malheur 
d'imprimer. 

Sans doute , dit- il , après les principes 
d'alors, ils ne doi\^ent pas imprimer un livre- 
qui n'est pas res^êtu d'une permission du gou- 
vernement; mais là s'arrête l'obligation que 
la loi peut leur imposer. Ce n'est pas à eux 
à examiner si l'ouvrage qu'on veut donner 
à l'impression est bon ou mauvais , mais si 
son impression a été permise. Il n'y a rien 
dans cet examen que de mécanique ; et tout 
se réduit pour eux à bien s'assurer que lés 
formalités auxquelles la loi les soumet ont 
été complètement remplies (aS). 

« Lès imprimeurs et les libraires , dit 
ï> M. de Malesherbes , sont des instrumens 
» aveugles; et Ton ne peut avec raison les 
» rendre coupables, de ce qui est contenu 
» dans un ouvrage qui passe leur portée , 
^ et dont ils ne pourraient prévoir toutes 
j> ]es applications , quand ils seraient plus 
» éclairés que leur état ne le comporte..., 
» C'est pour eux principalement que la loi 
» qui défend d'imprimer sans permission a 
» dû être établie. Cette permission est la 
» seule pièce qu'ils doivent connaître, et le 
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» t^oignage du censeur est nécessaire pour 
» préparer la permission de l'autorité, qui 
D doit servir de garantie à l'imprimeur et au 
» libraire. 

» L'objet fondamental du gouvernement, 
» doit être de défendre d'imprimer, vendre 
» ou débiter des ouvrages non permis (à) ; 
» et quant à ceux qui sont j:»e vêtus de la per- 
». mission nécessaire, de conserver l'action 
» du ministère public contre le9 auteurs, 
» sans qu'on puisse inquiéter les Ubraires 

» qui s,e sont mis en rè^le 

» •••••••••••••• ••••••••••.••••• 

» Ce n'est point, d'ailleurs, » dit-il dans un 
autre endroit , « dans la rigueur qu'il faut 
» chercher un remède à la publication dea 
» livres qui peuvent déplaire,: c^est dans la, 
j> tolérance. Le commerce des livres est au;-' 
» jourd'hui; trop étendu, et le public en est 
» trop avide, pour qu'on puisse le contrain- 
» dre à un certain point , sur un goût qui 
» estvdevenu domir^^nt.,, 

3» Je ne connais qu'un moyen , » ajoute- 
t-il , » de faire exécuter les défenses , c'est 



(a) Oui^ tant que la loi prescrit la nécessité d'ane 
permission^et il faut espérer que cela n'arrivera plus.' 

5 
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Il d'en faire fort peu ; elles ne seront Fes- 
» pectées que quand elles seront rares; et il 
» faut les réserver pour des objets impor- 

1) tans 

» •••••^ ••••••••••••• ••••••• 

Après avoir donné de nouveaux dévelop- 
peniens aux idées qu^il a déjà exposées, il 
établit démonstrativement la nécessité de 
soustraire les règlemens de la librairie pro- 
prement dite, à la surveillance et à l'au- 
torité des parlemens, dont la seule fonction 
est de juger et de punir les délits , et non 
de prendre d'avance des mesures pour em - 
pêcher qu'ils ne se commettent; il établit 
leur incompétence en matière d'àdministra- 
tion , et il combat leurs entreprises à cet 
égard, malheureusement trop fréquentes. 
Il discute avec assez de détails , jusqu'à 
quel point les censeurs peuvent être sous 
la surveillance des cours souveraines. 

Ils ne peu{^nt être responsables , dit -il , 
qu envers V administration ^uilés eféommis ^ 
et non devant les tribunaux^ à moins qu'elle 
ne les leur défère,.,. 

Dans le troisième Mémoire, M. de Ma-* 
lediçrb^fik examina qaeils spat les livrer dont 
le goui^erneiBenit doit: perm;eU]?e eii tolère v 
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)a publication ^ e% ceux dont il est coave* 
nabk, qu'il la défende. 

Il ne s'agir plfis ici de> foi?nies administra* 
tives et FégleraentaiFes^ Ai de la désignation 
de rautorité i^k 49^^ ei> surveiller l'exécu- 
tioil^. 11 s'agit 4u fei>d mèune des choses , et 
la ia salière* acquiett un. haut degré d'impoe- 
tance. Il Cstut^ dit-il, que le directeiu* de la 
libraii^ie, celui duquel éman^ les permise 
siens , et qui provoque la concessioB des 
privilèges , soi^ psirEaiteiiE^nt d'acccH^d avec 
le go^ vernetia^n^t , sur les principes qu^ doi- 
vent . diriger ; sa; co»duit/e , soit qu'ils lui 
soient naturels ^$oit q^'i}syluî soient ii^pirés 
par l'aulorité qui jui es* stf{)iérieure. 

Il vst exposer ^e^S' principes tels qu'il }qs 
conçoit. Il alssiàrf-^que cesdiit les siens ^ et 
€fue si on les désapprouve , il croira qu'il 
s'est trempé ; mais il pense qu'â^lors il &udra 
remettra l'afdininistïalioBr de«irt il est çhs^rgé, 
à quelqu'un qui pense autrement que lui; 
car il ne fau^t pas que le/ directemf de la 
librairie soit en opposition de sentiment et 
dTbpinion »vec l'autorité supérieure ^dc^ la- 
quelle il n'est que l'agent 

« Il lae ro«9gûfa ij^s d'avouei? , dans ce cas , 
» qu'il n'a pas les qualités nécessaires poiur 
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I B cette place ; il pense que cet aveu est le 

» meilleur moyen qu'il ait de signaler son 
» attachement au service du i^oi^ et -41 ose 
» se flatter qu'il n'en sera pas moiiis propre 
» à le servir dans quelque autre carrière. » 

Il expose d'abord les principes que d'au- 
tres administrateurs semblent adopter dans 
l'exercice de la censure , c'est-à-dire dans la 
tolérance ou dans la prohibition des ou* 
vrages. 

a Les uns croient que les censeurs doivent 
■^ être chargés non -seulement de veiller 
» à ce qu'il ne s'impl^me'rien de contraire 
» à la religion et aux bonnes mœurs , 
» mais eïicore d*^fn pêcher que le goût ne se 
« déprave ;'€n sorte que- j'ai ^ouï dire sérieu- 
« sement,qu'il* est > contre 'le bob ordre de 
» laisser imprimer que la musique italienne 
» estlaseulehonne{%ùi)\^l\t\xou\^à&% gens 
j» qui s'en preniiènt à l'autorité , de Ce -que 
» tel poëme ou tel roman imprimé est dé- 
» testable. On» va jusqu'à prétendre que 
» c'est permettre la tromperie , que id'auto; 
» riser de pareiUliTres, comme si' le: publia 
» était forcé de les acheter , où comme 'si les 
S) censeurs étaient les précepteui*s du genre 
]» faumain.iV. ' 
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x> D'autres se sont fait une idée 1110111» 
y> pompeuse de la censure ; ils- conviennent 
» qu'il faut la restreindre à empêcher ce tfckv 
» est réellement mal ; mais ils vont jusqu'à 
» écrire , qn'un censeur ne doit permettre à 
i> un auteur, que ce qu'il se permettrait lui- 
» même ; qu'il répond de la dureté dès e^-^» 
» pressions de l'ouvrage qu'il approuve, de 
' » rinjustice de sa critique, du manque d'é - 
égards; en un mot, ils pensent que tout 
» Ce qu'on pourrait reprocher à un auteur y 
yt doit l'être à son censeur, 

» Ce prmcipe est contraire à ceux de toute 
» bonne administration. 11 n'est pas pos* 
» sible que la loi punisse ou défende tout 
» ce qui est mal , et ceux qui gouvernent ne 
>> doivent ni ne peuvent empêcher tout ce 
» qu'ils désapprouvent. Si on voulait entrer 
;> dans ces détails, les censeurs acquerraient 
}} sur les auteurs une autorité illimitée* Il 
» est temps d'affranchir les gens de lettres 
» de ces espèces d'inspecteurs , qu'on a voulu 
» mettre à leurs pensées ; et puisqu'il est 
» question de faire exécuter plus rigoureu- 
y> sèment les lois pénales, contre ceux qui 
» se sont rendus coupables de quelques dé^ 
» lits réels, au moins est-il juste de leur 
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» laisser nne entière libené, surttes objets 
» dts peu d'importance. Il ne faut donc les 
j> gêner m sur la forme ni sur le ton de leurs 
» ouvrages ;^ et on peqt leur laissa icom- 
» mettre un genre de fautes qui sera tou- 
» jours suffisamment puni par le mépris 
» public. 

9 Un autre motif de censure que je crois 
» devoir écarter v^t celui qui dérive du 
» principe , qu'il ne faut pas laisser accré- 
y^ ddter les erreurs. » 

» Ce principe est très-vrai en matière de 
» religion , parce que toute erreur y est 
» nï\ crime , et que les grandes nérités de la 
»> foi, n'ont pas besoin des disputes des 
». hommes pour être éclaircies. 

» M en. est de même d«s principes fonda- 
x^mientaux des gouvernemens , quant aux 
»i limites de lobéissance due à celui ou ceux 
» qui gouvernent ; parce que ces limites 
» étant^presque toujours incertaines , il est 
% impossible de . les fixer sans causer des 
x> débat^ violens ^ qui dégénéreraient néces* 
» sairement ei^ guerre ou en anarchie. 

1» Mais sur tout autre sujet, ce qu'il im- 
• porte au public, c'est que le vrai ^oit 
9 soonnu ; il k seiîa toujours quand an per« 
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» mettra d'écrire, et il ne le sera jamais sânâ 
» cela. Si oii défend de publier les erreurs , 
» on arrêtera les progrés de la vérité; parce 
» que les vérités nouvelles passent toujours^ 
» pendant quelque temps , pour des erreurs , 
» et qu'elles sont rejèlées comme telles , par 
» des magistrats attachés aux anciennes ha- 
» bitudes. 

» Il y a un petit nombre de sciences dé- 
» montrée» : dans ceUes4à , on peut savoir 
D avec certitude de ^el coté est Terreur^ 
9» mais dans ces sciences , il n y a aucun 
» danger à laisser établir de faux principes^ 
j» parce qu'on est sûr qu'ils s||ont bientôt 
i» réfutés, s'ils ne tombent pas dans le mé- 
» pris. 

>» Dans toutes l6$ autres ^ on n'est jamais 
jf sûr de né pas se tromper ^soi-même. Et 
» quel sera le censeur tém^aire qui osera 
» dire : }e suis assez certain de telle vérité , 
» pour empêcher qu'on ne soutienne , en 
j» présence du public, le sentiment (contraire? 
» Quel sera celui qui osera marquer le terme 
j> des connaissances humaines , au point où 
» il peut être arrivé , et qui défendra d'aller 
» par-delà^ de peur de tomber dans l'erreur? 
» Que deviei^dra la ^république des lettres y 
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» si on la soumet à ces dictateurs impérieux, 
» dont l'ignorance , l'orgueil , les passions 
» personnelles , l'attachement outré à un 
» sentiment étoufferaient le germe des plus 
» précieuses vérités ? 

» Ce qui s'observe dans l'ordre judiciaire, 
» est la règle invariable qu'on doit se pres- 
» crire à cet égard. 

» Chaque philosophe , chaque disserta- 
» teur , chaque homme de lettres doit être 
» considéré comme l'avocat qu'on doit tou- 
» jours entendre , lors même qu'il avance 
» des principes qu'on croit faux. Les causes 
x> se plaideiH quelquefois pendant des siè- 
y* clés. Le public seul peut les juger ; et à la 
» longue, il jugera toujours bien, quand il 
» aura été suffisamment instruit. » 

Après cet exposé , véritablement remar- 
quable et par tout ce qu'il renferme de lu- 
mineux et de profond , et par le nom de la 
personne auguste à laquelle il dut être re- 
mis , M. de Malesherbes poursuit , et con- 
tinue a envisager la question qu'il traite , 
sous son véritable point de vue. 

On peut ranger dans quatre classes , dit-il , 
les dijférens aspects sous lesquels les livres 
peuvent être réellement répréhensibles. Les 
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uns intéressent les particuliers, d'autres le 
gouvernement, d'autres les mœurs, d'autres 
la religion. 

Il les examine séparément.- 

1 ^. Les écrits qui atttaquent les particuliers. 

Ceux-ci ne tiennent point directement à 
Tordre public, par -conséquent ils ne con- 
cernent point l'autorité administrative , ni 
la censure qui s'exerce dans ses attribu- 
tions : c'est aux seuls tribunaux que les 
parties lésées doiyent se plaindre et deman- 
der la réparation du tort qu'elles ont reçu. 
Il y a des lois contre les libelles; elles pro- 
tègent suffisamment ceux que les libelles 
peuvent atteindre. 

a®. Les écrits qui attaqueût le gouverne- 
ment. 

a L'objet le plus important de l'adminis- 
)> tration , » di t à cet égard M. de Malesherbes , 
« doit être d'empêcher de paraître des ou- 
» vrages où l'on ose soumettre à l'examen , 
» l'autorité royale. La règle qu'on doit pres- 
y> crire à cet égard au censeur , ne sera point 
» arbitraire ni incertaine. Il doit tout arrêter 
j> sur cette matière. En vain les philosophes 
3> et les savans prétendront -ils qu'ils sont 
» les plus fermes défenseurs de la puissance 
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» souveraine , et que la contrainte qu'on 
> leur impose , privera le public d'une 
» théorie sublime. Les droits du trône sont 
j» certains ; ils ont des fondemens plus solides 
p que leurs vaines spéculations : et la dé- 
D couverte d*un aixiome importanten morale 
j» ou en jurisprudence , ne compensera ja- 
9 mais les maux: qui pourraient résulter de 
» cette funeste controverse. 

)> Mais le siège de Tautorité étant une fois 
» fixé , la loi d'obéissance étant une fois 
9 établie, y a-t-il un danger bien réel *à 
x> laisser écrire sur toutes les autres lois , et 
» sur toutes les autres parties de l'adlminis- 
M tration publique? La crainte de déôourager 
» les dépositaires de l'autorité du roi , en 
» éclairant le public sur leur administra- 
» tion , en les exposant par là à la critique , 
^> ne pourrait-elle pas être compensée par 
j» d'autres avantages ? Il est certain ^ par 
» exemple, qu'il se formerait des sujets 
» dans les différentes parties de la sotenoe 
p du gouvernement , scieûce totalement 
p ignorée de ceux qui ne sont pas admis 
p dans le ministère, et que ceux qui y sont 
» parvenus n'ont pas le loisir d'apprendre. 
» Le roi lui-même a'aurait-il pas un intérêt 
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1» senaible à Irouver dams le public , un dé-* 
;» nonciateur iufle^xiUe , qiii Tavertirait des 
» fautes de ses ministres , de ses généraux 
y> et de ses magistrats (a) ? 

2) On craint de ebagriner les ministres , 
D comme s'iU n'étaient pas amplement dé* 
» dommages, par Féminenoe de leurs places, 
» des petits dégoûts auxquels la liberté de 
» la presse pourrait les exposer ; on craint 
» de décrier le gouvernement , comme si ^ 
«dans Tétat actuel, il n'était pas toujours 
» blâpcié j quelque opération qu'il fasse et 
» quelque parti qu'il prenne , parce que 
D ceii^ qui s'en plaignent parlent très-haut, 
9 et que le3 indifférens ne sont pas asscK 
» instruits pour prendre le parti des mi<- 
» nistres , lorsqu'ils ont raison. M. Colbert a 
9 été détesté pendant sa vie, et insulté après 
» sa tnort , quoiqu'il ne fut point permis 
» d'écrire contre lui; que serai t*il arrivé de 



(a) Sans doute ; mais pour que cela soit^ il ne ù^iil 
pas laisser passer en principe , que censurer les actes 
des tribunaux ^ c'est manquer de respect an roi , qui 
les a nommés ; et que blâmer les opérations des mi- 
nistres^ e'^t porter atteinte à lautorilé royale ^ dont 
ils sont les dépositaires. 
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* pis, si la presse avait été libre? N'est-on 
» pas fondé à croire , au contraire , que si le 
2> public eût été mieux instruit, une admî- 
» nistration telle que celle de M. Colbert , 
» aurait trouvé des ^rtisans comme des dé- 
3> tracteurs, et que les sentimens auraient 
» été au moins partagés ? • 

» On craint aussi que les cris publics , 
» excités par une multitude d'écrits , ne por- 
» tent les esprits à la révolte. 

» C'est pour prévenir ce danger, que noiis 
» avons commencé par établir qu'on devait 
» arrêter tout ouvrage dans lequel la loi de 
» l'obéissance est discutée ; mais ce principe 
» étant établi , il me semble que les cris d'un 
D public sdiimis, ne sont redoutables qu'aux 
» subalternes , dont les fautes peuvent être 
t éclairées , et ne le sont jamais au maître 
» qui n'en fait que le cas qu'il veut. Je pense 
» aussi que les crig s'élèvent de même , 
» quand on laisse le public dans l'ignorance, 
» avec la différence que les meilleures opé- 
3 rations ne peuvent être justifiées; et pour 
» appliquer ceci au gouvernement de la 
» France, et même au moment présent, je 
30 pense , et j'ai appris , par mon expérience , 
^ que quand il y a quelque effervescence 
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» dans Tesppit général de la nation , les corn- 
3» pagnies s'opposent quelquefois indistinc- 
9 tement à tout ce qu'on leur présente , 
> faute de savoir discerner ce qui est bon 
» de ce qui est mauvais. Plus de connais- 
9 sances répandues dans la nation ^ auraient 
9 souvent fait rencontrer moins d'opposi* 
D tion à des opérations utiles; ces connais- 
» sances s'acquièrent par les livres. » 

Il s'élève ensuite contre l'opinion de ceux 
qui Veulent au moins , si l'on ne défend pas 
la publication des ouvrages qui traitent des 
matières de gouvernement, qu'ils soient 
soumis à l'examen des l^reaux de chaque 
ministère. 

« Cette méthode serait fort abusive ; 
» les commis , qui ont bien autre chose à 
D faire que d'examiner des livres, feraient 
» éprouver aux auteurs des longueurs ihter- 
». minables. De plus , j'ai observé que tous 
» les hommes d'état qui n'ont pbint • été 
D gens de lettres, ou personnellement char- 
» gés de l'administration de la librairie , 
9 refusent tout ce qui<lèur est pirésenté: ils 
» ne sont point frappés , comme moi^ de la 
» nécessité de réduire les défenses à' peu 
y> d'objets , potu^ qu'elles soient exécutées : 



(78) 
ift ils pattent des principes toujours faux 
» dans cette administration , ^ue n'y ayant 
» point de nécessité qu'un livre paraisse , il 
» faut s'opposer à sa publication y pour les 
j> raisons les plus légères.... 

» Tout cela mène aux inconvéniens dont 
» nous avons parlé , c'est-à-dire à prescrire 
» des lois qui\ par leur trop grande sévérité^ 
» tomberont dans l'inexécution ; et il £aut 
» ajouter que si la police qu'on veut ^a- 
D blir est enfreinte sur utie paràe, eUe le 
» ser» bientôt sur toutes*. St , par exemple, Ist 
» trop gxande xigiteor exercée sur les libres 
» qui ont trait a9 gouvernement, coiaiiïe 
» sur ceux qui traitent du commeree, de 
i> l'éeonomîe po)itî(|iae ^/des négociations , 
± de Fart militaiire, oosasionne rétablt«e«< 
D Boeat d'im^primeries clandestines; 9i elle 
j^au«vre une voie indirecte de débit, p6uF 
^ ces sorteis.d'oiglvràgesy les» mêmes moyens 
9 s'emploieroii4i bientôt pcmr les aia4ras,iet 
SX OÊL ne pourra phis pvohiber ceux même 
D qui attaqueront Tautoi^ité du roi , les 
» mo^ors etfla religion.» •«•»•••»'••.••••.• 



; » Mais il y ai, rae dira-t-ou, d^àulres cas 
3>e.ià]p09tens àf jn^voui ; pair exempte, kI ar> 
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» rivesouventquedes puissances étrangères 
» et alliées de la France , se plaignent d'où- 
9 vrages qui ont été imprimés à Paris.. A 
» cela , ma réponse est que les •plaintes, 
» quand elles ont été bien fondées , ont été 
» suivies de punition contre les anteurs \ et 
» qtie rien n^empécbe qu'elles ne le soient 
» encore. C'est tout ce que les puissances 
3r peuvent den^ander.... 

>» Au reste , il est bon d'observer que les 
9 puissances qui se plaignent des livres aiuto- 
n risés ou tolérés en France , sont quelque* 
» fois celles mêmes cher lesquelles lèsim*^ 
» primeurs et les auteurs n'ont aucun frein. 
» Par exemple , quand nous noua plaigrfons 
» aux Anglais , des satires sanglantes etindé*^ 
» centes qui paraissent daas leurs papier s^ 
» publics, ils nous répondent que eheseux- 
3> la presse est libre; et on a vu. ces ttaénTe» 
» Anglais porter des plaintes sérieuaes €X>n« 
» tre des auteurs finançais. On a vu' etttre 
3» autres l'ambassadeur d'Angleierreseplain^ 
» drê à M. le cardinal de Fiéurjr, dé ce qu'on^ 
» avait donné à Paris une : seconde édition^ 
9 d'un ouvrage contraire au gouvernements 
» d'Angleterre , dont la première avait été 
n faite à Londres , avec le nom de l'ianâj^rt* 
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» meur, et s y vendait publiquement (a5). 
» Enfin les plaintes des étrangers ne vien- 
» nentque.de l'authenticité qu'on a toujours 
» voulu donner en France aux permissions: 
3» il n'est pas possible que le gouvernetneat 
» réponde de tous les mauvais propos d§s 
» écrivains particuliers ; mais quand il sera 
» établi que la rigueur des lois est réservée 
» pour les véritables délits , les * plaintes 
» «feront beaucoup plus rares.... • ,. 

. » D'autres personnes' disent qu'il y ra des 
3» opérations de finance contre lesquelles. 
» il est dangereux de laisser écrire, de peur 
» de les décrier : mais le ministre de la 
x> finance ne manquera jan^ais d'écrivains 
» en sa faveur, qui réfuteront aisément les 
» sopbismes iju'on voudra lui opposer ; et je 
A. suis .porté à croire que des opérations aux-, 
«.quelles une brochure peut nuire, sans 
^ » qu'une.autre brochure en puisse détruire 
», l'effet, sont 'des- opérations vicieuses ; or , 
)^. comme le roi n'a jamais eu , et qu'il n'aura 
xijamais l'intention de tromper ses sujets , 
» jet crois qu'il faut encore regarder cette 
» supposition comme un cas métaphysique. » 
- Il discute ensuite avec la même sagesse , 
cç <jux a rapport aux ouvrages contre les 
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mœurs et la religion , et Ton trouve, dans ce 
qu'il dit sur l'un et sur l'autre de ces objets, 
Famide ]a religion et ^es mœurs, et le dé- 
fenseqr d'une sage tolérance pour ce qui est 
susceptible d'excuse , et pour ce qui , dans 
nos habitudes sociales , ne peut être rigou- 
reusement réprimé. 

Les^çui^rdges anti-religieux, dit-il, qui sapent 
les fondemens de la morale , ne peuvent être 
tolérés dans aucun pays. Mais ces livres, véri» 
tablement. condamnables , ne paraissent que 
dans les ténèbres, et ils échappent le plus sou* 
yent à V œil le plus vigilant 4^ la police. Il ré- 
pète ce qu'il a déjà dit , que c'est en dimi- 
nuant les autres prohibitions, qu'on acquiert 
la possibilité d'être plus sévère sur celle-là j 
et que c'est en rendant la fraude plus rareg 
qu'on peut la rendre plus difficile. 

Il s'arrête ensuite un peu de temps sur 
les livres qui heurtent les fondemens de 
toute religion , attaquent la religion domi- 
nante, et défendent celles qui sont pro-^ 
scrites. • : . 

Il distingue les erreurs anciennes des 
erreurs modernes ; il pense que les erreurs 
anciennes ne sont plus défendues par 

6 
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personne ; et que quand elles le seraient, 
elles ne feraient aU«ûn prbsélytte; II- ne 
ctoit pas qu'un liVte Ai-ifeh ; ^kv eUeiàple , 
pût offrit' twi Véfit&ble danger t)bùr Tordre 
public et là' ifô4 cà^oliqUfe; il pense aussi 
qu'ailfcun inipritneùr ne se déterminerait 
à le publier, non par méMgemeiit pour la 
pureté d0 la fOi » mais pour son propre in- 

térêt. " . 

À l'égard des éectes qui ont des partisans / 
il tje voit que lé calvinisme et le Jansénisme 
qui puissent mériter quelque attention. 
Pour ce qui concerne îè calvinisme , dit-il , le 
parti qu'bâ doit prendre surlei livres qui le 
soutiennent j dépend essentkl^ment de la 
ri^ùr ou de là totéfnnue qu'on 'Veut dé- 
ployer contre ceux t^ui font pariie de cette 
secte ; et >une dêtéhàihàtion sur ce point doit 
HécemireméHt précéder lès règlemens dé li- 
hrvMe , qui h'en sôni que là Conséquence. 

Quant à ce (Jifi^ ëàt dû Jansénisme et du 
mollnisiïiè,ll:fcrôif que ces UVrës sont fort 
dangereux ; fet il ajoute que la nouveUe loi 
di<e du Mlerièë , dëféud stlrtoiit de les ifavr 

pritnef. ' , ' 

>'<îepériclatit ii rëdàmé fencore une tolé- 
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rance entière pour ceux-ci ; et il né se dissi» 
mulç pas qu'on va Faccuser de paradoxe ; 
mais voici quelleis sont ses raisons : 

ce II n^est pas juste , dit-il ^ que les livres 
» jansénistes paraissent /et que les moli* 
» nistes soient anéantis. Or , c'est ce qui 
» arrive actuellement , qu'on ne donne pouf 
» rien aucune- permission expresse, 

y> Les jansénistes ont leurs imprimeries^ 
» où la police n'a jamais pu pénétrer : et on 
» défère impitoyablement au parlement ; on 
» condamne même à des peines graves les 
» libraires, colporteurs* au autres, qui ont 
j» prêté leur ministère aux auteurs molinistes. 

» Si on était autorisé à permettre , non 
x> tacitement , mais expressément les livres 
» jansénistes, les chefs de ce parti en se^ 
j> raient bien aises, parce qu'on aime tou«- 
» jours mieux ne pas courir de risques, et 
^ que par ce moyen , leurs auteurs tireraient 
fr plus de profit de leurs ouvrages ; et alors 
3»'je crois qu'il ne serait pa^ impossible. xlc 
p s'assurer que les éorits mdlinistes ne Se*- 
» raient pas non plus déférés à la justice^^ . 

Il observe que dans ces querelles , se mê- 
lent des discus^ons relatives à l'autorité > du 
Roi ^ bieîi aiitrément importantes ifue les 
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affaires da pur jansénisme, même que les 
invectives débitées contre quelques évêques; 
et que les questions qu'elles font naître , 
sont traitées et présentées au public , dans 
les ouvrages imprimés clandestinement y du 
côté le plus désavantageux à Tautorité 
royale ; au lieu que par des permissions ex- 
presses j on pourrait au moins s'assurer sur 
cet objet d'une soumission suffisante. 

€c Ce qui me détermine encore , dit-il ^ à 
» proposer sur les livres jansénistes le parti 
jode la tolérance, est l'impossibilité d'en 
39 prendre un autre. On se plaint de la police 
» qui laisse paraître toutes sortes de livres , 
» ^t on ne songe pas que dans tous les temps 
» Les mêmes abus ont régné ; que ce sont les 
j> troubles qui ont amené la licence des 
21 écrits^ et non les écrits qui ont causé les 
9 troubles, puisque avant l'art de l'impri- 
» merie, et dans le temps où personne ne 
9 savait écrire en français, il y avait au 
» moins autant de troubles et de mécont^n* 
» tement , et plus de révoltes et de guerres 
9 civiles. 

s> Dès qu'il y a en quelque fermentation 
8» dans les esprits, on a écrit contre le gou- 
s vemement. Souvent on a débité des satires 
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9 sanglantes , et soutenu des maximes dont 
» les auteurs méritaient le dernier supplice. 
D Les recueils des pièces imprimés dans le 
» temps de la Ligue et pendant les guerres 
y> de religion , en sont des monumens au* 
» then tiques. 

» Le cardinal de Richelieu , qui faisait 
» tout trembler , s'est vu attaquer person- 
]> nellement dans des libelles. Il en a été 
j> furieux. Il a fait punir sévèrement lea au- 
3 teurs, quand il a pu les connaître , et cela 
» n'a pas ein péché qu'il n'en parût de nôu- 
» veaux. Peu après son ministère, on a vu 
» paraître cette nuée de pièces siatiriques , 
» auxquelles on a donné le nom générique 
» de Mazarinades. • 

« 

» Depuis la minorité de Louis XIV, oh a 
V imprimé, à Paris, lés Lettres p^os^indales , 
9 que certainement personne n'aurait osé 
3> tolérer sous' le prince le plus ennemi de ces 
» sortie^ d'onVrages , et le mieux obéi, et 
» dans le temps où la police était le plus 
» exactement obserVéfe. *' 

» Dans ce fègnfè-ci^ nous avons été inondés 

» de brochures , sous la régence et lors des 

» affaires des parlettteris^etdik clergé, en 173 1, 

.» 1782 et 1733. On se souvient de l'inutilité 
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f id^s efforts de M, Hérault, qui était certai- 
» iiement de bonne foi , pour empêcher les 
m/Nouvell^ ecclésiastiques i et dans le même 
» .temps y Iç Judiçiw^ Frajicorum^ paru , sans 
» qujç les auteurs aient été découverts et 
» punis. 

. h.JLa ^ode de cçs Hbelliss est revçnue de- 
» puis quelques années , et il ne f^ut pas 
» ^en étonner. Si op n'a que de la rigueur 
» à y opposer , elle ^era inutile : il n'y a en- 
» core eu ai4cun ministère qui ait pu çon- 
». tenir les ^yteprs , ni s^ rendre maître de 
» la presse ; et cela devient tous les jours 
»j.plus difficile, dans un. siècle oix tout le 
» monde , jusqu'aux paysans , sait lire y et où 
» chacun se pique de savoir pen;ser. 

;d II faut . dqnp rçyenjr à des. voies plus 
» doyc^e^ , et i^'user dip Vautoritç aii'avec pré- 
» c^i^tion. ^1 faut ppter entre. Iç^.iqconvé- 
» nienp,.et n'opposer 4ç ^istançjçqu'^ çiçux 
» .aiKiqv\els i\ çst nfçessaiTç. P.t P9S#lç de 
Jî repiéd^ç|r< . . 

» Je conviens de to/ft^e ii\^lqi|fï ppwvept 
j» faire les livres^de p^rtj. J^ç, p^sj^ qu'il soit 
» ;néf^s$aire 4^ \t^ ^i^r^tçf* ; ipfds cçU a'est 
» pas possible qi^dOit à p^j^çut. •••*•;••••.. 
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,,Il .çfpp^p daa^ le qu^trièm^e Méi^oii^ les 
mQyWfi flBi qm été €ii)p}p^4» jusqu'au mo* 
pjyçijtç^til ^rit , et eeii2ç qu'on p^ut «juploy^r 

ffS^Pf» <î«ft Uvrea q^'<?û ne. veut p$i9 y *^é- 

ilHpfi^^4an^ l^ pt9}^« é|rakv§r^3. J'ai déjà 
pf^vH 4^f^ 4î^pwition^{ïé9aje$ qu'il rappdlci» 
^pL ypifi;s pplîetenawt 4e . jO^* pite0ii«r«^ Ittér 
ltt^ç^,,flij,lflurrésupûié^l'^ paprupl^pé.d'unis 
pafnj]^f€t piu$ coa'Yeo^jp^> : ^e q^i^il a)outf à 
çç f^pwin^, ti^i^t prin4jjî%lç^ipAt^ 1#. prp^i* 

jLcoft§i4pç^ cpttQ piîobibrtftpp^^Hf^te 4p¥iite 

BQiii,t,f)g ^446. 4e ijL, pftUtiqjit: f ^e- k »ar«iè 
pç.4c;^f prpB^aiîçft 4€isr.Jtt«iètq&', fet-wii^ 
ceiui j^^|^p^^ll}î^^4f ^ |LyA«ka^'4u îe^ofe' 
n|pr^. Ï^V^t' P«i fl¥»'îJ , 8f,4H.ÀTi)^»: 4gfw4'; *** 

^ J^ tW9ïW^et^,, 1^ pp^arH^b; j4^*Hé4QMi» 
ftr^9fi» ^uBoygBflae, et Aq^lt fe jiltltts$è é'09t 
j^t^:^t ^Is perspicacité fi^v^iig: deméier ce 
.qji'il ^uf,<éte]Wwi-^/t ^fÇi'é^r ce qu'il htft 
4:^3^^ry,f rj^âq4^«fl4a»«*«P<^es:w^^ 0^ 
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tiennent souvent à des principes réglemen- 
taires , qui manquent d'application au jour* 
d'hui , et que des lois et des instituHbils 
subséquentes ont modifiés dans tdutelleuçÀ 
dispositions. On y voit seulement -à tjaellèà 
entraves était assujetti le commerce de là 
librairie, dont le résultat devait ^tre la cbifl^ 
munication et le développement des côn- 
nàissancefs humaines , soit qu'il s'agît de là 
distributi<>n dans Fintérieur, dès lîvres^irii* 
primés en France, soit qu'il s'agît de celle dès 
ouvrages publiés chez nos voisins. Dans lé 
premier cas, rien n'égalait la gène des for ma- 
litéis multipliées auxquelles on assujettissait 
les travaux de l-imprimeur, et lès spécula- 
tions de la librairie : dan^1« fteéoàd, flactidn 
des^ douanes dans toutes leurs lignes,' léàr elles 
n'étaient pas ct>rAme aujourd'hùireculées jus- 
qo'aut ÉPontiètt-ès dii l'oyautte , fés chahibre^ 
rjrôdicales, les visiteurs , leéins|)eeteurs, les 
entrepÀts dfobligàtiOns , la' nécessité imposée 
aux ballots de livrés venant de rétràbgèi* 
d'entrer en France, par un point j)lutôi; 
que par un autre , les vérifications sueceisf- 
sives dans plusieurs bureaux dé la nîéïàè 
route i etc. , opposaient des obstacles msûi'- 
montables , si ce n'est à la cupidité' de la 



F 



conrtrebande; du moins à l'introduction lé- 
gâle des livres; et en multipliant les frais 
sans mesure, enlevoiéut presque toujours 
aux spéculations des étrangers et des Fran- 
çais, leurs avantages et leur activité. 
' Je ne m'arrêterai pas davantage sur ces 
considération^^ et sui^ J'expose de ces règle- 
mens, si étranges dans leur multiplicité, 
&i variés dans leurs combinaisons -: il faut 
hous'réjouif* de ce que, s'ils n'ont pas été 
entièrement abrogés , ils sont devenus beau* 
eotip^moiiis hèmbr^ux ; et surtout de ce que 
les «progrès dé la raison , et la connaissance 
mieux appr^Tondie des droits du peuple et 

r 

des nrrais intérêts du gouvernement , devenu 

natioh al plus que jamais, acfie veront bientôt 

de les^ réduire à de qui eât absolument néces* 

ifâîre; maiiil faut pJainrdi^'M. de MalesA^rbes 

d'avoir ëèé: foi^ deU'éri >ôccrfper ^î Ibng- 

rtehaps, dètés^e^ééuter, et surtout die n'avoir 

•piii se dispens^t^'d^en provoquer lé maintien. 

'Je f passe au cinquièltte Métooîite, dan* 

iéquel il eRj^ique plus particu^lièrement 

l'usage et les effets desiperfiÂSsiôns tacites-, 

-dont il a£ déjà été , fait mention. ' '; > 

Lorsque Iknivârage était de nature -à pou^ 

voir 'être senièlniefnt toléopé S- Ifaiteitr s>di^i> 



s^ît a,u ,magistr{Âjt chargé de la dKrectmn.de 
}a librairie; il lui reme.Uait so» JiiaKiBmâftrr 
celui-ci le fesait eKamin^p .par ua «efinseiSE 
qui n'était connu que de. hn^ H'éfiXP son 
rapport t il i ^wfQrisiii*; yerbaleineat la p^lir 
cation, de rouvi*ag<5 : le livre ne ,pou«^ait 
porter j ayr le frontispice , que leinoaid^iiiMr 
yille étrangère ,, çt il. n était- -^iiîoùcé nulle 
p^jrf; qii'iLwt iéjLéitJpprin>4 ott ^ppbouYéifens 
l# TQyaûnvç,;. seulement, pouD 1« gA^nlier^ 
de .l'ifnprf9>€^ar pt du libraire , l'u^^i^QiiêtîûB 
4oi^néep^r Ip dirwte^r,.éitfti*î<rwwwwt^î$iMr 
Ije regiçtre^ds U çbqç^l^c ^yAdîcalie, du^lieU 
ç\k X'mpr^&^\ovh4é^Y»it Sfi &tiii?e.X4er^idftQMal 

f^iporïrtE^mç^rjik Ji^ïSw .^nr ,U» t>}2iintei idu 
prpcureur • gé^êiîijïûém^) h faite, theàlâr 
jupi^i^^f^W^tirffuiiSftPt l'pa^ d*a^^ 
le .ftcçnva^t; 4^»i^> etîf>iplMiq»^i; . m*te Vadwir 
ni^^Fâ^ip» j ;dQQft J'^pprpfeafti^çi ^ifaifc^ecpèter 
»e poByjtitayoif Jv.^î4i§Qyip«îfi dp Sa /fcoléf 
^a^ise , ;i»i le wp^m*ï^.<M ft4>f^cili|éi l^ufl^ur 
mêm^, p^^^Mm^t pps<wfijl4Îftre J râ«to jfoà 
l?a^B4e iç^t^ftfl^^rrfie ; ejil« Uîfren'OTL :^*- 
culait pas mQ[iii9 enwite, £si iiiànt;d)3 ipid^ 
qu^^ l][ié])ôg^m@b^TLôsjEmU0iitrs opiriages , 
iîS«I^JÏ»i.'ft»JÎ'teillj*fei»jqréiaFMnce>^tp^ 
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de cette manière., ff:.Vpif en. ^rait facilement 

une Jongue énuinératiç^ .9'?ï(![^r^^'^ ^^^-P^^^ 
long chapitre encore , du récjîjt ides con tradic** 
tioi^^ fi^ans npmbre, qui. ont, existé pendei^t 
long-ten^ps , pu tre le^ .actes d]U;go^yernemejciÇ 
et ses opinions.^ entre ses principes secrets et 
ses principes avôués,entf e les lois qu'il sentait 
la nécessité d'abfc^r^ en s'at^ch^nt à les dé*- 
fendre , et celles quril était einpressé de n^ainr 
tenir 9 en le^; trouvai^X injustes. 11^ fallait une 
révolution pour jnettre d'acQord foutes ces 
çl^p^es : mais on sait ip^inten^pt à quel prix 
les révolutions vendent leurs secours; et l'on 
reconnaît I par i^r^e dure expérience, qu'il 
vaut toujours mieu3^ s'arrang^f.pour np paa 
en ^voir )>espin , qiip d'attendre s^ régéné- 
ration 4? leurs bojulever^emçns suocçssifj^. . 

^nfin, en 17^8, M. (^e Wb§^^fPf^ff?^^ 
la.flécessit^ d'^|c,amiinief la qi^e^^^ipi? , ^i ^ou^ 
vent^g^tée depuitf, ^ If^hj^ej^ de U presse; 
pt il la di^Wta.^^fiP étend)i?e\d^»s pn écriç 
assez long , recueilli p^r, Iç mên^ éditeur 
à qui nous devons les Mémp^r^. 4ont ji; 
v^ens de yo^s entretenir. , , . ^ 

Ces prein^prs IVIémoires é^jentlfs avant- 
coi^retirs de çetif; nouvelle discus^iqu,: iJ$ 
ava^entmçme un but seipl^l.^bip,, SfJvf ^dç 
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favoriser autant qtfii était possible la îibrc 
comnitibicatiôiî des lumières : mais il y avait 
la différence des circonstances et'du temps ; 
et M. de Malesherbes , tn 1788 ,'au monient 
de la convocation des états-généraux, pou- 
vait s'exprimer autrement que le directeur 
de la librairie, en lySg, sous le règne de 
Louis XV, quoiqu'il fùtjg^ cette époque,* le 
fils du chancelier de France , et le premier 
président d'Utie des cours souveraines de 
Paris.... Le Parlement; d'ailleurs, venait de 
lui donner l'exemple de la liberté de parler 
sur cette matière; il avait à ce moment même, 
lui dont j'ai rappelé plus haut la jurispru- 
dence et leis principes , demandé solennelle- 
ïnent au roi, da:ns ses remontrances célèbres, 
d'accorder à*^ ses sujets la liberté indéfinie 
dé la presse, ed 'rappelant ia seule ressource 
des gens dètrieh éonti^e les attaques des itié- 
chans^ éf en h'y mettant d'autre restriction 
que la responsabilité des auteurs devant les 
tribunaut, ^bûr tout ce qu'ils pourraient 
écrire et faireimprimer de condamnable(a6). 
M. de Malesherbes envisage cette question 
non-seulement en elle-même , mais dans ses 
rapports avec les circonstances où l'on se 
trouvait au moment où les représentans 
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de la nation, appelés et convoqués par le 
Roi y allaient se réunir auprès de lui , pour 
discuter les plus grands intérêts qui eussent 
jamais été soumis aux délibérations d'une 
réunion d'hommes. 

« La discussion publique des opinions est 
» un moyen sur de faire éclore la vérité , et 
» c'est peut-être le seul , » dit- il d^abord. 

« Ainsi, t^outes \ts fois que le gouverne- 
» ment a sincèrement le noble projet de 
» faire connaître la vérité , il n'a d'autre parti 
» à prendre que de permettre à tout le monde 
» la discussion sans aucune réserve ; par 
» conséquent , d'établir ce qu'on appelle la 
» liberté de la presse. • • • « 

9 • «•«••^••«•« 

» Uimpression est une arène où chacun a 
» le droit d'entrer; c'est la nation toute 
» entière qui est le juge; et quand ce juge 
9> suprême a été entraîné dans l'erreur, ce 
» qui est souvent arrivé , il est toujours 
» temps de le rappeler à la vérité ; la lice 
» n'est jamais fermée. 

» L'erreur triomphe quelquefois pendant 
o un tetnps , par la supériorité des talens du 
»> défenseur de la mauvaise cause ; mais dans 
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i^'la: ^uite la vérité perce, et ses adversaires 
jisotit confondus. ' 

» Il y a près de quarante atls qtie j'ai sou^ 
» tenji cette maxime pour la p^remière fois ^ 
» dit-il; j'étais obligé de discuter la question, 
» parce qu'on m'avait chargé de l'inspection 
» de la librairie. .- • . . 

» L'éducation et le goût de la littérature , 
» dont les progrès sont depuis quelque 
» temps si t*apides, font naître tous leis jours 
» des talëns siiffisans pour défendre une 
» banne cause.. . 1 .«.••• .v •«•••«•••••» « 

» Ne regardons pas le peuple dans notre 
» siècle, du même œil qu'on le considérait 
» dans les siècles passés. 

» Je ne prétends pas dire que tQU* lés in- 
» dividus de la nation soient des gens ih' 
» struits ; mais je dis qu'il n'y a pas une classe 
» d'hommes, ni un coin de province, où il 
» ne se trouve des gens qui ont uhe façon 
» de penser à eux, et qui sont capables de 
» l'exposer et de ladéfendt-e contre qui que 
* ce' soit. 

» C'est rheureui effet de l'art de l'iinpri- 
» merie; il n'y a que trois siècles et demi 



(95) 
>i qu'il ^ij^te : ce- n'^st pas. trop de temps 
» pddr âftôir* lait arequérir aux nations en* 
j» tièpêS $ettè instruction dont il est pres* 
» sant de recueillir les fruits. 

» Jeregiàrde comme un principe qui ne 
X» peut pltis être contesté , que la liberté de 
j> |â discusëion est le moyen sûr de faire 
» connaître à une nation la vérité , et je pose 
» cette maxime comme un d^s principes 
» fondamentaux de ce Mémoire. «> 

Il examine ensuite les inconvéntens qui 
peuvent résulter de la liberté absolue de la 
presse , et il clause de nouveau les délits 
qu'elle petit fâ[ire eqmtnettre dans quatre 
catégories , qu'il discute séparément , et avec 
les méitïes pHtibipes et les mêmes résultats , 
que datis celui vie (se^^^f énioired où il a traité 
les mêmes questions. 

ÎI observe (|ue la publicité donnée aux 
discout^s ,^]^ l^s pTibUant par la voie de 
l'impretôion^ né chunffd pas la nature de 
ceux qui sdnt odupableâ. « Ainsi les ouvrages 
» eôtitràii^és aim m^urs is(»t dëfetidus par 
» la ibi côitituuné de toutes les natLohs , et 
» n^ont |>as besoin pour cela d'un règlement 
3» sur . rinif^rimeHe.... Celui qui cause un 
» scandale {)ubUo 5 de quelque' manière que 
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» ce soit ; celui qui , dans des Ueu3( pubUcs ^ 
». tiendrait hautement des discours iadé- 
^ cens , serait puni dans tous- les pays po- 
» licés »• 

Seulement, celui qui publie des discours 
coupables, avec le secours de l'imprimerie y 
leur donnant la plus grande publicité , ag- 
grave encore son délit , et encourt une pu- 
nition plus forte>. 

» Ainsi, eh rendant la prevsse libre, on 
» n'assure pas l'impunité aux auteurs , dans 
» quelque classe de coupables qu'ils se pla- 
V cent x>. On s'engage à les faire ju^er et pu- 
nir, pour les, délits qu'ils pouiront com- 
mettre (27). 

Ceux qui redoutent la publicité des livres, 
par rapport au tort qu'ils peuvent faire à la 
religion et au gouvernement, doivent se 
rassurer , ce tne semble. « La chaleur des 
» disputes théologiques est bien apaisée de- 
9 puis que le gouvernement ne donne plus 
9 de lettres de cachet aux jansénistes, et que 
» le parlement ne décrète plus les molinistes. 
)» La tolérance civile accordée aux nofi-ca- 
» tholiques , qui dans^ peu d'années s^ra 
9 mieux adoptée et mieux expliquée qu'elle 

■ 

I» ne l'est jusqu'à présebt,.ccmtribuera en- 
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D core à calmer les esprits et à diminuer le 
» danger des livres sur la religion. 

« Quant à l'administration , nous sommes 
» parvenus au moment heureux (a) où le 
» Roi demande les lumières d,e tous ses su- 
» jets; ainsi l'inquiétude , que les auteurs 
» causaient autrefois au gouvernement, est 
)) à présent dissipée. 

» Je pense donc que les craintes qu'on 
» avait de la liberté de la presse , pour la re- 
» ligion et le gouvernement, ont été sou- 
» vent exagérées : et je ferai voir dans la 
1» suite, qu'elles ont servi de prétexte à ceux 
» qui voulaient exercer la. singulière tyran-r 
» nie de dominer sur les opinions de la na- 
» tion '. 

» , , . . , 

Il passe à. l'examen des libelles contre les 
particuliers , dont il a déjà parlé dans le 
troisième de ses Mémoires. Ses, principes 
sont les mêmes; seulement il appuie davan- 
tage sur ce que lui a appris l'expérience , de 
l'impossibilité où l'on est, d'empêcher le 

(i)En 1788. On se rappelle rarrét- du conseil/ 
provoqué par le cardinal de Loménie^ qui invitait 
tous les auteurs à écrire sur les matières politiques. 

7 
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cours des libelles et des écrits satiriques et 
calomnieux. Il cite encore Louis XIV et 
Richelieu (28), qui ne purent se dérober à 
leurs traits; et il ajoute, qu'il n'y a aucune 
autorité sur la terre qui puisse empêcher 
les chansons, les épigrammes, même leà 
pamphlets assez courte pour qu'il soit pos- 
sible de les retenir, ou même de les copier. 

Il n'eu regarde pas 'moins la satire per- 
sonnelle comme un crime; mais en exami- 
nant la législation anglaise sur la presse, il 
trouve dans sa liberté des motifs pour atté- 
nuer l'effet des libelles, et empêcher que 
leurs blessures ne soient aussi sanglantes 
que parmi nous. 

« 3'entends dire, ajouie-t-il, qu'il n'y a 
A pas un seul Anglais qtii n'ait été attaqué 
i> plusieurs fois dans les pamphlets; et que 
D ces écrits sont si communs et si décriés , 
^ qu'on n'y fait plus d'attention : c'est ce qui 
» arriverait aiissi en France. 

«c Je ne prétends pas, continué -t -il , 
» qù'oîi dut tolérer là satire , si on pouvait 
» l'empêcher; p dis seulement qu'on n'y a 
M jamais réussi en France, malgré la rigueur 
>i dès règlemèns ; qu'elle s'y est toujours 
» e&etcée presque aussi facilement que dans 
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» le^ pays où la presse est libre ; et qu'il 
)} ét2àt nécessaire d'établi cette vérité, pour 
>>q[ue l'espérance illusoire de faire cesser 
» les satires ne soit pas tin obstacle à la 
» liberté d'écrire, qui est deniatidée aujour* 
^) d'hui par une grande partie de la nation, h 
Après avoir exposé d'une manière géné- 
rale les^avantages et les inconvénîens de la 
liberté de la presse, il fait de nouveau l'ap- 
plication de ses principes au moment pré- 
sent /ai^ moment y dit-il , oà la rmtion va être 
asseàiMée, pour délibérer sur ses plus grands 
intérêts; et ce moment sera toujours celui où 
il y aura un gouvernement représentatif. 

« Je crois , poursuit -^ il ^ que tout \k 
» monde conviendra aujourd'hui, qu'il est 
n nécessaire que la discussion de tous les 
yy objets qui seront traités dans ces nou- 
n velks assemblées , soit faite avec une 
» liberté entière qui , sur chaque question , 
» fasse connaître la vérité; ce qui est daiis 
yï l'intérêt de tout le monde. » 

Il ne croit pas devoir insister beaucoup 
suria nécessité de cette liberté, qui lui 
semble démontrée; mais il va plus loin. 

(cNe croyons pas , dit^il , que les meni- 
D bres de rassemblée des États soient les 
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» seuls à qui il Mlle procurer des lumières^: 
}) ils ne sont que lés représentans de la ba* 
» lion; c'est de la nation entière qu'ils doi^ 
M vçnt recevoir dès instructions; c'est à elle 
» qu'ils doivent compte de leur mission; 
9) c'est donc la nation entière qu'il faut in- 
» struirc; M (ag), 

a Une assemblé nationale , sans la liberté 
» delà presse, ne sera jamais qu'uiie repré- 
» sentation infidèle y telle qu'ont été celles 
» de nos anciens états-généraux , spéciale* 
» ment de ceux qui furent tenus sous le roi 
» Jean, sous Henri IIl et sous Louis XIII: 
» assemblées dont plusieurs résolutions 
» furent désavouées dans ce temps même, 
» par la plus grajacjLe partie de la nation, et 
}) aujourd'hui le sont unanimement par leur 
» postérité. . 

» Si la nation avait été instruite alors , 
» comme elle peut l'être aujourd'hui, elle 
» n'aurait pas laissé, en i355, un petit 
» nombre de bourgeois de Paris , s'emparer 
» d'une autorité qui , étant en de pareilles 
» mains, devait nécessairement dégénérer 
» en tyrannie : ce qui' arriva réellement , et 
» ce qui força cette même nation à oublier 
» tout ce qui avait été stipulé pour elle , 
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» pour ne songer qu'à se déUvrer de se» 
ji> faux représen fans, devenus les ennemis 
u communs du Roi et du peuple. » (3o). 

» Si elle avait été instruite dans le temps 
X de Henri HI , elle n'aurait paa laissé les 
)} ligueurs se rendre les maîtres de la repré- 
» sentatiôn nationale, forcer le Roi, en 1576, 
1^ à déclarer, la guerre à une partie de set 
» «ujets , qu'on avait eu grand soin d'écarter 
>» de i'assemhlée, contre laquelle ils avaient 
» toujours protesté^ et en i588> demander 
» au Roi d'e^i^elure de là succession de U 
» couronne l'héritier légitime; • '^X 

y) Si elle avait été instruite sous Louis XI^L 
yy elle n'aurait pas permis aux représentans 
» des deux ordres de is'op^û^r au vœu de 
>x déclarer la amTg^Sjl^i^pendsinte de 
}) la tiare. /wC^^îw^ '^ 

>> On attend ^.^^MS^ poudnt^il , de Tas- 
» semblée Ji^î^^tS^ pour qu)e 

» les espér^u^ afcs^^^^jflftftion ne. soiiQht 
yy point dé|î?es^ iljfeiut que cç soient se&^r 
» ritables vœux qui soient portés par ses 
» représentans au pied dju trône.J[l fa,ut donc 
» que cette nation dispersée reçoive des lu- 
,» mières qui lui parvienpeut jvisquf .dacts 
» ses foyers; et c'est là ce qu'elle .n.^ peut 
j) espérer quelorsque la presse' sera libre^ ^ 
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• V D'ailleurA il hixï le dire , ajoute - t -» il 
» dans un autre endroit; il «st difficile que 
» de bonnes lois soient Foùvrage d'un seul 
i) homme, même d'un âeul corps, inéme 
)) d'une seule assemblée ; parce que ceux 
» qui les proposent ^ont presque toujours 
» beaucoup trop prévenus de leurs propres 
i) idées, et ne considèrent les objets que sous 
D une seule face (a)* 

M Je crois ,' dit-il encore > qu'il est fort 
D utile que les questions soient agitées par 
». des gens de différens états, qui n'aient 
» pas tous les mêmes préventions, les mêmes 
ji intérêts, les mêmes préjugés : et voilà ce 
)> :qt]i arrire quand la nation foute entière 
> est appelée à donner son avis par le moyen 
i)t de la public»^ d^^l^cussions et àe la 
» liberté de HîR^esse. Xi-> \ 
• Il revient kc^v appuyfer/son opinion à cet 
égard y sur las^^è^i^arflâyson qu'il a souvent 
faite entre ûenk'^v^édnvent dans Tintérét 
delanation> et lés avocats qui défendent 



(a) nfaut donc que la dûcussion en soit publique, 
et que tous les citoyens y prennent part , ce qui ne 
peut ise faire que par la liberté de la presse, et par la 
^bre civeulation de tous les écrits , sous quelque te»' 
mat^t dé quelque OMOiière qu'ils ssa dâbîtent. 
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au barreau les intérêts des particuliers |» et 
qui ont le droit de publier sans aucune 
gène , pour la défense de leurs client , tous 
les ménioires qui peuvent éclairer la justice 
et la religion de leurs juges* 

Le droit des avocats, fondé sur la force des 
choses y n'a jamais été contesté^ <)it-il^ par 
les magistrats les plus oppo^s à la liberté 
de la pres3e^ par ceux mêmes qui ont fait 
rendre tanf de lois si dérs^isonnables sur 
cette matière, qu'elles n'ont pu être dictée» 
que par la passion, particulièrement celle 
de 1767 que personne n'ose plus soutenir , et 
qu aucun juge ne croit devoir faire exécuter^ 

« Car tel est notre principe , ajoute'-t-il « 
>» que la liberté de la discussion est nécesr 
» saire pour connaître la vérité ; et puisque 
>» dans les plaidoiries c'est la vérité qu'où 
» cherche, il est donc absolument nécessaire 
» d'jr admettre la liberté» 

» Les avocats ne sont don€ soumis i au^ 
Dcune censure : ils sont répréhensibleii 
]» quand ils abusent de la liberté de leur mir 
» nistère; mais on ne peut les cond&mner, 
» que quand ils ont eu une autre intentiîon 
M que celle de défendre leur cause; ce qui ntr 
)) se prouve presque jamais» 
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» Ils jouissent donc en France de la même 
» liberté que les auteurs eu Angleterre. . . • 
yy Aussi se plaint-on souvent que cette liberté 

» dégénère en licence Mais on a senti 

» qu'il serait trop dangereux de porter la 
» moindre atteinte à la liberté de la plaidoi- 
>jrie, et on a grande raiison, car jusqu'à 
» ces derniers temps, cette liberté d'être dé- 
ïi fendu dans les tribunaux, est la seule qui 
» soit restée en France. Cette considération 
i) majeure a fait passer par-dessus les incon- 
» véniens , et fermer les yeux sur les abus. 

» Or , qu'est-ce que sera une assemblée 
» d'Etats ? une grande et solennelle plaidoi- 
» rie , où les intérêts de la nation seront dis-r 
» cutés. 

» Refuserart-on à la nation cette liberté , 
» que les juges les plus sévères conviennent 
» qu'il faut accorder à tous les particuliers? 
)) sera-t-on arrêté dans cette détermination , 
» par la crainte des mêmes inconvénients , 
i) qui jusqu'à présent n'ont pas semblé 
j) suffisans pour restreindre la liberté du 
» barreau ? 

» Mais après avoir prouvé la nécessité de 
» la liberté de la presse , il faut expliquer 
D en quoi elle consiste ^ et quels règlemens 



r 
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» il faut faire pour que Timpression soit 
i) réellement libre. 

» Nous verrons , en même temps , ajoute- 
» t-il, s'il y a des moyens pour arrêter la 
» licence des écrits , sans gêner la liberté de 
» leur publication ; moyens qui n'ont été 
>) trouvés ni en Angleterre, ni dans le bar- 
» reau de la France. » 

Il recherche dans les chapitres suivans , 
coràment on peut atteindre à ce double but, 
et l'on voit clairement dans tout ce qu'il 
dit, qu'il trouve ce problème extrêmement 
difficile à résoudre ; mais que malgré cette 
difficulté, il ne peut vouloir porter atteinte 
à l'indépendance de l'iiUprimerie ; aimant 
mieux renoncer aux précautions qui peu- 
vent empêcher la licence de la presse, que 
de leur en sacrifier la liberté. 

Il commence d'abord par combattre ceux 
qui regardent comme inutile une législa- 
tion nouvelle sur cet objet , et qui préten- 
dent que la tolérance dont oh use mainte* 
nant (en 1788), au moyen de laquelle on 
imprime librement et on publie tout ce 
qu'on veut , doit suffire pour tous les au- 
teurs. Il pense qu'il est du plus grand danger 
de laisser établir une tolérance contraire 
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au texte précis des lois : exécuter les lois 
quand elles ' sont bonnes , et les abroger 
quand elles sont mauvaises ; voilà , dit-il , le 
devoir et la vraie politique du gouverne* 
ment; mais il ne faut jamais souffrir qu elles 
tombent en désuétude : il peut en résulter 
de trop funestes conséquences , dont la 
moins fâcheuse est encore la déconsidéra- 
tion qui résulte , pour l'autorité , d'une sem* 
blable pratique. 

«f D'ailleui^ , il n'est pas vrai dans le cas 
» actuel que le men|e objet soit rempli : il 
» ^'est pas vrai que l'on ait la liberté né- 
M cessaire pour faire connaître à la nation 
j> les vérités qui l'intéressent; car il «n'y a 
» qu'un petit nombre d'écrivains qui usent 
» de cette tolérance, et pour que les ques- 
» lions soient éclaircies , il faut que tout te 
)> monde soit adipis k la discussion. 

» Nous vivons sous le régime de la cen- 
» sure préalable , poursuit-il ; or , il y a 
» beaucoup de matières sur lesquelles au-* 
j» cun censeur ne donnerait publique - 
19 ment son approbation à quelque ouvrage. 
» que ce soit ; la* loi entraîne donc Ift dé* 

D fense de rien écrire sur ces- matières 

n Â moins que Ton n'abolisse ou que l'on 
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» ne modifie la censure ; mais son abro« 
Mgation tacite ou de tolérance ne peut 
» suffire , parce qu'en offrant des facilités 
» pour aujourd'hui, elle n'offre aucune ga- 
» rantie pour demain. 

i) Dans tous les temps , et malgré toutes 
» les lois, il y a eu des auteurs qui ont eu la 
» hardiesse d'écrire sur les matières les plus 
)) délicates : ce sont ceux qui se croient 
» hommes de génie, et,à qui un amour ar- 
» dent de la gloire fait courir tous les ri$^ 
» ques. 

» Dans qn temps de tolérance contraire 4 
)} la loi , le nombre de ces auteurs devient 
» fort grand. Tous les étourdis , tous ceux 
)) qu'on nomme têtes chaudes , têtes excd^ 
» tées , écrivent et se permettent tout , t^ 
» comptant sw l'inaction de la ju,stice et du 
JD gouvernement. 

)) Mais il est un grand nombre d'autres 
» genS très-capables d'écrire , qui n'imprir 
» ment jamais quand il y a une loi qui le 
» défend : ceux-là sont des auteurs modestes 
)) et raisonnables , qiii n'ont pas un amour 
» de célébrité assez. grand pour y sacrifier 
yi leur tranquillité. 
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(T La tolérance contraire à la loi, nous 
» prive donc des ouvrages des auteurs de 
» ce caractère , et ce sont ceux qui seraient 
» les plus utiles au public. 

» La loi qui leur impose silence aban- 
» donne le champ de bataille aux autres , 
n souvent mal intentionnés : le public , qui 
» ne voit pas qu'on les contredise, s'accou- 
'}) tume à penser qulls ont raison ; il- regarde 
» les nouvelles opinions qu'on lui présente 
» comme des vérités incontestables , puis- 
» qu'on ne lui en prouve pas la fausseté ; ce 
» qui serait facile de faire si on avait la 
» permission d'écrire. » Et les fausses doc- 
trines ^ pour me servir d'une expression dont 
on abuse tant aujourd'hui, se propagent et 
se perpétuent, au grand détriment de l'ordre 
public et de la stabilité du gouvernement. 

Il cite ce qui est arrivé depuis peu , à l'oc- 
casion des réformes de notre législation tant 
criminelle que civile. 

i< Presque tout le monde a pensé, dît-it, 
» non - seulement en France , mais dans 
)) toute l'Europe, qu'il y aurait des change- 
» mens à y faire. • 

D Or , il me semble qu'il a^y a aucune 
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» matière sur laquelle il dût être plus per^ 
» mis d'écrire, que sur les lois qui régissent 
» les particuliers. 

» Celui qui critique la loi / ne dit pas 
^) qu'il faille y désobéir pendant qu^elle 
» existe , et ses observations ne peuvent 
» porter aucune atteinte à l'autorité du lé** 

». gidlateur et du magistrat 

« L'amour - propre de personne ne doit 
^) même être offensé dans cette discussion. 
») Les lois dont on a demandé la réforma- 
.1) tion .j sont faites depuis cent ans ; et la 
>} loi qui a été faite dans un siècle , peut 
M avoir besoin d'être corrigée dans un au- 
è) tre. fî' • f '' ' 

» Mais ce n'est que dans desJivres soutnis 
» à l'examen de toute la nation , quia^cëtte 
^> discussion peut être bien fsiite. . • . ^ S'il y 
>} a des réformations à faire suc les lois qui 
» intéressent la fortune, rhonueqret.lacvie 
j» de tous les citoyens , il est juste que tous 
» les citoyens soienfi admis k proposer, leuvs 
» vues. .*.«. . : ■■'• »•'*...» i< 

» Il y a quelques années , dit plus loin 
» M. de ^alesherbes , que je me flattais qu'il 
»' allait s'élever une discussion de ce genre , 
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H $ar les réformes à faire à la procédure 
i> criminelle..../ 

» Je ne sais quelle inquiétude s'empara 
}} tout à coup du gouvernement et des ma- 
» gistrats; ils craignirent peut-être que Tu- 
j) sage de critiquer les lois ne diminuât le 
» respect dû à leurs interprètes, ou que les 
}} écrivains, à qui leurs amris et même leurs 
» ennemis donnent également le nom de 
» philosophes, ne se mélassentdans cette dis- 
)} pute , et n*y portassent une vébémeâce 
^> qu'ils ont montrée dans quelques -• uns 
» de leurs ouvrages. '. • . 

^ » Ce qui est certain, c'est qu'on fit défense 
>> de rien imprimer sur les changemens 
^1 dont nos ordonnances seraient suscepti- 
•irblesi - 

À Mais cette défense produisit précisé- 
Dément -l'effet qu?on voulait éviter. Ceux 
cwvqûi se piquent id^ philosophie n'ont pas 
.». mcnnnis écrit : oii a condamné leurs oic- 
.:« vidages , ce <|îii ' n'a fisit que rendre leur 
» cause plus favorable aux yeux du pu- 
» blîc;i et les principes qvi^ils ont établis^ 
I) n'ont p6int été discutés par d'autres, 
D parce que ceux qui étaient en état de les 
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D contredire , sont des gens paisibles qui 
}} n'écrivent point quand les règlemens le 
)) défendent ou ne l'autorisent pas d'une 
)) manière spéciale. 

» On entendait d'un côté des diatribes et 
» des sarcasmes , et de l'autre des réquisi- 
I) toires et des arrêts. Les gens raisonnables 
» qui sont habitués à disserter de sang-froid, 
» et à chercher , entre les différentes opi- 
» nions, le milieu où se trouve ordinaire- 
» ment la vérité , n'ont pas voulu se mêler 
» dans cette querelle. 

» Mais la réformation dés abus de la jus- 
» tice et la correction des ordonnances, ne 
}} seront pas les seuls objets dont on s'oc- 
» cupera dans les assemblées nationales; il 
» faut que la nàtioti soit instruite d'avance 
>j sur tout ce qui l'intéresse, qu'elle le soit 
n par dés gens de différens ét^ts et de difFé- 
n rens caractères. Il faut donc abolir les loi&« 
» prohibitives qui empêchent beaucoup dfe 
*) gens éclaif es d'écrire ce qu'ils pensent , 
» quoiqu'il y en ait d'autres qui ne soient 

» point arrêtés par cet obstacle » 

t)e tout ce que vient de dire M. de Males- 
herbes , il conclut que la tolérance accordée 
à la non exécution des lois prohibitiveiï de 
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la liberté de la presse , est plus .favo^^^ble 
aux écrivainis dont on redoute le caractère 
véhément et aux ouvrages dangereux, que la 
suppression absolue de ces mêmes lois. 

Il examine, dans l'un des chapitres qui 
jsuivent , comment cette tolérance , contraire * 
à l'exécution des lois prohibitives de la li- 
berté de la presse , a pu s'établir en France 
malgré la volonté du gouvernement , l'op- 
position des cours de justice , les réclama^ 
tions du clergé au point où elle était quand 
il écrivait ce mémoire. 

La raison lui en paraît simple ; c'est qu'il 
n'y a point de, loi dont rexécution soit 
long- temps possible , quand la nation toute 
entière en favorise l'inexécution ; quand l'o- 
pinion s'arme contre elle avec cette persé- 
vérante unanimité et cette puissance irré- 
jsistible qu'elle a développée à la fin du 
dernier siècle (5 1) ; il faut alors qu'on l'a- 
broge , ou tacitement en fermant lies yeu^x 
sur les violations que l'on s'en permet , 
comme le font tous les gouvernemens faibles 
et timides , ou , ce qui vaut mieux, .en la. ré- 
voquant d'une manière expresse et for- 
melle. 

(( Mais, poursuit -il, souvent en France > 



» on a pour les lois un «respect d'un genre 
y> fort singulier ; quand on y voit des in- 
}) convéniens , on ne veut pas les changer , 
)) maison aime mieux permettre qu'elles ne 
» soient pas exécutées. » 

Sur quoi j'ajouterai qu'il résulte de cette 
méthode le plus éminent inconvénient qu'il 
soit possible d'imaginer: on accoutume ceux 
qui doivent être soumis aux lois générales, 
et dont elles peuvent blesser les intérêts 
particuliers , à résister à leur action , en leur 
faisant espérer par de tels exemples, que 
s'ils ne les exécutent pas , elles tomberont 
en désuétude , ou que leur résistance amè- 
nera les modifications qu'ils.désirent : ainsi 
on enlève au gouvernement sa plus grande 
force , à la loi sa plus grande puissance , ^t 
aux citoyens , eu général ^ leur plus grand 
motif de sécurité dans leurs transactions et J 

leurs habitudes. 

Dans le cas particulier auquel je revienç^, 
après cette observation générale , l'autorité (^ 
dû s'imputer à elle-même d'avoir provoqué 
la résistance à laquelle il a fallu qu'elle 
cédât , en refusant précisément la permissiojûi 
d'imprimer et de vendre les livres que le 
public désirait avec le plus d'ardeur ; à çeujç 

8 
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non^seulemertt qu'on recherche pour V amu- 
sement^ ou une sorte de libertinage d'esprit y 
mais encore à ceux qui sont reconnus néces- 
saires pour Vinstruction : ce En sorte qu'un 
» homme qui n'aurait jamais lu que les li- 
» vres qui, dans leur origine, ont paru avec 
i> l'autorisation expresse du gouvernement, 
» non -seulement se serait privé de beau- 
^) coup de jouissances , mais encore serait en 
» arrière dé ses contemporains déplus d'un 
» siècle 

» Mais la plupart de ces livres , devenus 
» et réconnus nécessaires, sont permis au- 
» jourd'hui. La permission a été accordée 
» par I« laps ^ temps , lorsqu'on a vu qu'ils 
» étaient, malgré la défense , entre les mains 
» de tout le monde ( 32 ). 

i) Néanmoins , il est toujours vrai de dire 
» q«teydan8rorigine,legouvernementn'apas 
» osé leur donner le consentement exprès , 
»*qui, suivant la loi, était nécessaire pour 
9i lent publication. 

-^ >ï II y en a quelques-uns pour lesquels il 
» n'y a pas, même aujourd'hui, de permis- 
» sion expresse , que cependant on laisse 
9» vendre dans les boutiques, étaler dans les 
>) tues , annoncer dans les catalogues , parce 
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}) qu'on sent qu'il serait aussi ridicule qu'inu 
>; tile de s'y opposer. » 
* Il cite un grand nombre de livres du pre- 
mier ordre , d'ouvrages devenus classiques , 
dont les premières éditions ont été faites 
frauduleusement en France 9 ou dans les 
imprimeries étrangères , qui, néanmoins, 
et malgré les défenses les plus expresses, 
sont tellement publics aujourd'hui , telle- 
ment nécessaires, tellement célèbres , qu'un 
homme qui a eu de l'éducation , ou qui veut 
s'instruire, rougirait de ne pas les connaître. 
« On ne finirait pas, » dit-il, après avoir 
rappelé la Henriade , le Siècle de Louis XIV, 
Télémaque, celui de tous les livres pro- 
fanes, que les gens de bien regardent 
comme le plus propre à inspirer à la jeu- 
nesse les principes de la plus saine morale^ 
l'Encyclopédie surtout, qui fut l'objet d'une 
grande persécution, tant du parlement que 
de la cour, et qui , malgré ses erreurs , est 
devenue un Hvre indispensable , la traduc- 
tion de l'Histoire anglaisé de Hume , les ou- 
vrages d'Helvétius , de Bousséàu, de Mably, 
de CoiidîUac, l'un des plus grands philo* 
sophes de notre siècle , et philosophe choisi 
comme jéristote et Fénelon , pour présider à 



V 
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réducation d'un prince; ceux plus anciens 
de notre grand jurisconsulte Dumoulin , 
dont les écrits, absolument nécessaires 
aux magistrats , sont considérés à présent 
comme le fondement de notre doctrine ; w on 
» ne finirait pas si on voulait donner l'é- 
» numération des livres que personne ne se 
» faitsc^upulede lire, que personne ne peut 
» se dispenser de lire , et qui cependant 
» n'ont jamais été permis légalement. 

».Mais il n'était paspossi^le quecelane pro- 
X) duisit pas ce que nous voyons aujourd'hui. 

M La loi défendant des livres dont'le pu- 
V blic ne pouvait se passer , il a bien fallu 
» que le commerce de la librairie se fît en 
» fraude de la loi. 

» La plupart des libraires sont dçvenus 
j) fraudeurs, parce que sans cela ils ne ven- 
» draient rien ; la plupart des particuliers 
n qui aiment les livres favorisent la fraude, 
» parce que sans cela ils ne pourraient pas 
» lire les livres qtfits cherchent, ou qu'ils 
» ne les liraient que dix ans plus tard. 

}} C'est à la faveur de cette fraude établie 
» pour des livres qui, suivant la loi de la 
}) raison , ne devaient pas être défendus , 
» qu'on débite avec impunité, ceux qui, 
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X suivant la loi de la morale^ ne deyraîenV 
» pas être permis. 

» J'ai dit qu'en France le commerce iili- 
» cite des livres est protégé par le public 
» entier ; j'ajouterai qu'il Test quelquefois 
y> par les personnes tles ,plus considérables*. 

» Cela n'est pas étonnant; la lecture est 
» l'aliment de l'esppit, et la lecture d'un 
» grand nombre de livres qu'on ne permeft 
}>pasy est devenue, pour la plupart des 
)) lecteurs français, um aliment nécessaire. 

» Les ministres d'état, qui proscrivent les 
j> livres ; les évéques qui donnent des man- 
» démens contre eux ; les magistrats qui les 
» dénoncent et les condam^ient, ont sou- 
» vent eux-mêmes ïâ fantaisie ' d'^avoir , desr 
j> premiers'^ un Yivre qui n'est pas permis; 
» ils ont leurs libraires^ affidés^ qui sûi^-^ 
n mentîeià: serveiït avec beaucoup de zèlev » 

Après aj^roir tindiqué quelques-uns des* 
|oyëns do»t t>n se sert pour faite avec 

lus de fâcilité te commerce des livret dé- 
fendus ^ ttioycns (Jue je me garderai bien de 
faire conrtaître, de peur d'être considéré 
pfar les uns ^ côtrime le complice des frau- 
deurs, et par les atitres comme leur delà- 
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teur ; M. de Malesherbes poursuit ses raU 
sonnemens et ses démonstrations. 

(( Ceux qui se plaignent de la licence 
» diront sans doute , que si Tinfracition des 
» règlemens, et les abus qui en résultent, 
» ne viennent que de ce qu'on se rend trop 
» difficile pour les livres que le pubjic 
» désire et dont il a besoin , il est bien aisé 
» d y remédier. 

y) Il parait, en effet, que radministration 
» n'aurait qu'à renoncer au projet déraison* 
)) nable de gêner les auteurs, dans ce qu'ils 
» écrivent sur toutes sortes de matières, et 
» s'en tenir à défendre les livres contraires 
» à la religion ou à la morale; ceux qui trou- 
V bleraient la tranquillité de l'état , ceux 
» que la pudeur ne permet pas de lire, et les 
)) libellas diffamatoires. 

^) Il semble qu'an se restreigp;$i!nt à ce. 
}) petit nombre de défenses, qn pourrait, y 

» t^oir la m^in d'autaut plus aisément, 

» poursuit-il, que la plus graiidç partie 4u 
» public , composée de |pens raisonnables , 
». qui pensent qu'il faut respecter la religion 
» et les mœurs, ne favoriseraient .pjus la 
« fraude*. (33) 
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)) Ce plan est fort plausible dans la 
j) théorie, ajoute -t-il, mais j'pse assurer 
» qu'il offrira toujours de grandes difficultés 
» dans l'exécution. 

» Je soutiens que tant qu'il y luira une 
» loi qui défendra d^impirimer sans une 
» permission expresse, tant qu'on exigera, 
» dans tous les cas , une censure préalable , 
» avant de laisser paraître. un livre ^ Fadmir 
» nistràtion, par quelque main qu'elle soit 
» dirigée , renoncera difficilement à l'es^pé* 
» rance d'assujettir à sa façon, de penser , 
» celle de chaque ai^teur; qu'elle in^ poserai 
» toujours des gènes, dont la plupart des- 
» auteurs pe^nÇmécqntens^^el c^erçb^rpnt 
» às'affrapchic; m^^ ^^^ gens de lettres se-r 
» rpnt secondés par. le public , qai. saiif£rç 
» toujours avec impatience qu'c^n ,'^uiU^ 
» soumettre la république des^ lettres à upç 
D dictature; enfin, qu'on finira par retomr 
>».ber dans les inconvéQiens expos(^ plus^ 
» b^ut. 

» J'établis donc comme une prc^Qsitioo 
1» certaine j que la loi qu^ exige la peripis-^ 
» sion expresse pour imprimer, et, paît 
» conséquent, la censure préalable, nous. 
» cpnduira toujours M ^^t état.de lois exis- 



( "O ) 

» tantes et non exécutées, dans lequel la 
M licence règne, sans que la na|ion ait la 
» liberté qu'elle est en droit de demander ; 
» et j'en conclus qu'il est nécessaire d'abro- 

» ger cette loi . • • , , 

» C'est pour moi une vérité démontrée; 
» elle est évidente à mes yeux, personne 
w n'ayant vu aussi souvent que moi les tra- 
>> casseries interminaMes auxquelles la cen- 
n sure donne lieu. 

« Je regarde donc cette proposition comme 
» un principe fondamental, d'après laquelle 
w il faut se décider dans la quèistion do«t^l 
« s'agit: , I ~ . . - ; 

» Il ne suffit pas d'établir la ' règle qu'il 
}) ne fait défendre que les livres • tiontraires 
» à la religiorn, à la morale et' à la tran- 
i) quiflité de l'état ; il faut faire l'appHcatTon 
» de cette règle à chaqiie livré. C'est là ce 
)) qui tdst absblumeiit arbitraire , et, dès que 
» ce sera par des règles arbitraires, qu'on 
» permettra ou défendra les livres , tout ce 
» qui est arrivé arrivera encore. « 

ir rappelle dans quel temps et pourquoi 
là èensure préalable a été inventée: il ne 
dit pas que c'était à Rome, comme on l'a 
dit de iios jours ', parce qu'il sait bien que 
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la cen&ure des livres n'a rien de commun 
avec la magistrature des censeurs romains : 
il pense qu^elle fut instituée dans les pre- 
miers temps de ^imprimerie , où l'on n'im- 
primait guère que des livres de théologie 
et de piété , dans lesquels on ne voulait pas 
permettre qu'il s'établit des opinions erro- 
nées, et dont on ne pouyait pas dire que 
Farbi traire pût diriger l'examen, puisque 
cet examen notait fait que d'après les dé- 
cisions de l'Église , que l'on regardait alors , 
et que M. de Malesherbes .regardait lui- 
même, au temps où il écrivait, comme o£* 
frant une règle invariable et des. principes 
certains de jugement...:. 

Ce fut l'Université qui, dans l'origine , fut 
chargée de la éeilsure des livres; «t cela offrait 
moins d'inconvéniens , quand il n'y avait 
d'instruction en France , ffae celle qui éma- 
nait de ce corps illustre. Ses professeurs j dit 
M. dé Maïesherbes , étaient . regardés alors 
comme lès précepteurs de la, nation. Mais 
tout a bien changé de face ^ maintenant que y 
depuis cinquante ans surtout, il nya presque 
aucun objet de la pensée qui ne soit la ma-- 
tière d^un liyre : aussi ne leur passerait ' on 
pas cette prétention} et il n'est personne qui 
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ne sente que des docteurs de théologie^ en 
droit , en médecine , et des gradués de la fa* 
culte des arts , qui enseignent le latin ^ Un peu 
de grec, et les premiers élémens de la ptn* 
lo Sophie , n ont point acquis par leurs études 
le droit de dicter des lois à toute la nation ^ 
sur V instruction qu'elle vent acquérir, en 
toutes sortes de matières. II est même juste 
de le dire; il n'est presque aucun d'entre 
eux qui n'ait assez de lumières et de raison 
pour le sentir depuis long-temps : il n'y a 
que la Sorbonne qui ait conservé, jusques 
à nos jours , dés prétentions absolument 
contraires , et qui se soii crue long-temps 
en droit de censurer encore les livres et d'ét» 
pouvanter quelques auteurs timides, plus 
avides de leur repos que de leur gloire; mais 
on sait à quel ridicule chacun de ses actes 
la vouait : je pcsise même que quelque 
temps avant la révolution, elle avait fait 
aux lumières d'alors, et à l'autorité de l'opi- 
nion publique, le sacrifice de ce pouvoir 
abusif, si tyrannique et si déraisonnable. 

C'est à Tocca^ion de tout ce que je viens 
de rappeler d'après lui , que M . de Malesber* 
bes remarque encore ce qu'il, a, si souvent 
répété , ce qui était une des grahdes pensées 
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de sa raison et de son esprit, que presque 
tous les législateurs font une grande faute ^ 
qui est de ne pas songer que la loi bonne dans 
un siècle ne V est pas dans un autre. Ce qui 
se réduit à ceci, c'est qu'il faut se conformer 
au temps, maxime que Voltaire a mise en 
action non moins quVn précepte, dans un 
des plus agréables chapitres de ses Mélanges. 

Sans doute il faut 'se conformer au temps ; 
et c'est parce que le prince le plus éminem- 
ment supérieur à tous les préjugés ,* et de la 
naissance et du trône , l'a senti comme nous 
le sentoas, que nous arons une charte, un 
gouvernement représentatif, la liberté indi- 
viduelle , celle des religions et des cultes, 
le droit sacré de pétition , le jugement par 
jurés , et que Jious aurons bientôt , dans 
toute ^on étendue, cette indépendance de la 
presse pour laquelle M. de Malesherbes plai- 
dait avec tant de logique^ dans le temps 
même où elle n'était pas , comme à présent 9 
dans une harmonie parfaite avec nos autres 
institutions. 

Ainsi l'établissement d^s censeurs royaux, 
nommés par le chef de la justice , n'est plus 
admissible aujourd'hui , quoiqu'il >ait pu le 
paraître autrefois, (c Mais je squtiei^s , ajoute 
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» M. de Malesherbes , qu'il pèche par le priir- 
» cipe , parce qu'un homme ne peut pas être 
» préposé aux pensées d'un autre homme , 
» ni être garant de ses ouvrages, et que le 
» gouvernement, fait pour prescrire aux ci- 
» toyens des lois sur leurs actions, n'a point 
» d'empire sur leurs pensées (34). Si cette 
w domination avait pu s'établir , dit-il en- 
)) core , nous serions restés dans la barbarie, 
» puisque la plupart des génies lumineux 
» qui nous en ont tirés , ont été persécutés 
» par les puissances de l'Église et de l'État ; 
» mais elle est impossible, et je crois qu'on 
» en sera convaincu, si on peut réfléchir 
» sur la fonction de, ceux qui sont chargés 
D de l'examen des livres- 

» C'est l'administration qui donneles per- 
» mis&ion^; mais les administrateurs de l'É-r 
» tat,et même les magistrats chargés par eux 
» de cette fojpbction, ne. peuvent pas faire 
» cet examen par eux-mêmfes: il est évident 
» qu'ils n'y pourraient pas suffirCr D'ailleurs 
» il serait fâcheux qu'ils voulussent s'en 
» charger , parce que le même livré qui ne 
» contient qu'une opinion hasardée, peut- 
» être fausse , mais point dangereuse, aurait 
» un danger réel , si on croyait que l'homme 
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w en place lui eût donné son attache en con» 
» naissance de cause (a). 

» Prenons le moment présent pour exem- 
M pl^ (è);tout le monde propage ses idées 
» sur les états-généraux; il est indifférei^t 
M qu'un auteur, qui n'a aucun caractère pu- 
» blîc , débite «es rêveries : mais s'il avait 
» fallu que quelqu'un, qui a autorité dans, 
î> PÉtat, eût donné son consentement exprès 
» à son écrit , personne ne douterait que le 
» système de l'auteur ne fût adopté par le 
» gouvernement , ce qui pourrait avoir de 
'^ grands înconvéniens. 

» C'est pour éviter ceux de ce genre, qu'on 
» a institué les censeurs; mais les censeurs 
» en entraînent d'une *autre espèce, qui ne 
» sont pas moins grands : d'abord ils ne 
» sont pas indépendans de l'autorité qui les 
» emploie, et pourtant ils remplissent en 
» quelque sorte les fonctions de juge. 

» Or l'indépendance dans les.fonctions de 



(a) Voilà pourquoi Tautorisation et la censure des 
journaux , réservées au gouvernement , est une con- 
cession impolitique et dangereuse pour lui, puis- 
qu'elle le rend responsable non - seulement de ce 
qu'ils disent^ mais même de ce qu'ils taisent. 

(3) En 1788. 
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D juge , dit M. de Malesherbes , est tellement 
» indispensable, que je crois que tout lua- 
» gistrat , qui , par la situation de ses affai- 
» res , ou celles de sa famille , se trouve 
»^dans la dépendance de quelque puissance, 
» devrait renoncer à cette profession. » Il 
ajoute que « c'est pour cela qu'en France , la 
» nation a toujours réclamé avec la plus 
» grande force , quand il y a eu des actes d'au- 
w torité exercés contre ses juges, et qu'elle 
)) a obtenu depuis trois siècles qu'ils fussent 
» inamovibles. .... 

» Mais les censeurs sont choisis parmi les 
j) gens de lettres , qui forment , en France , 
j)Une classe fort dépendante. La plupart 
» n'ont préféré la carrière des lettres que 
» par amour pour la gloire ; mais la gloire 
j) ne fait pas vivre, et c'est par des grâces ^ 
)) de la cour , ou des places auxquelles la 
» cour nomme , qu'ils ont espéré de sub- 
» sister dans la vieillesse , dans cet âge où 
» l'aisance est devenue une nécessité : un 
}) homme de lettres, ajoute-t*il, est donc 
))un homme dépendant de beaucoup de 
)i gens puissans , et qu'il ne faut point ex- 
» poser à leur déplaire par l'approbation 
}) d'un livre. » 
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Il expose ensuite les autres inconvéniens 
qui naissent du caractère des censeurs^ 
de leur partialité même , et de l'influence 
sur les déterminations particulières, de 
Topinion qu'ils veulent servir, ou de celle 
qu'ils n'osent braver; enfin de leur igno- 
rance souvent fort réelle , des habitudes 
et des usages de la société. 

u Quand on pèsera toutes ces considé* 
M rations , conclut - il , je crois que l'on 
» conviendra que l2^ liberté demandée au- 
» jourd'hui pour les auteurs , surtout pour 
^ ceux qui écrivent dans les intérêts de la 
» nation, n'est compatible avec aucune es- 
» pèce de censure. » 

On s'est attaché jusques ici à chercher des 
garanties suffisantes contre les délits que 
Ton peut commettre par la voie de l'im- 
pression; mais on s'est, en général, fort peu 
occupé de celles dont les citoyens pour- 
raient avoir besoin contre les atteintes qui 
seraient portées à la liberté de la presse. 

Ce n'e^t pas ce que fait M. de Malesher- 
bes dans cette discussion importante ; et il 
y jette d'autant plus de lumières , qu'il l'en- 
visage sous toutes ses faces. Il se montre 
ici , comme dans toutes les circonstances de 
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sa vie , le défenseur éloquent et courageux 
de la liberté , en même temps qu'il ne cesse 
jamais de l'être de l'ordre public et des lois. 
Il ne présente aucun plan complet de légis- 
lation , mais il combat également et la légis- 
lation qui existait , et celle qu'on voulait in- 
troduire ; et l'on voit clairement sur quels 
principes peut s'établir celle qu'il préfère , 
ainji que les conséquences que l'on doit 
tirer de tout ce qu'il a dit , pour les appli- 
quer maintenant aux yistitutions qui nous 
régissent, et qui n'existaient pas encore 
quand il écrivait. 

Après avoir démontré , comme on Ta vu, 
l'impossibilité de laisser subsister l'ancienne 
jurisprudence sur la presse , il examine s'il 
faut adopter en France le système qu'on suit 
,en Angleterre, eL d'après lequel les délits 
commis par la presse, ne devant être punis 
comme tous les autres délits qu'après leur 
exécution , chacun peut imprimer librement 
et publier ce qu'il veut, sauf à répondre de- 
vant les tribunaux de l'abus, qu'il aura fait 
de ce droit. 

Il rappelle que c'est là ce que le Parle- 
ment vient de demander au Roi : or, comme 
il est trop éclairé pour sp laisser abuser 
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par des promesses insidieuses, et trop cou- 
rageux pour ne pas le dire y il observe que , 
d'après les expressions vagues dont ce corps 
illustre s'est servi, il paraît demander moins 
la liberté de la presse pour les citoyens, que 
l'attribution exclusive pour lui , d'en ré- 
primer les abus , et d'en condamner les 
écarts. 

« Par les termes vagues dont il s'exprime, 
» dit-il , on voit qu'il demande une loi pé- 
» nale, qui ne définira ppint les délits, ne 
» déterminera point leur punition, laissera 
» aux juges le droit d'arbitrer ce qui lui pa- 
» raîtra criminel , et d'y^ appliquer la peine 
» qui lui semblera proportionnée. 

» A - 1 - on tort , continue - 1 - il , de dire 
M qu'avec une pareille législation , ce ne 
» sera point de la loi, mais de l'opinion 
» des juges, que dépendra le sort des ci- 
» toyens (a) ? 

» Dans tout pays policé et qui n'est pas 
» régi par le despotisme arbitraire d'un Pa- 
M cha, le citoyen qui ne veut pas troubler 
» la société , est certain de ne jamais subir 

(a) Qu'aurait-il dit s'il avait vu ce qui est arrivé 
en France un peu plus tard 7 ... 

9 
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» une condamnation , parce qu'il connaît 
w les Ibis suivant lesquelles il serait jugé; et 
» qu'il n'a qu'à éviter de faire les actions 
» qu'elles condamnent. 

}) En France , les auteurs seraient les seuls 
» qui ne jouiraient pas de cette tranquillité, 
» puisqu'il n'y a aucune loi qui fixe en quoi 
)) consiste le crime d'un ouvrage imprimé , 
» et qu'ils peuvent être condamnés , non 
» pour ce qu'ils auront écrit textuellement , 
» mais d'après l'interprétation qu'on aura 
» donnée dé leurs ouvrages , et pour le sens 
» qu'y auront attaché les magistrats qui en 

» doivent connaître Car ce qui n'est pas 

» répréhensible aux yeux d'un homme , 
*) peut l'être et l'est souvent aux yeux d'un 
» autre ; et en admettant l'infaillibilité des 
» juges , ce dont tout le monde ne convient 
» pas*, il serait encore très-injuste qu'un au- 
» teur qui se serait trompé , qui de bonne 
*» foi n'aurait pas vu dans son livré le délit 
)) que la justice y trouverait, put être flétri 
>) jpar une condamnation. 

» Si l'on veut bien y réfléchir , dit-il en- 
» core, et examiner jusques ou cela" peut 
1) s'étendre , on veri*a qu'il h y aurait* pa^ de 
» métier plus dangereux que celui dès au- 
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>i tèurs, s'ils étaient obligés de répondre à 
}) la justice de tous leurs ouvrages : il n'y 
» aurait véritablement de sécurité que pour 
» ceux qui seraient dans les principes parle* ' 
» mentaires ; parce qu'alors le parlement, au 
» lieu de condamner ce qu'ils auraient dit , 
» ne manquerait pas dp l'approuver. Le Roi, 
» au contraire, n'aurait afucun moyen dfem- 
» pêcher la publication d'un écrit que le 
» parlement protégerait, ou d'en faire punir 
» l'auteur. La puissance ne ferait que chan- 
» ger de mains sans que la liberté en retirât 
» le moindre avantage ; elle ne serait jamais 
» favorable qu'à une seule opinion au pré» 
» judice de toutes les autres. » 

Cette législation ne serait pas plus propre 
que celle des précédens règnes , à favoriser 
les progrès des lumières et à permettre leur 
propagation; car elle ne ferait qu'a^raver 
encore le véritable danger des auteurs; et 
les Iiommes éclairés ^ mais sages , n'auraient 
rien à faire de mieux que de s^ vouer à. un 
silence absolu, puisque aucune loi ne les 
protégerait contre les préjugés , le fanatisme 
et les préventions de l'esprit de parti , et. jie 
les défendrait contre les fausses inductions 
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qu'on voudrait tirer de ce qu'ils auraient 
o$é dire. 

Sans doute avec cette législation nouvelle, 
3i elle est adoptée comme on le tlemande , 
dit en substance M. de Malesherbes , les au- 
teurs échapperont aux entraves si fati- 
gantes de la censura administrative, dont 
on ^ ^u plus haut les incoi^véniens : mais 
ce sera pour tomber sous le poids, bien 
autrement pénible à supporter , de la cen- 
sure judiciaire , dont rien n'adoucira la ri- 
gueur , et qui déploiera sans ménagement , 
et son caractère et ses principes. Ils n'au- 
ront plus les censeurs royaux, mais ils en 
auront d'un autre genre, dont il sera bien 
moins facile de tempérer l'autorité , parce 
qu« ce sera au nom des lois qu'elle aura le 
droit de «'exprimer et d'agir : ils n'au- 
ront plus les censeurs royaux , mais ils 
en auront d'autres en aussi grand nom- 
bre qu'il y a de conseillers au parlement 
et au Cfaâtelet (a) , car tous ces messieurs 



(a) Le nombre n'«st plus si grand anjourd^ni ; les 
auteurs ne peuvent plus être dénoncés et poursuivis 
que par les procnreurs-gënéraux , leurs substituts , 
les avocats-'généraux ^ les procureurs du Roi , les avo- 
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auront le droit de les dénoncer , et ils ne 

r 

se borneront pas à leur faire retrancher 
quelques-uns des traits les plus saîllansdè^ 
leurs ouvrages ; ils leur Jeront subir autant 
de procès criminels qu^ûyaurà de morceaux 
quils jugeront dignes de leur critique, sans^ 
qu^il soit possible d' en prévenir V issue , puis- 
que la législation qU'on vet£t introduire ne 
précise rien y et qu alors le jugement dépendra ^ 
non du texte formel d^une loi ^ mais de la 
façon de penser de ceux qui tiendront ce 
jour 'là le tribunal. 

Il poursuit l'examen des înconvénrens 
de cette forme de procéder : un écrivain 
sera-t-il accusé d'avoir manqué au respect 
du à la religion , ou péché Contre la doctrine 
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cats du Roi et les substituts près les trijbynatix à^ 

* . il . . ■ » 

première instance ; et cela ne fait ^uère y pour tout le 
royaume^ que mille à douze cents personnes tout 
an plus: il est vrai' que ^ d'aptes' ta jurisprudence 
adoptée en dernier lieu par le Iribtinal civil de 
Rennes^ ils deviennent simahanément^ pour le même 
livre ^ les justiciables de tous leç tribunaux de pre- 
Hiière instance et de police correctionnelle, cours 
souveraines et cours d'assises du royaume ; ce qui.no 
laisse pas que de faire un asse& ^rand nombre de 
uges. 



de l'Église, où sera la loi qui le protégera ? 
Vainement 30utiendra-t-il qu'il n'a rien dit 
que de très-orthodoxe ; si les juge3 ont une 
autre opinion, d'autres principes, d'autres 
préjugés, il sera condamné comme cou- 
pable d'un délit qu'aucune loi n'aura ca- 
ractérisé $uffisamment: car dans les affaires 
de ce gexire, les juges ne se regardent pas 
uniquement comme les interprètes de la loi , 
ils statuent encore sur la doctrine comme les 
conciles oie V Église est assemblée, 

« C'est l'avocat-général , surtout, qui est 
i^ chargé de cette fonction ; cet orateur pro- 
>; nonce un traité de philosophie ou de théo- 
^ Ipgie^ çt l'auteur accusé n'est adinis à au- 
>;,cune jéplique : il ne peut contester la 
» doctrine de M. l'avocat-général, ce qui 
» serait regardé comme une témérité; ni 
jJiiième kouténir qu*on l'a mal entendu , et 
>) quHl n'a jamais prétendu 'établir les opi- 
^ i:jions qi?^*dp[ lui impute {c(): sou intention 

-^-f» I IT"" ) T* " *1' t »tT'l l T*» ' f '** \\ I ■ tu i ii j i j f ;i» n M i jnt 

"' (<!r)'ïl le J)èul alijoup3*huî, poûiTTu qu'il le fossia^ 
a^ec préeàutâoh. Dii.xeste j c'est à ceux qui olit«nivi 
plâfs iêxacteniéntquë je île l'ai fait la marche èeé pro- 
céâares de ce genre, à dire josqu'à quel point la dé-* 
fense des accusés devienit efficace \ et même si quel<* 
quefois elle ne leur devient pas funeste. 



( »55 ), 

» a paru évidente à la justice, et c'en est 
y) assez pour asseoir une condamnation. 

» C'est dans la même forme qu'on statue 
» sur tout ouvrage qu'on regardç compie 
:» contraire aux lois, à l'ordre public, à 
» l'administration ; et il y a un très - grand 
» nombre d'ouvrage3 qui peuvent être cri- 
>) tiques sous quelques-uns de ces aspects, 
» sans que l'auteur l'ait prévu. . ^ 

» Nous sommes, continue M. de Mal^s- 
» herbes , dans un moment (a) où la nation 
» invoque les lumières de tous les citoyens , 
» sur les objets qui l'intéressent ; dans un 
» siècle qui voit éclore tous les jours, sur 
)) tous les objets possibles, des vérités in- 
» connues à nos ancêtres; Tpais on doit p^^é- 
» voir que la nouvelle loi imposera silei^ce 
}) k tous les auteurs qui ne veulent pas s'ev 
» poser à un procès criminel. 

» Il y a des sciences, en effet, où il ne 
» serait pas possible d'écrire une ligne , sans 
» courir ce risque; surtout la morale et la 
?) métaphysique , parce que chaque propo- 
» sition est souvent regardée comme Iç 
jî germe d'une erreur punissable, et que 
■■ . - ■ , ■ • ' . ,....■ — " 

(a) Celui de la convocation des étals-généraux. , 
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jD Fauteur ne peut pas prévoir de quel 
» système seront les juges, 

)> Il ne serait pas possible non plus 
» d'écrire , sans danger , d'autres histoires 
j> que des chroniques sèches, dépouillées 
9 de toutes réflexions , et qui ne présentent 
» au lecteur aucun tableau , parce qu'il n'y 
» a aucune histoire dont on ne puisse faire 
» l'application au temps présent; et que 
» l'auteur pourrait être accusé d'avoir voulu, 
» par malignité , faire cette application. 

» La jurisprudence est unç des sciences 
» dans lesquelles les auteurs auront le plus 
» à craindre , en disant librement leur façon 
» de penser, puisqu'ils auront pour juges 
» ceux qui peuvent en avoir une différente, 
» et qui ne veulent pas qu'on les contre- 
» dise 

» On croit,' peut-être, que les sciences 
» physiques seraient à l'abri de cette gêne ; 
» et moi je soutiens, ajoute-t-il, qu'elles y 
» seraient aussi sujettes. » ^ 

Il rappelle ce qui se passa, il y a quelques 
années , au sujet de l'inoculation que le 
parlement, échauffé par quelques médecins, 
repoussait de toutes ses forces , en faisant 
des arrêts qui en rendaient l'exécution si 
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difficile , que c'était presque la prohibition. 

«Si le premier auteur qui écrivit sur 
» l'inoculation , dit M. de Malesherbes à ce 
» sujet, n'avait pas eu une approbation lé^ 
» gale, je ne douté pas qu'on n'eût dénoncé 
» son livre, qu'on ne l'eût mandéïui-méme^ 
yy qu^on ne lui eût défendu , ainsi qu'à tout 
» autre , d'écrire en faveur de cette méthode 
» dangereuse, et cependant les médecins 
3> antirinoculateùrs auraient eu la carrière 
» libi^e. 

» Cela aurait suffi pour retarder de ijuel- 
» ques années rétablissement de l'inocula- 
» tion en France. » 

Après ces observations lumineuses , M. de 
Malesherbes considère l'état de la législa* 
tion en Angleterre , et surtout la puissance 
de l'esprit public et du caractère national ; 
et il affirme que la manière de procédèiri 
dont il vient d'exposer les inconvéhiens 
pour la France , n'a aucun danger pour la 
nation anglaise. 

« En Angleterre , dit-il ^ les juges doivent 
». s'en tenir aux termes précis de la loi : ils 
» ne peuvent punir que les actions que la 
» loi a déclaré être des délits, excepté dans 
» les seuls cas où là loi el][ie-mémé a ordonné 
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» çlc; proportionner la peinç aux çir<îôn-i 
1» stances, comme dans la condamo^ation 
» poui: réparajtioh de dommages: mais le juge 
»- ne peut jamais décider d'après ses propres 
p lainières , qu'une action que la loi n'a ni 
» prévue Ml d^fiaie , soit un cripae, .... 
^,»,Çn, Angleterre les juges ne sont point 
p un corps ; ils le sont en France, (a) 

» C'est certaiaémçnj:,uin corps bien res- 
» pectablç, que celui des gardiens de la loi ; 
» mais un seul corps ne doit pas avoir in- 
)) sp^ction .st^r .la.jPHblfûation des pensées 
«j^deSpCitoyens , de tous les ordres et de tons 
» états. » - . 

,,ï\ rappdlie ce qu'il a dit précédemment, 
qu'il ,était absurde que l'université > qui dans 
î,e§ tépf^ps d'iguQrance était le cprps entier 
des^gçns dp letjtres, eût cette inspection ;^t 
que le gpuveçnen^ent s'était trompé lui- 
mèïr^% qu^^d il ^yait cru pouvçir exercer cet 
ppapire. sur les opinions : il ajoute « qu'il ne 
» sera pas plus raisonnable de l.e donner 

(a) Ib Fêtaient du moins du tempâdés parlemens , 
qui ^t celui cii' écrivah M. de Malesherbes ,ôxi^c9 
qui ç»t U, vc^^ chope pour c^ cam , iken* avaient 1« 
prétention ^ et se condaisaiMt &n conséquence. 
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» au corps 4^£i.magiâEtratâyj[{ui, ne devant 
» ja voir d'iqspëction, que sup la jurispru- 
» dence ,. se regarde^ toutefois comme juge 
» de 1^ doctrine' d2tn3,.tpute& les matiè- 

» res C'est ce qu'on ne voit pas en^ngle* 

» terre , ppur^^iit-il, pu les juge? ^savent qu'ils 
» ne sont que des juges, et où l'assemblée 
» de la natioQ ^ composée de tous les éta^s ^ 
» ne leur permettrait.pas de prononcer sur 
» ce qui n'est pas^ de Içur compétence, i> . 
Enfin , il existe iine autre diff(^ence 

« 

entre ce qui est en. Angleterre et ce qui se 
rencontre parmi nous; etc'^ ^lon lui la 
plus importante de toutes. ' 

a La justice criminelle me .se rçnd en 
» Angleterre.qu'aprèsuQe ini^truction publi- 
» que : c'est la nation qui préside au jtlge- 
» ment;. et la.nâxiou ai^gjaise, fortement 
3) persuadée que la lijiei*té nationale tient[ 
» à la^lib^t^lde Ifi pr^$e, ne permettrait 
» pas aux juges; de condamner ai^bitraire- 
>rment le^ auteurs. . - 

» L'opinion que chacun peut avoir d'un 
» livre,. le chagrin d'un particulier, celui 
» d'un corps, çelvii du gouvernement lui-> 
» même, quand il se croit inéultë dans un 
» écrit, tout cela ne iparaît aux Anglais é[ue 
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« 

» de petites considérations , qui ne peuvent 
» être mises eh l)alance avec le grand prîn- 
9 cipe, qu'il ne faut imposer aucune gêne 
D aux écrivains qui veulent parier à la 
» nation. 

» On médira, peut-être , que la nation 
» française prendra l'esprit de ' la nation 
» anglaise j lorsqu'elle aura comme elle rfes 
» assemblées nationales. 

» Personne ne peut savoir avec certitude 
» ce que prbduirorit ces assemblées; rirais 
» je soutiens que te vœu même de la nation 
» né dirigera point les juges, tant que notre 
» forme d'instruction criminelle subsis- 
» tera (<ï), et que les jugemens seront rendus 
» sur des procédures secrètes. » {b) 

Il râppdle les procès de MM. Wilkes et 
Dupaty, et il les compare ensemble, dans 
kur marche et dans leur résultat 

« M. Wilkes , dif-^il, plassait en Arigle- 
» terre pour le plus hardi des auteuY^s; et, 
» comme la licence des libelles a des ihôon- 

{a) Heureusement elle ne subsiste plus ; mais pour- 
quoi ne 'pas faire profiter les accusés des délits de Iv 
presse^ de tous les avantages de ce changement? 

{b) Et j*a jouterai ;'ou par des tribunaux perraanensv 
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j^véniens dont les gens raisonnables sont 
» frappés en Angleterre ainsi qu'en France., 
9 beaucoup d'Anglais murmuraient de cette 
^ liberté qui leur semblait excessive 

» Il fit paraître une feuille où le gouver- 
» nement se crut si ouvertement insulté, 
» qu'il ne douta point que ce délit ne fût 
» puni s'il était déféré à la justice. 

» On fut charmé de trouver cette occa- 

» sion de faire un exemple qui servît de frein 

» à la licence. 

■' . . . ' 

» Mais il arriva tout le contraire. 

30 Lorsqu'on voulut faire le procès à 
» Wilkes , la nation se réveilla. 

» On pensa que la hardiesse qu'on lui 
» imputait, ne devait être considérée que 
D comme une peccadille méprisable , et qu'il 
» serait du plus grand danger que les juges 
» prissent l'habitude de flétrir les auteurs 
» qui auraient déplu aux puissances. 

» Le gouvernement s'obstina , ce qui aug- 
» menta la chaleur nationale en faveur de 
» M. Wilkes : non-seulement il fut absous , 
» mais il fut regardé comme un illustre 
» persécuté. La tentative qu'on avait faite 
» pour le perdre , lui procura des honneurs 
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)) inouïs et une fortune à laquelle , sans cela, 
M il n'aurait jamais aspiré. » 

Il n'en fut pas de même de M. Dupaty, 
quoique sa cause eût mérité plus d'intérêt 
que celle de Wilkes : on sait que ce magis- 
trat, aussi courageux qu'éloquent, embrassa 
avec une très -grande chaleur la défense 
de trois hommes de la dernière classe du 
peuple, condamnés au supplice de la roue, 
et prêts à être exécutés; et qu'il parvint à 
assurer leur justification. 

Le parlement trouva étrange qu'on se 
permît de critiquer ses arrêts, et d'attaquer 
notre jurispi*udence criminelle, dont l'opi- 
nion publique prononcée le plus fortement 
possible, réclamait depuis long- temps 
le changement (a). Il décréta M. Dupaty, 
sans observer qu'étant membre d une autre 
cour souveraine , il n'était pas son jus- 
ticiable; il condamna son mémoire sans 
être arrêté par le respect que l'on doit à la 



(a) Il pensait apparemment que lorsqu'on se permet 
de critiquer les jugemens des tri7)unaux, dont les 
membres sont nommés par le Roi , on manque de 
respect au Roi , et Ton se rend criminel de lèze-ma- 
jesté. 
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défense de ceux sur qui pèse une accusation 
capitale ; il fit rayer du tableau FaTocat 
qui l'avait signé , sans songer que celui-ci 
n'avait fait qu'user des droits et des privi- 
lèges du barreau. Enfin , il fit réfuter toute 
la doctrine de M. Dupaty , par un réquisi- 
toire foudroyant, qui ne convainquit per- 
sonne , et n'empêcha pas de réclamer , avec 
plus de force encore, contre les abus de 
notre législation criminelle , et de soutenir 
comme dans ce cas-ci , qu'un arrêt dont on 
demandaitla cassation, avait été injustement 
rendu. 

Le parlement avait tort, puisqu'il était 
ridicule d'imaginer qu'on n'avait pas le droit 
de demander le changement des ordon- 
nances du siècle passé , coiiame il a\ait été 
permis dans ce siècle-là, de demander qu'on 
abrogeât les ordonnances des siècles anté- 
rieurs et de les faire révoquer , comme elles 
le furent, par celles de 1667 et 1670. Mais 
'ce qu'il avaft présumé arriva ; son arrêt et 
ses poursuites furent y dit M. de Malesherbes, 
un avertissement dofiné à tous les écrivains , 
que s'il leur arrivait d^ offenser les juges y 
même quand ce serait dans la vue de sauver 
la vie à des inrioCens^ le corps entier de la 
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fnagistrature leur ferait éprouver sa ven- 
geance; et, comm^ personne ne pouvait voU' 
loir, de gaité de cœur, s'exposer à ce dan- 
ger éminent, personne n écrivit plus, quoique 
avec de grands sujets de le faire 

Ces deux événemens prouvèrent donc 
qu'en Angleterre, celui qui écrit dans le 
motif de défendre la liberté de la nation , 
quoiqu'il le fasse avec véhémence , ne sau- 
rait être condamné, et qu'en France , celui 
qui osait écrire contre les préjugés du par- 
lement, quoiqu'il lé fît avec modération, 
ne pouvait être absous. Ainsi , leur effet fut 
pour l'un , de consacrer de plus en plus la 
liberté d'une nation libre; et pour l'autre, 
de resserrer de plus en plus les chaînes d'un 
peuple qui ne l'était pas. 

Mais il résulta de l'exemple qu'ils offri- 
rent, que la loi qui laisse ai^;c écrivains le 
droit de publier leurs ouvrages librement, 
sauf à répondre devant les tribunaux de 
leur contenu, était, quand M. de Malesherbes 
écrivait, plus que suffisante en Angleterre, 
et eut été très-insuffisante parmi nous pour 
assurer à chaque citoyen la garantie que 
réclame l'intérêt public et le maintien de la 
liberté de tous, puisque^ avec cette loi et 
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malgré cette loi., on retombait toujours sous 
]e poids de l'arbitraire des juges (35). 

Aussi, M. de Malesherbes, ^près "avoir 
exposé 9 en commençant , avec une logique 
si pressante , les incobvéniens^ de la censure 
préalable , en déclarant que la liberté que 
réclament les auteurs est incompatible avec 
elle,. et que, d'une autre part, elle ne fait 
que. provoquer la liç^ence, propose-t-il d'en 
revenir à cette niéthod^e, en disant que l'ap* 
probatîpn d'un censeur, si Fauteur confient 
à s'y soumettre, imposera silence aux tri- 
bunauic , sur l'ouvrage ainsi approuvé, sans 
que le censeur , pour cela , en puisse devenir 
responsable. 

Mais ce tte proposition est susceptible d'être 
cc^bs^ttue avec succès, 
i j : I ?w l.es cçj^seur^ seraient, par toutes les con- 
sidérations que M. de Mal^bei^bes a si bien 
d^yeloppéçjs plus haut,. dans la dépendance 
al;>soluedugouvernementquileftemploierait; 
Ce serait donc le gouvernepaent qui serait, 

« 

au lieu des tribunaux , le suprême régulateur 
de l'expression de la pensée et de la puis- 
sance de Topinion ; or , je ne vois pas ce qu'il 
y auraiit à gagner , ni pour la liberté de la 
Qation , ni pour le progrès des lumières. 

lO 
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a°. Il serait doii'traire à tous les principes 
d'une banne orçanisation sociale, de sous- 
traire quelque nature de délit que ce soit, 
quelques fonctionnaires que ce puisse être , 
à l'action répressive des lois, et de tracer 
ainsi autour d'eux une sorte d'inviolabilité 
politique , aussi nuisible à l'ordre public 4ti'à 
l'intérêt des particuliers, «t même q\i'à' ïa 
vraie liberté ; or , cela arriverait nécessaire- 
ment pour les» censeur*, de la proposition de 

M. de Malesherbes'. Toutefois, cette- idée 

n'est présentée de sa part, que éommè titie 
sorte de transaction provisoire , ou comme 
une sorte de moyen terme pntre les incon- 
véniens qu'il recjoute; et il est permis de la 
rejeter comme de Tapproûver» ^ ; v : 

J'ose donc penser et dire., que sous Tkà- 
pect même où il lai préseiite', elle ^tt- est ^ ni 
nécessaire ni convenable. ' ? tir «o 

M. de Maléâberbes, en effet, daiièf le' cô'ti!- 
rant-de ce niém6ire, considère là censure 
préalable comme contraire à la liberté , qu'il 
ireut maintenir, pour chaque citoyen, dé 
manifester sa pensée par la voile dèiitti^ 
pression , et la responsabilité dés îauteurs, 
devant les tribunaux, jugeant d'après leur 
législation et leur forme actuelle, comme 
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non moins contraire à la politique et à la 
justice , et à cette même liberté qu'il veut 
défendre; 

Ainsi, dans l'un et dans l'autre cas, les 
conditions les plus sacrées de l'organisation 
sociale lui semblent également violées, par 
les institutions même, établies pour les pro* 
téger , et pour en repousser les abus. 

Il en serait autrement à ses yeux , si les 
formes judiciaires étaient changées ainsi 
que la législation; car ce. n'est pas tous les 
tribunaux qu'il repousse, c'est les tribu- 
naux qui existaient au moment où il a pris la 
plume ; c'est la législation criminelle , telle 
qu'elle était établie alors : donnez-lui d'au- 
tres tribunaux, d'autres lois, d'autres formes 
de procédure, et il pensera différemment ; 
faites que vos tribunaux, que vos lois, que 
vos formes assurent une garantie certaine 
à l'innocence et. à la liberté ; et , sans doute , 
il ne demandera rien de plus , car qu'y aurait* 
il à demander encore ? 

Il répète qu'en Angleterre « la justice cri- 
» minelle ne se rend qu'avec une instruc- 
» tion publique ; que c'est la nation qui 
» préside au jugement, et qu'elle est si for- 
2> tement persuadée, que la liberté natio- 
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V nale tient à la liberté de la presse, qu'elle 
9 ne permettrait pas aux juges de condam* 
» ner arbitrairement les auteurs. » 

En France la légisKtion qu'on aurait 
voulu instituer alors , aurait été arbitraire et 
eût empêché toute liberté; d'autant plus 
que l'opinion publique n'en aurait pu être 
le supplément : les parlemens la dédai- 
gnaient^ ainsi que les droits de la nation. 
M. de Malesherbes sarait d'ailleurs que ces 
antiques compagnies., indépendantes jus* 
ques à un certain point de la volonté du 
monarque , ne l'étaient pas de leurs pro- 
pres préjugés et de leurs anciennes habi- 
tudes; il craignait cet esprit de corps qui 
les dominait si complètement, et qui séparait 
fréquemment des livrées de la liberté pour 
l'asservir à son profit ; qui se saisissait de 
toutes les passions ^ pour empêcher qu'on ne 
le combattit avec succès; qui opposait une 
barrir insurmontable aux progrès de la 
raison et des lumières , pour maintenir son 
autorité. 

Il craignait cette jurisprudence d'habi- 
tude qui s'établit nécessairement sur tout 
ce qui tient à la pensée , dans tous les corps 
qui sont permanens, cette prétention de 
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tnaîntenîr les rieilles doctrines , sans exâ* 
miner si elles doivent être modifiées , lors* 
qu'il est si bien démontré que ce qui a été 
bon pour un siècle, peut ne pas Têtre pour 
le suivant. 

On voit qu'il n'aurait pad été éloigné de 
demander qu'on iît juger les délits de la 
presse , par un grand tribunal national qui 
eût procédé sous l'œil du public ; car il veut y 
même eu France, faire intervenir la nation 
dans les procès où son intérêt est corn* 
promis. Mais il observe à ceux qui auraient 
aussi cette idée, qu'il n'existe pas de pareil 
tribunal , et il ajoute qzee si les États-géné^ 
TOUX "veulent en instituer pour d'autres délits y 
la connaissance de ceux de la presse lui sera 
indubitablement attribuée^ 

Ainsi donc ce n'est qu'en attendant que ce 
grand tribunal soit créé, et qu'il y ait des. 
formes tutélaires dans l'organisation de la 
justice ou dans la législation, qu'il recherche 
d'autres moyens pour réprimer, sans porter 
atteinte à la liberté de la presse, les abus qui 
peuvent en résulter , et qu il propose, dit-il , 
non la loi qui lui par aitr ait la meilleure, mais 
celle quil croit la moins mauvaise. 

e< Car la morale et la raison ne permets 
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» traient pas une loi d'après laquelle tous les 
» livres sans exception pourraient paraître 
» impunément, puisqu'il peut y avoir même 
» des discours si coupables, qu'il soit néces- 
» saire de les punir. 

» 11 faut donc, continue-t-il, ou prévenir 
» la publication des livres répréhensibles 
» par la censure , ou les réprimer par l'ac- 
y> tion de la justice; et comme la justice et 
y> la censure s'exercent par des hommes , le 
)) caprice des censeurs et la crainte des ca- 
» prices des juges seront toujours un ob- 
y> stacle à la liberté de la presse , jusques à 
y> ce que les tribunaux du royaume^ dirigés 
y> par la natiori elle-même , se soient pénétrés 
y> de principes assez certains , pour que les 
'» auteurs qui , dans leur conscience , savent 
» qu'ils n'ont pas d'intention criminelle, 
y> soient bien assurés qu'ils n'ont rien à 
» craindre ; or nous sommes bien éloignés 
y> de vivre sous un tel ordre de chose {a). » 



(a) Le sommes-nous moins aujourd'hui, que les 
grands principes de l'organisation des sociétés et de 
la liberté des peuples ont été reconnus et proclamés? 
Je laisse aux hommes sages et impartiaux à* prononcer 
sur cette question que j'ose leur faire. 



( i5i ), 

Mais tout ce qu'il désirait en 1788 , peut 
se rencontrer maintenait dans nos insti- 
tutions judiciaires 9 et il n'y a plus qu'à en 
faire l'application à la matière qu'il vient de 
traiter. 

Toutefois où sera l'absence de ce qu'il 
craint, et la. garantie de ce qu'il réclame? 
sera-ce dans l'attribution des délits de la 
presse donnée à la police correctionnelle , 
et aux tribunaux qui l'exercent ? non , sans 
doute, et j'ose l'affirmer comme une con- 
clusion de tout ce qu'il a dit; car les tribu- 
naux correctionnels ne sont pas plus af- 
franchis que les piirleiïîens,, des préventions 
qu'il redoutait dans ceux-ci ,. ni des pré- 
jugés d'état et d'habitudes qu'il leur repro- 
chait si justement. 

Je veux croire néanmoins, et je crois vérir 
tablement à l'indépendance de ces tribunaux 
de nouvelle création , et à l'impai^tialité de 
leurs jugemens ; même quand c'est le gouveri. 
nement qui est l'accusateur , l'autorité qui est 
partie, la puissance suprême qui fait pour- 
suivre, et le mjnistère qui se plaint : je sais 
aussi bien qu'un autre, que le courage et ]i% 
probité se trouvent généralement parmi l^s 
juges , même dans ceux d'un ordre infé- 
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fîear, en attribution et en fortune; mais 
je ne suis pas plus rassuré que l'impartial 
M. de Malesherbes, contre l'influence de la 
routine, les préventions, et les préjuges. 
Je pense avec lui , que dans tous les corps 
de justice perman^ns,il s'établit, quoi que 
l'on puisse faire, une jurisprudence irré- 
sistible qui se substitue à l'esprit même de 
la loi, et qui est d'autant plus redoutable, 
que l'objet auquel on l'applique , peut 
prêter davantage à l'arbitraire , et tenir plus 
particulièrement au vague de la pensée: 
je crois avec lui que, si on attribue la cen- 
sure ou la répression des écrits à des tri- 
bunaux dont la composition soit toujours 
la même , et la marche toujours constante» 
les juges seront à la longue , et même avant 
fort peu de temps, les dominateurs de Fopi- 
nion et de la pensée; et qu'il sera bientôt 
défendu d'écrire , non ce que la loi ne pour- 
rait ' approuver , mais tîe qui pourrait dé- 
plaire aux membres de ces tribunaux eux- 
mêmes; inconvénient terrible sans doute, 
et que M. de Malesherbes a mieux fait sen- 
tir que je ne pourrais le faire ici , à moins 
de répéter encore une fois ses judicieuses 
paroles- 
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Mais cet inconvénient ne peut se rencon- 
trer dan$. la procédur^H^r jurés, puisque 
le jury n'est pas un tribunal permanent, 
et qu'étant nommé et pour ainsi dire créé 
pour chaque cause , il est dissous après sa 
décision , et rentre aussitôt dans la classe 
des simples citoyens , sans rien retenir de 
son autorité passagère , sans rien trans«> 
mettre de s^s opinions et de ses principes 
aux jurys qui seront formés à l'avenir; ce 
qui fait qu'il n'est pas possible qu'il s'éta- 
blisse au milieu de lui et dans sa manière 
de procéder , ni qu'il se conserve d'un jury à 
l'autre, rien de cet esprit de corps qui di- 
rige trop souvent les compagnies, rien de 
cette jurisprudence routinière qui fut si terri* 
\ ble dans les parlemens ^ et dont je viens de 
signaler l'extrême danger dans les mati^Ées 
qui nous occupent; rien de ces habitudes 
dominatrices et de ces préjugés d^état, d'édu- 
cation , de sang et départi, qui subjuguent 
la législation elle-même, et la dénaturent 
ou la modifient, contre le gré des légis- 
lateurs. 

Voilà sans doute où l'on peut trouver le 
tribunal indépendant et impartial , auquel 
M. de M^lesherbes voulait que Ton renvoyât 



\ 
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la connaissance de tous les délits que. rim* 
primerie peut fair||pommettre : voilà le tri- 
bunal national qu'il attendait des États - gé- 
néraux, et qui, effectivement, fut leur ou- 
vrage ; celui que réclament également l'in- 
térêt public et le maintien de la liberté de 
la presse qui en est inséparable ; celui qui , 
chez les Anglais , n'a pu permettre que 
Wilkes fût condamné mal à propos ; qui 
n'eût pas, en France, s'il eût existé, fait 
brûler Emile , prohibé les écrits de Çpn- 
dillac , de Dumarsais et de Mably , suspendu 
le débit de l'Encyclopédie , et menacé l'Es- 
prit des Lois , et qui eût enfin absous Dupaty, 
si on eût osé le lui dénoncer, d'avoir ar- 
raché trois hommes innocens au supplice 
affçilx de la roue , et voulu corriger nos 
IcÂ criminelles» 

Néanmoins on doit le dire avant de pousser 
plus loin cette discussion , l'organisation 
actuelle dé la procédure par jurés , se res- 
sent trop des principes de ceux dont elle a 
été l'ouvrage , et du caractère despotique du 
gouvernement qui régnait alors, pour n'a- 
voir pas un besoin pressant d'une très- 
grande amélioration préalable. 

Prenons garde , en effet , avant de confier 
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au jury la surveillance de la pensée , la di- 
rection des lumières, et si l'on peut parler 
ainsi , l'inspection des créations du génie et 
des prçgrès de l'esprit humain; prenons 
garde, dis-je, que par ses formes, sa ma- 
nière de procéder , et surtout par le mode 
actuellement employé pour la nomination 
de ses membres, il ne nous offre de véri- 
tables commissions ministérielles, de véri- 
tables tribunaux d'exception incompatibles 
avec l'esprit de la Charte (56); car tout se- 
rait perdu sans doute, si à l'arbitraire dans 
les décisions qui forment le principe et la 
base de la procédure du jury, se joignait 
l'arbitraire aussi de la désignation des in-' 
dividus appelés à le composer : si des fonc- 
tionnaires investis, quoique momentané- 
ment, du terrible et immense pouvoir de 
prononcer sans autre guide que leur con- 
science, sans autre règle que leur ppinion, 
sans aucune responsabilité morale , sur des 
choses aussi vagues, aussi fugitives, aussi 
difficiles à saisir et à interpréter, pouvaient 
recevoir leur caractère et leur mandat, d'une 
autorité particulière quelconque. O Servan ! 
ô Beccaria ! ne serait-il pas vrai de dire alors, 
qu'après nous être éclairés de vos immortels 
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ouvrages, et de ceux si nombreux et si utiles, 
que leur exemple a pu faire naître, nous 
ne serions parvenus qu^à revêtir des formes» 
trompeuses de la justice et de la Uberté , 
les véritables institutions de ce despotisme 
judiciaire, que vous combattîtes avec tant de 
succès et de gloire ! — 

Il*faut qu'en France, comme en Angle- 
terre , l'accusé , traduit devant les jurés , 
puisse se dire à lui-même, et puisse faire 
reconnaître aux autres, qu'il va être jugé 
par sonpaysj et non d'une manière même 
indirecte, par l'influence d'un ministre, ou 
par la volonté d'un préfet ; car sans cela , il 
faudrait repousser avec empressement cette 
forme de procédure devenue alors si dange- 
reuse, afin de ne pas laisser écraser j comme 
le dit Montesquieu, et comme je l'ai répété 
souvent d'après lui , les malheureux qui 
font naufrage avec la planche même qui 
leur est offerte pour leur salut. Hélas ! les 
nom§ n'y font rien : on n'est pas jugé par 
un jury, parce qu'on donne-le nom àe jurés 
aux individus qui composent l'aggloméra- 
tion que l'on désigne sous Cette qualifica- 
tion tut;élaire. Ce n'étaient pas des jurés ^ 
mais des bourreaux, que les hommes qui^ 
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usurpant ce titre, exerçaient l'horrible et 
permanente fonction d'envoyer chaque jour 
àFéchafaud des centaines d'innocentes vic- 
times, sans avoir rien appris d'eux queJeur 
nom. 

Je ne conçois pas néanmoins ce qu'on 
pourrait objecter de plausible, à la demande 
d'une loi qui attribuerait exclusivement à 
no jury bien organisé la qpnnaissance de 
tous les délits, sans exception, que la presse 
peut faire commettre , ni comment le gou- 
vernement pourrait hésiter à en adopter la 
proposition. IJne discussion sur ce sujet, 
aussi brillante que solennelle, a eu lieu 
l'année dernière dans les deux chambres 
législatives , particulière mefnt dans celle 
des députés* J'y ai bien entendu de fortes 
raisons pour faire . accueillir l'affirmative; 
mais j'avoue que , dans tout ce qui a été dit 
pour défendre ■ l'opinion contraire , je n'ai 
rien entendu qui m'ait paru ayoir la moin- 
dre solidité; et que je ne pense pjis qu'on 
ait refuté le moins du monde, ni M. Martin 
deGray, ni MM. Roy eff-GoUard, > Camille 
Jordan et Beugnot. , 

Dira-t-on que les jurés sont, trop enclins 
k l'indulgence, et qu'ils sei*aiei)it portés à 
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absoudre les écrivains les plus criminels? 
mais d'abord il faut bien s'entendre , et sa- 
voir quels sont les écrits dont il faut punir 
les auteurs. 

Veut-on dire par écrivains criminels ceux 
qui se permettent de composer ou de pu- 
blier ces livres qui sapent les principes et 
les fondemens de l'ordre social , qui outra- 
gent les mœurs, violent la morale, et appel- 
lent, dans toutes les classes de citoyens, la 
dépravation et le désordre? Je conviens sans 
, peine, comme M. de Malesherbes , que ceux- 
là son t vraiment coupables, et qu'ils méritent 
tous Tanimadversion des lois : mais peut-on 
penser que les auteurs d'écrits de ce genre 
échapperaient plus facilement à la sévérité 
des jurés qu'à celle des jugtes?les principes des 
premiers seraient-ils moins purs que ceux 
des seconds; et- le véritable intérêt public 
leS' ànimera-t-il moins que les autres ? Non 
isans doute , et l'on peut assurer que, si des 
précautions sages et justes environnent les 
procédures qui seferont devant eux; si leur 
organisation constitutive est perfectionnée, 
si des conditions de propriété non-exces- 
sives, mais suffisantes, garantissent tout à 
à la fois l'indépendance et l'éducation de 
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ceux qui seront appelés pour être jurés , 
leur impartialité, leurs lumftres et leurs 
vertus domestiques ; si de nombreuses récu- 
sations , librement et réciproquement exer- 
cées, éloignent du milieu d'eux les hommes 
ignorans et prévenus ; enfin si le code cri- 
minél, par l'excessive rigueur de ses dispo- 
sitions , n'en appelle pas lui-même la désué- 
tude; on peut assuré», dîs-je, sans crainte 
d'être démenti par rexpérien<;e, <[ue ces délé- 
gués temporaires et spéciaux de la nation , ne 
resteront pas au-dessous des hautes fonctions 
qu'ib auront à remplir ; et qu'inspirés par 
cet esprit véritablement patriotique, qui 
ne manque 'jamais de s'établir partout où 
les gouvernemens coniptent pour quelque 
chose les' droits' et les intéi*êts des peuples , 
ils sauront aHièutbiità la fois la justice et la 
vérité;' «eçpïxkioncer comme là nation toute 
entière ,' mue par le désir de sa conservam)» 
et de son repos, le ferait elle-même , si elle 
était tbn»Sititée. ^ 

Mai^ si^les^ écrits qu'on nomme coupablesr, 
et dont on désire la répte^sion , <:eux pour 
lesquels on parait craindre l'indulgence, 
ou la faiblesses du jury , sont ceux qui peu- 
vent blesser quelques ministres, en faisant 
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connaître quelques abu» ; offenser quelques 
agens de Taulbrité^ en dévoilant quelques 
opérations criminelles, ou. extravagantes; 
ceu;i dont le but pourrait être .de signaler 
quelques injustices , de dénoncer quelques 
turpitudes jOii de réclamer quelques prin- 
cipes de sagesse, ou de politique méqounus , 
ou publiquement violés.... Sans doute ,^ ah ! 
sans doute , il peut être vrai de dire que les 
jurés seront plus îndulgens que pe pour- 
raient l'être d'autres juges, henr indépen- 
dance , et surtout le peu de durée de leur mi- 
nistère, ne permettront pas qu'on trouve 
facilement parmi eux de ces fonctionnaires 
bénévoles, toujours prêts a venir au secoure 
de l'homme en crédit, qui ne savent atta* 
quer que le faible, qui jciepetivent défendre 
que le fort, et qui semblentrise jcîonstituer 
moins les défenseurs de ^l'ord^^: public en 
^^TOraly que celui de l'intérêt particulier 
de tel personnage ppiâtsatit, dont on re- 
garde comme un crime de tourn^enter le$ 
jroiiiâsances ;, ou d'atténuer la feVeur. Heu- 
reusement de tels fonctionnaires ne se ren- 
contrent pas facilement parmi nous. Peut- 
être même n'en existe-t-iL au<oUn dans la 
classe justement honorée des^ magistrats 
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choisis par le prince , pour rendre la justice 
à son peuple, et faire respecter les lois ; maïs 
l'organisation des jurés offre des garanties 
particulières qu'ils se rencontreront bien 
moins encore au milieu d'eux ; c'est donc un 
motif décisif pour leur confier de préfé- 
rence les jugemens qui exigent le plus d'in- 
dépendance et de fermeté. 

Ils seront indulgens, je le veux, dans 
certains cas particuliers ; mais leur indul- 
gence , il faut le dire , au lieu d'être nui- 
sible au corps social , ne pourrait que lut 
être utile, ainsi que M. de Malesherbes l'éta- 
blit très-bien dans le^ fragmens que je viens 
de citer. En favorisant la liberté d'écrire 
sur les matières d'intérêt public, que cet 
homme si sage voulait établir, elle favorise- 
rai t aussi cette censure qui ne s'exerce que par 
son moyen , et qui n'est ni la délation qui 
se cache dans l'ombre et ne frappe que dans 
les ténèbres , ni le langage de la révolte qui 
provoque à la désobéissance et au crime , 
en se montrant le front levé : cette censure , 
dis-je , qui s'attache avec courage , mais avec 
modération, à tous les actes de l'autorité 
elle-même , lorsqu'ils sont en oppositiaa 

II 
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avec Iqs vrais intérêts du peuple; qui ne 
cherche point à combattre , mais à éclairer; 
à dénigrer, ipais à, instruire ; qui avertit les 
hommes en place des erreurs de leurs sub* 
ordondés, et qui porte jusqu'au pied du 
trône, la vérité, dont tant d'individus ont 
un si grand besoin que l'accès puisse être 
facile. 

Sans dpute , il se peut que dans un pays 
comme la France , où Ton s'est trouvé long- 
temps satisfait de se venger par d^es chan- 
sons , de l'oppression sous laquelle on était 
forcé de vivre, et où une sorte d'opposition 
;iux divers actes de l'autorité se rencontre, 
d'après cela , beaucoup moins rarement 
qu'ailleurs , cette censure devienne aussi 
plus frivole et plus tracassière ; et que les 
écrits sur les matières de gouvernement 
trouvent plias de faveur auprès des jurés 
pris« parmi le peuple, que devant des jipges 
i^astitués par le nponarque^ lorsqu'ils se per- 
mettront de. critiquer , même injustement , 
le^ actes* 4e l'administration souveraine : 
fipais cet inconvénient me semble bien faible; 
et il cpnserve encore l'avantage d'appeler 
s^r Jlçft afjËair^ publiques /une discussion 
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libre et franche , qui tend à éclairer cpux 
qaiiles dirigeât, et à y iittéresserceui^ ({tt'elles 
concernent , 

On sera moihâ frivole , moins tracassier ,- 
plus circonspect dans ses attaques, lors* 
qu'on pourra être forcé de les soutenir en- 
suite par une controverse publique, nécea* 
sairement pli» approfondie; lorsqu'on sera 
sûr d'être bohî battu , toutes les fois qu'cua 
hasardera un fait incertain ^ ou un raison- 
nenieiit captieux : ainsi le remède, comifie 
l'on voit ,Té8ultet*a delà cause même duinaL 
• Le moyen le plus efficace. d'empêcher le 
succès des libelle^ , et conséquemmelit ^ui; 
propagation, fc'est d'établit un oindre de 
choses , d'àprè$ lequel au Heu. (Je décerne^ 
aux âriiteurs lés honneui^s -elje^ pito^ts de 
la persécution , bu les soumette jà ta bon^ei 
qui résulte nécessairement dfune réfutation. 
eomplètee4rlibre,làqùèllevau lieu d'êti'e l'ou- 
tiraj^.d'un orateur officiel disputant, pîa*ce 
qœ c'est son métier et qu'il>eat|^yé ffijofi 
cela , serait celle de tout le publie, '^onçaiiifr 
son opinion par l'organie d'honlme» iiripaPr! 
tiaux et éclairés, qui se sont donnés à fu^ 
M^è^tî^tie mission honorable ef gritaîle. 
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11 n'y SI jamais de danger, cotnme dit très- 
bien M. de Malesherbes dans les Mémoires 
que j'ai cité^, à laisser paraître une alléga- 
tion thensongère, à laisser exposer la théorie 
d'un système faux et trompeur , quand la 
démonstration de leur fausseté est publiée 
au même instant, et peut sortir à la fois de 
mille bouches. Mais tout est perdu , dit 
Rousseau , si quarid il s'agit de Vintérét de 
V État y un seul citoyen croit pouvoir dire que 
fn importe? or cela n'est pas moins vrai dans 
l^s monarchies que dans les républiques. 

C'est en permettant, c'est en favorisant 
m^e la discussion générale et publique sur 
les matières qui intéressent i'État, que l'on 
crée ou que Ton développe cet esprit national 
qui vivifie toutes les institutions : c'est par 
là que l'on associe toute la puissance du 
j^uple à tous les efforts du gouvernement, 
pour fonder la prospérité commune; qu'on 
accroît Taniour qu'inspirent le monarque et 
la monarchie ? et que l'on resserre de plus en 
plUâ cette alliance auguste et sainte , entre 
le prince et les sujets, si nécessaire au bon* 
heur de tous. 

M. de Malesherbes pense, ainsi que je l'ai 

t 
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rappeljé tout à Th^ure , qu'excepté quelques 
jprincipes absolumràt iftcompatibles* avec 
la stabilité du gouveraeineait ^ il n'y a aucun 
inconvénient à ce que dans les tnalières 
d'administration., chacun puisse écrire ce 
qu'il veut, pourvu qu-oni ait la: même* li- 
berté pour lui répondre : rmi^.il.nepble 
qu'on peutr encore aujourd-buiiéten>(dr^ le 
cercle qu'il' a trai^, et ne'f>ii$ nwftlre'îd'w* 
ceptioa à eelte faculté qu'il ) aco^rdle^ .C<ç 
n'estpa* da«sce mome«*.pfés^nt,«n^fi«fc, 
que l'on peut -craindre de laî^seï* rappeler 
ces odieu3( et criminels S:ophisn^es., qui p^}\* 
vent égarer les nations'^ et les particuliers: 
)a révolution les a prociantét» ^)(rec uoèr^pro-; 
fusion si terrible , ils sont inalheure^isemenjK 
sV'présens k la^niémoire de. toi|S le& indi\H 
dus^qqi peuvent eti'e entrailles |)0iie|ix» qu^ 
ce qu'il y a de plus dapger^tïXj et; de pluà^ 
craindre, ce n'est pas qj^çin Us,r<6fpro4uîise 
piir de nouvelles pubUc9jbiQi\s^ mais, qu'ofi 
les laisse sans les réfuter :: or / c'ifest, ce ; q^.i 
arriverait, et ce qu'explique très- bien Mrda 
Malesherbes lui-même^ si ceii?: qui vou* 
draient les combattre , pouvaient craindre 
d'être rechercbés , soife .pour n'avoir pas été 
bien compris par tel pu tel juge ignorant , 
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«oit par<5e que tel autre aurait préléndu que 
l'on ne doit pas être absoui du tort d^aTcii* 
publié une allégation' erronée , ouune théo- 
rie 4rîmineïle, alors 'même qu'on ne les 
aura émises que pourries -réfuter plus aisé- 
Tïiienty et qu'on àm^aitçu le mérite' d'y avoir 
conip4étenMint réussi. 
'• Il «it une autre cpnsi(y ration* qui ajoute 
un fiduvèau degré de forcée! à' tout ce qiSe 
j-a4 d^'j)ûsques ici, pont* prouver ^ que 'è'est 
aux* jntés qu'il eisf ^préférable d'attribuer 
la caùnaissâride exclusive des délits com- 
mis piar là presse : e'est qu'il n'y a^ qu'yeux 
véritablement qui forment un tribunal na- 
tional , et qui soient dans un parfait accord 
avec cette opinion publique née' de» cir-^ 
constances et du temps , qu'on fte'pectt que 
déclarer, lorsqu'il s'agit de pronôiicér*s<)lrVè- 
rainement sur le sort d'un livre quel dônf^ue/ 
En effet, quand c'est le jury -qui» pro-» 
nonce, c'est la nation elle-même, êft d'usine} 
manière directe : elle ne délègue '^pals- son! 
pouvoir , elle l'exerce ; car elle est appelée 
tout entière à former le jury, toutes les fois 
qu'il en est besoin , et elle n'est réduite que 
par les retranchemens qu'opère lé sort; ou 
par lesf récusations réciproques, ïtù petit 
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noiiibfe'qiii procède ; mats ce qui reste n'en 
conserve pas moins son caractère et son 
esprit, en conservâtit sa kmte-^piiiflBaiice ^ 
aussi pettt-on dire avec Térité, que ia dédi^ 
sion qui en émane ^ émane de JattiatîcaEi^ 
et que le jugement qui est porté sur un 
écrit déféré aux jmrés , n'est aicrti*e chose 
que le résultat du vœa fosméifii le peaple 
entier , le plus souvent préexistant à la 
procédure qui le consacre. 

Ainsi l'on ne peut plus craindre quHi ne 
s'établisse une contradiction réelle, entre 
Topinion» publique et celle que l'autorité 
manifeste, ootnme cela n'arrive que trop 
souvent , quand c'est un tribunal de juges 
inamovibles et perpétuels qui la déclare et 
la proclame. Ainsi Ton ne peut phis craindre 
qu'une vérité que le peuple entier "aui^a 
adoptée, comme salutaire et comibeéividenite 
tout à la fois, soit repousfsée par quelcyuto 
magistrats, dontelle blesserai^ileshabitniies, 
contrarierait les passions- ou attaquerait les 
préjugés : ainsi Ton ne verra plus lie triste 
spectacle d'un jugement méprisé et cassé 
par cette même nation, au nom ou dans 
l'intérêt de laquelle il aurait été solennel- 
lement rçndu , devenant un titré d'iaionneur 
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pour celui dont il aurait prononcé la flé- 
trissure , et le livre qu'il aurait proscrit avec 
éclat y placé peut - être au premier rang des 
plus grands bienfaits du génie , devant à sa 
condamnation sa faveur et sa renommée. 

Il n'en est pas d'un livre , en effet , comme 
d'un individu soumis à une instruction cri- 
minelle : l'homme condamné injustement 
n'en subit pas moins sa peine; et si elle est 
capitale, sa mort rend toute révision im- 
possible ou du moins incomplète et inefn- 
cace. Quelques réclamations isolée^ s'élèvent 
bien pendant quelques jours, contre l'auto- 
rité qui l'a condamné, mais le temps leur 
impose silence , et la victime de l'erreur des 
juges a bientôt entièrement péri. Mais un 
livre! on n'a rien fait quand on l'a con- 
damné: chsKjuë jour son procès peut se re- 
produire : la révision est toujours admise ; 
et la postérité, juge suprême et des tribu-- 
naux: et des lois, ne refuse jamais de pro- 
noncer sur son appeL 

Un bon livre , quoi qu'on puisse dire et 
faire, est hors des atteintes de l'autorité 
publique : il triomphe aussi facilement des 
attaques de l'injustice et des abus du pou- 
voir que de l'erreur des contemporains. Il 



s'éknce au milieu des siècles, brillant de 
toute lagloire qui lui appartient, pour en faire 
retomber l'éclat sur Fépoque qui Ta vu naître, 
alors même qu'il y a été persécuté ou '• mé- 
connu. Que pourraient donc contre lui lesr 
arrêts d'un petit nombre de juges , trop fai^ 
blés pour lutter contre le génie et quelque- 
fois aussi trop mal habiles pour en apprécier 
les conceptions ? Mais puisque le gouver- 
nement qu'une solidarité morale associe en 
quelque sorte avec- eux, lea cbàrge de cet 
examen et provoque lui-même cette lutte, ' 
il faut, pour son propre intérêt, qu'il appelle 
à leur aide l'opinion, qui , dans ces sortes de 
matières , est si disposée à les abandonner ; 
et il ne peut ie faire qu'en invoquant 
l'appui des institutions qtii s'unissent le 
mieux avec elle. 

C'est donc tout à là fois, pour l'intérêt 
de la liberté, des lumières et du gou- 
vernement, que je parle, lorsque je de- 
ms^nde avec beaucoup de bons esprits , que 
les jurés soient spécialement chargés dé 
prononcer. sur les délits de la presse 

£n adoptant ce mode de procédure , on 
donnera plus de solennité à des discussions 
qui, d'après leur objet et leur but, ne sau- 
raient jamais en avoir assez. On fera cesser 



eéscandale qui afflige tous ceioc .qui sHntë«- 
l>Q4$6nt à l'honneur des lettres , eC qui con.^ 
çistseà^ attribuer aux mêmes juges, et la con-- 
wÀssêoce des délits les plus obscurs et les^ 
pliLS vi|$v, doiKt la société puisse se plaindre ^ 
et celle de tous ceux que l'oa croit pouvoir 
imputer à l'homme .d'esprit ou de géirie. 

Certes, le temps des privilèges est passé 
pour ne plus revenir ; aussi n'en est-ce pas un 
que j'invoque: mais je le demande à toul; 
lecteur judicieux et impartial, l'homme de 
lettres qui a oonsaicré ses veilles à l'instruc* 
tiôn de ses concitoyens, et dont Tunique tort^ 
peut-être, est de h^avoir pats su se faire 
comprendre .des esprits vulgaires et peu 
écbôrés;: 'Celui que d'autres ouvrages ont 
déjà signalé «glorieusement à la considérâ'^ 
tion publique, et dont les écrits ont fait 
âdmSreir tout à «la fois et les talensles plus 
rares et leteouragê le plus éminent^ doit-il 
être traduit devant les mêmes pges que le 
voleurôuqii€îlefilou? doit-il être poursuivi 
d'après les mêmes formes, et susceptible des 
mêmes peines; et n'est-il pas justiciable d* 
la nation toute entière, que son génie a voulu 
éclairer? 

J'ai beaucoup de respect, sansf doute ^ 
pour .messieurs les juges des cours royales > 
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OU des tribunain iiyfërieurs ^ qui sont chaf^ 
gés. des; pénibles i fonctions de la police cot*- 
i^otÎQiHMKliLs ^dont Je dernier code criminel 
^A foiA accru iés attributions. Je -sais qu'il 
île faqt pas. toujours ju^r de «retendue des 
services, iqu^un' fiMctionnaire public peut 
icendre^ pa^ Tédalt qui les enrironne; et 
qup teliibagistrot du dernier rang,, 'qui 
passe sa vde daps Jtol^cnrîté , en faisant nes^ 
pqcter 'les^Joiis'^t en'4naintenan;t l'ordre pu- 
biië, {dans ^ie ressort de son tribunal,: est 
pe^lHétré plus uti^e à l'Etat ^ue têt pair de 
Prarice' ou que tel ministre ; touté'loisv 
je -dois'.' Favouer , je ne saurais m^accou* 
tumer à l'idée de voir un homme comme 
Montesquieu, s'il en apparaissait jamais un 
autreau milieuilénous, fereédë Yenir expUr 
qqcrses beltes pensée» ^t les grands véavth 
tats de scRÎDédîtatioiis, à un tribunal d'arron^ 
<iissèiDent, phis versé dans la cbÀiuôssialn^eê 
textuelle dii Code de procédure* civile to<| 
des ordotinances dé police , qtie d&îns ce qui 
àppaortient aux hautes questions' du droit 
destgeps et du droit naturel ; obligé tie lut- 
ter contre la ' logique isuper£Ncielle et tran- 
chante de M. le procureur du roi,' «li ^dè 



/ 
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j»on jeune substitut, pour repousser des' CM^- 
clusions tendantes à le faire condamner k 
quelques mois dé prison ^oii à une amende 
plus ou moins forte. Je sais bien (pie 'Mon- 
tesquieu , lui-même , ne . dédaigna pas de 
repousser les traita venimeux: de je" ne sai« 
quel arislarque . en soutane , qui. appelait 
son livre une production scandaleuse^ çt 
qui l'accusait en même teaips d'hérésie on 
d'irréligion: mais, je sais aussi qite lorsque 
ce; grand homme écrivait le nouveau chef- 
d'œuvre que nous (^ avons dû à cette mépri- 
sable attaque , il, était , dans son cabinet; 
libre de parler ou de se taire.; et que y quxÀ- 
qu'il ait été forcé d'user de beaucotip . d^ 
précautions pour enrichir. son siècle du ma- 
gnifique présent que. son génie a fait>:aux 
hommes, il n'a jamais été appelé 'à:- compfr 
raitre en personne devaiit le trtbiMial.cOn- 
f ectionjuel de son arrondissement^ ipour ^h- 
pondre auxinterpellations de MM. dupar*- 
quet ou du juge d'instruction^ pour faire jcem- 
prendre et justifier .son système sur les princi- 
pes des différens gou vernemeiis , son opinion 
sur l'influence du climat, et son admirables 
tableau de la constitution de TAngleterre^ 
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qu'il n'eût peut-être pas été impossible qu'un 
membre du ministère public se fût permis 
de trouver coupable. 

Je me suis éloigné, sans doute , un peu 
trop de l'homme illustre qui fait le sujet de 
cet écrit; je n'ai rien dit, toutefois, qui fût 
contraire ou même étranger aux opinions 
qu'il a manifestées , et tout ce q|# vous venez 
de lire , n'est guère que la suite ef la conclu- 
sion de ce qu'il avait dit lui-même. Il est 
vrai qu^il n'a pas parlé du jury; mais c'çst 
parce qu'alors on était loin de penser qu'il 
pût jamais s'établir en France. Avant l'as- 
semblée constitus^nte , en effet, aucun pu- 
bliciste ne l'avait réclamé; on le laissait à 
l'Angleterre, en admirant néanmoins ses sa-^ 
lutaires résultats , sans songer à le natura- 
liser parmi nous. Les écriyains éloquens et 
profonds , qui s'étaient occupés jusques alors 
du perfectionnement et des réformes de 
notre législation criminelle, n'avaient ja- 
mais osé s'élever jusquçs à cette précieuse 
institution. Mais, tout ce que demandait 
M. de Malesherbes, pour la garantie de la 
liberté de la presse, et du droit- de publier 
sa pensée, se trouve obtenu par son éta- 
blissement; tandis que tout ce qu'il crai- 
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gnait des tribunâûx^ ordinaires', subsiste Yé^ 
ritaMeinent.par la procédure a^lnelie,. con- 
tre laquelle on peut dira qu'il s'est- élevé 
d'ayance avec la liberté qui lui appartenait. 

Je n'ai donc fait qne développer des opi- 
nions qui seraient les siennes^ û nous étions 
assez heureux pour cfa'il pût encore porter 
dans le dédA| de nos lois le flambeau de son 
tinmorteUè raison; toutefois je ne saurais 
me permettre dé les^ lui attribuer teictuelle- 
ment , puisque, je ne les ai ni etiteitdaes 
àe sa boosche , ni' lues dans ses précieus 
écrits. Je crois avoir tiré de justes consé-* 
qinences des principes- qu'il a posés .* mais 
e^est là tout ce qtie je peux dite; et je de- 
mande qu'on ' ne s'en prenne qn-'à Inoi ^ si 
Fon trouve que je me sots troittpé. 

Cependant je croîs devoir encore ajouter 
quelques obsef*vatio<as à ce que j'ai déjà dilf, 
d'après l'opinion de M. de Maftesherbes , et 
m^me uniquement diaprés la mienne, sutl^ 
manière de procéder eofltre les autètrrs (jae 
¥on .croit coupables d'ouvrages vepréhèn- 
sibles. Cet objet est si important^ il mtérite^ 
surtout; dans les circonstances ' actuelles j 
urie si sérieuse' attention , que «elui de tpus 
les homimfes publics qui a défendu: le plui^ 
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constamment, et le plus longtemps peut- 
être , les principes de la liberté de la presse , 
semble avoir , en quelque sorte , acquis le 
droit d'épuiser la matière , et ne saurait être 
blâmé jtisteraent de présenter cette même 
question sous toutes les faces qui s'offrent 
à lui Je résiste d'autant moins à une pro- 
lixité dont jie me sens coupable, qu'il s'agit, 
dans ce que je vais dire encore, moins de 
l'intérêt des auteurs que de celui du gouver- 
nement même, et que mes réflexions n'ont 
maintenant d'autre but que de l'éclairer sur 
ce qu'il peut y avoir de nuisible pour lui, 
dans l'usage qu'il croit souvent devoir faire 
de sa puissance. 

En voulant soustraire à l'action des tri- 
bunaux , qui étaient alors les parlemens , 
les délits que l'on peut commettre par la 
publication des livres , M. de Malesherbes 
n'a été frappé que des inconvéniens qui 
pouvaient résulter pour les auteurs et poui* 
le progrès des lumières, d'uûe attribution 
aussi redoutable et aussi 'arl^iitairemérït 
exercée ; mais il n'a pas considéré ceux qui 
devaient en résulter aussi pour l'autorité pii-' 
blique elle-même. Soit qu'il ne les ait pas 
aperçus, soit qu'il ait cru inutile de les indi • 
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quer, s'en remettant au gouvernement du 
soin de veiller à. ses propres intérêts i^soit 
plutôt que les formes mystérieuses , em- 
ployées alors dans Texercice de la justice 
criminelle , prévinssent la plus grande par- 
tie d'entre eux, en leur en substituant 
d'autres : il est certain qu'il ne les a pas fait 
connaître à ceux du moins qui pouvaient 
avoir à s'en préserver ! 

Alors le gouvernement, il est vrai, ne se 
mêlait pas directement de la poursuite de- 
vant les tribunaux des délits qui troublaient 
les sociétés, hsi clandestinité ^es débats, qui 
ne peut plus être rétablie, faisait que, quand 
il s'en serait mêlé, la chose n'en eût pas 
moins- été presque indifférente pour lui. 
C'était bien en son nom , à la vérité, avec 
l'appui de sa puissanoe, et par des magis- 
trats de son choix, que ces poursuites avaient 
lieu : mais ces magistrats, une fois nommés, 
n'avaient pas besoin de son impulsion pour 
agir ; et les procédures nécessaires pour 
parvenir à la punition des coupables, se 
faisaient sans qu'aucun ministre trouvât né- 
cessaire de les provoquer. Sans doute , il en 
est de miême aujourd'hui dans presque 
toutes les accusations , excepté toutefois 
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lorsqu'il s^agit des délits de la presse; car, 
dans ce cas-là y il est bien reconnu que, 
sans Tordre seCret ou public de Tadminis- 
tration supérieure, ou du moins sans sa 
dénonciation spéciale, la partie publique 
n*agirait point contre la plupart des écrits 
qu'on voit tléférer à la justice. Or, M. de 
Malesherbes ne Ta pas dit , et il faut bien 
que quelqu'un le dise ; il y a toujours un 
grand inconvénient pour l'autorité , dans 
cette lutte qui s'établit entre elle et les au- 
teurs des divers ouvrages qu'elle trouve ré- 
préhensibles , et qu'elle fait poursuivre 
comme tels. Si ces écrits ne sont pas cou- 
pables , elle fait obtenir aux auteurs les 
honneurs de la persécution , que plusieurs 
d'entre eux désirent beaucoup ; elle les en- 
courage |t braver son pouvoir ; elle se 
moijitre elle ^ même avec le tort d'avoir 
voulu faire une chose injuste, en attaquant 
mal à propos des )iommes tellement inno- 
cens , que, devant des tribunaux de sa créa- 
tion , elle n'a pu les faire trouver coupables. 
Si les écrits que le gouvernement a voulu 
poursuivre , sont véritablement criminels, 
rinconvénient est d'un autre genre, sans 
être moins grave sans doute; car voici c% 
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qui arrive alors : l'auteur accusé a le droit iu' 
contestable de soutenir qu'il n'y a rien dere* 
.préhensible dans son livre, et qu'il a pu 
dire tout ce qu'il a dit : dès lors il se forme 
un débat public entre lui et son accusateur , 
lequel a lieu non-seulement en présence 
du tribunal chargé de prononcer sur l'ac- 
cusation, mais encore devant la multitude 
qui se porte en foule à ses audiences , et par 
suite de la France entière , à qui on en rend 
compte aussitôt, sans omettre le moindre 
détail. Alors ce n'^st point le tribunal qui 
rend le jugement, c'est le public de tout le 
royaume; lequel prononce non -seulement 
sur lé livre , mais sur le procédé du gouver- 
nement qui l'a poursuivi, en plaçant presque 
toujours l'accusé sous sa protection immé- 
diate. Mais ce débat produit encore le grand 
mal de livrer souvent à une discussion so- 
lennelle des principes sur lesquels il peut 
paraître dangereux d'éveiller l'attention du 
peuple et des opinions sur lesquelles il ne 
faut pas appeler le doute , ni provoquer la 
controverse. 

Quelque circonspection que s'impose le 
défenseur de l'accusé , quelque habileté 
qu'ait celui que l'on constitue son adver- 
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saire, la question. 'n'en est pas moins %ou- 

■ 

misa, à l'ex^mea d'uoe multitude passion* 
née , plus £acile à entraîner qu'à instruire, 
à séduire qu'à éqjiairer, et le pliis souTent 
prévenue d'avance , . toujours disposée à 
accueillir favorablement ce que l'autorité 
désapprouve , et à repousser ce qu'elle éta- 
blit- 

Mai^ fi(i l'avocat est audacieux ; s'il a de la 
hardiesse et de l'éloquence ; s'il a plus d^en- 
vie; dq briller que de persuader les juges , 
d'^BffcO^voir l'auditoire que de convaincre ' 
le tnbi^ogl; si Je procureur du Roi est 
faible e|i ^ logique et en talent; s'il se livre 
à l'exagération, à l'emportement ou à là^ 
haine; s'il se fonde par hasard ^ur des prin- 
cipes favorables à l'arbitr^ûre , .ou au des- 
potisme ;i^? n'est suremeiat pas à l'autorité 
que la victoire demeurer, bien qu'elle oh» 
tienne de la ji^stice .• toute la réparation 
qu'elle. den^andait . ^ / - 

On peut dire que toutes les £ois <pxe le 
gouveriiejogient poursuit un. auteur pour un 
livre jqiie peu de;p»9onnes connaissen't^ iL 
se charge 4e le publier; iil iie lui enJève^ pâfs> 
un lecteur^ il -luien preçure des centainefir; 
çt ce qu'il jji de plua funeste^ ilcon^oiiue 
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tiii Véritable club populaire ou politique f 
au palais de justice même, auquel il reiiyoie 
l'examen de Fouvrage qu'il a dénoncé , et 
devant lequel il en fait expliquer , com^ 
menter, analyser et discuter ' contradictoi- 
rement les principes et les opinions* 

. Enfin on peut résumer, je crois, tout ce 
que je viens d'exposer , par ces paroles di- 
gnes , peut-être , de quelque attention. 

Ou l'ouvrage qu'on veut poursuivre n'est 
pas dangereux, et alors il ne faut pas s'en 
occuper, qu il l'est réellement, et alors il 
fautibienise garder d'ajouter à sa publicité 
ordinaire, les dangers bien autrement graves 
d'une proclamation publique. 

^Remarquez que dans l'ancien régime , lors* 
que le parlement poursuivait les livres qui 
lui déplaisaient , et même lorsqu'il les con« 
damnait au feu , toutes ces discussions juri« 
di(|aes.se fesaient forcément à huis clos, ^ana 
que le public pût les écouter ; que M. l'avo- 
cat-^énécal parlait «tout seul, qu'il n'était pas 
permis de le combattre , que même l'accusé 
le plus souvent ne pouvaitnsavoir ce' qu'on 
avait trouvé de réprébensible dans son livre} 
qu'il ne connaissait pas l'interprétation qu'on 
avait pu donaeril ses paroles» et pe pouirait 
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ni expliquer ce qu'il ayait vduhi dire ,' ni 
justifier ses intentions, ni se défendre d'au- 
cune manière : toutes choses qui , sans être 
pour cela moins injustes, n'en mettaient pas 
moins hors d'atteinte l'autorité du gouver^ 
nement ^et de ceux qui agissaient pour lui. 
Vous sentirez sûrement, d'après cela, com-^ 
bien il peut être dangereux de tspansporter 
dans un ordre de choses nouveau , ce qui à 
pu se faire dans un autre , avec l'appui de 
formes et d'usages qui ne subsistent plus , et 
ne peuvent plùse subsister. 

Je ne dis pas pour, cela qu'il faille laisser 
imprimer impunément , et publier sans op-^ 
position tous les livres criminels qu'il plaira 
aux auteurs décomposer ; M. deMalesherbes 
me. désavouerait :mrf^s}e dis qufedans le cas 
aiême où oui croit xievqir les réprimer, il 
£aut user aveci uB<e grande sobriété^ du pou- 
voir qu'on a de les mettre en cause . 
: Dans tous prQeès>où le gouvernement est 
partie y et il l'est toujours quand il fait pour* 
suivre un écrit; c'est toujoursului qui payé 
les frais, du moins d'une manière movale : 
or, les, gouverneixiens. comme les particu- 
liers, peuvent à la longue être ruinés» par 
les gens de loi. Ce. sont les. procès , en effet ^^ 
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qui ont porté les premières atteintes au 
respect et à la stabilité d'une monarchie de 
quatorze siècles , que les Français étaient 
accoutumés à vénérer et à chérir ;* et j'en ap- 
pelle., à ceux qui ont pu être les témoins, 
comme moi , des fameux combats judiciaires, 
qui, depuis les quinze louis de Beaumar- 
chais , jusques. aux quinze cent mille francs 
du collier , ont exercé tant d'influence sur 
la, direction des esprits* et sur les passions 
de la multitude. 

Certes ce serait un ordre de choses bien 
étrange, que celui où ily aurait d'habitude, 
et chaque semaine , dans un tribunal cons- 
titué, une ou plusieurs audiences consacrées 
à discuter successivement, devant le public 
rassemblé 9 toutes, les questions probléma- 
tiques de la politique/ - et de la* morale , à 
entendre des orateui's pour et contre , dont 
le talent des uns. consisterait à dire des 
choses hardies, avec assez d'ak't pour qu'on 
ne put pas leur. en faire un crime, et dont 
l'habileté de» autres aurait pour but de faire 
tellement ressortir le venin caché dans un 
livre , qu'il devînt àla portée de tout le 
monde , et que chacun put s'en pénétrer : 
enfin, où chaque assistant serait appelé à 
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examiner si le gouvernement aurait ju rai- 
son ou tort dé se plaindre des injures qu'on 
lui aurait dîtes-, où des systèmes qu'il aurait 
découverts dans les ténèbres de quelques 
écrits, sans logique ou sans agrément. 

On me dira , peut-être , que ces înconvé- 
niens se trouveraient également dans une 
discussion devant des jures ; mais je répon- 
drai qu'ils seraient balancés par d'autres' 
avantages qui les atténueraient beaucoup ; 
ensuite qu'il dépendrait toujours du gou- 
vernement d'en diminuer le nombre et 
l'effet, surtout, si comme dans toutes les 
affaires soumises maintenant aux jurés , il 
fallait un jugement préalable rendu par le 
seul tribunal , pour admettre l'accusation , 
et décider qu'elle serait suivie. 

Mais ce n'est pas seulement la liberté de 
la presse que M. de Mal'esberbes défendit 
avec éloquence et courage ; ce fut toutes les 
libertés ; la liberté personnelle surtout, si 
fréquemment et si cruellement violée , sous 
le règne de Louis XV et de ses prédéces- 
■»eurs. 11 semble que son maintien ou son 
établissement ' aient été le principal^ em- 
ploi de sa vie, le principal but de ses-tra- 
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Taux, le plus sacré de ses devoirs : il la dé- 
fendit, cette liberté, avec un zèle égal et 
constant , dans toutes les positions où il se 
trouva , comme écrivain , comme magistrat, 
comme citoyen, comme ministre; et, ce qu'il 
y a de remarquable, c'est qu'avant lui, per- 
sonne n'avait osé récj^mer contre les actes 
arbitraires qui la violaient. On avait bien vu 
les parlemens se plaindre quelquefois de 
l'emprisonnement ou de l'exil de quelques- 
uns de leurs membres , et adresser au roi ^ 
pour les faire cesser des remontrances plus 
ou moins fortes : mais là se bornait tout 
leur zèle; et, avant le temps dont je parle, 
il n'est pas arrivé une s^ule fois, peut-être, 
que la liberté d'un simple citoyen ait été 
l'objet de la sollicitude des magistrats. M. de 
Malesherbes donna l'exemple : il eut la gloire 
d'être le premier qui se permit d'avertir 
les rois de l'injuste usage qu'on faisait de 
leur puissance;, le premier qui osa leur dire 
qu'il était temps d'en subordonner l'exer- 
cice aux saintes et rigoureuses lois de la 
justice et de l'équité. D'autres l'ont fait 
après lui, sans doute , mais ce n'a été qu'en 
marchant suf ses traces,- et qu'en suivant de 
loin ses honorables et précieux exemples. 
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, Que|{e ^loqu^nce.daiis ses. discours Mr cci 
point ! quelle forcé , quelle fermeté l On. ne^ 
lui reprochera jàiBais d'avoir,' dans ces cir.-. 
constance^ mémorables , atténué l'autorité' 
de ses réclamations par de frivoles ménager; 
mens , on. par une conrdescendànce coupipthle.. 
II parle au nom d'un corpsde magistrature, 
chargé par éon institution même de récla- 
mer, auprès du prinCe, les droits sacrés de. 
la nation ; et il se place' avec majesté^, pai; ' 
son talent, comme par son courage, à la 
hauteur dés nobles fonctions qu'il est appelé 
à remplir. Son ton, comme on le voit, lorsque^ 
l'on compare ensemble Ses Mémoires et ses 
Discours , n'était pas le méine en opinant au 
conseil du roi, en écrivant comme. particu- 
lier , ou en parlant au iiom du peuple , à l^k 
tête d'tine conopagnie souveraine : jamais 
personne ne fut pénétré plus que lui de tfi\ 
sentiment des convenaniees , qui tient ^ ]%> 
rectitude du jugement et à la j^Siti^ss^ de-^ 
l'esprit; et il sut l'allier coqstf^mme^t à. la> 
vertu la- plu^ solide et à Texercice le plus 
rigoureux des devoirs sacrés de sa position : 
mais sa vertu ne se démentit js^mais; elle, 
fut toujours ce qu'elle devait être, pure,: 
ierime , sans ostentation , t:omme sans fipii- 



(i86) 

Liesse : on trouve toujours dahs sa conduite 
la même justice , le même courage, le même 
empressement à prendre la défense du fai* 
ble, quel qu'il fût, et nonobstant toute con* 
sidération personnelle. Il semblait que le 
ciel ' lui eût conlSé , plus particulièrement 
qu'à tout autre , l'exercice du devoir sacré 
qu'il impose sur la terre aux hommes de 
bien qu'il y place, de venir au secours 
de l'opprimé; et jamais personne ne s'en 
acquitta avec plus d'empressement que lui.' 
Son caractère était tellement prononcé , tel- 
lement complet, si je peux m'exprimer 
ainsi , tellement conséquent à lui-même 
dans sa marche et dans ses actions, qu'il 
était inipossible de ne pas savoir d'avance 
cfe qu'il ferait, 'ou ce qu'il dirait dans telle 
oii telle occasion donnée ; et c'est bien de 
lui que l'on a pu dire, que si les circonstan- 
ces n'ont pas manqué à l'application de sa 
vèrtti , sa vertu n'a jamais manqué aux cir- 
constatices cjûi^l'ont réclamée. 

'Ofi ma su gré y m'écrivait-il , éfe n avoir 
pas ckahgé de principes^ en cfumgeant de place; 
ef 'c'est cette fixité qui le caractérise émi- 
nemment. 

La Cour des aides, dont il était le premier 
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président, avait remplacé, par suit^e de temp^, 
ce/s généraux des aides créés par les États 
de 1 356, lorsque après avoir voté librement 
les subsides réclamés par les besoins de TÉ^ 
tat, ilâ sentirent la nécessité de ne p^$: en 
abandonner le produit aux dilapidations 
des couilisans , et nommèrent de^ fonction- 
naires , pris dans leur sein , non-seulement 
pour en diriger la perception > mais encore 
pour en surveiller Temploi., Depuis qtxe la 
nation avai}: perdu l'exercice le, plus pré- 
cieux pour elle, de n'être assujettie qu'aux 
impots votés librement, par des réprésen* 
tans de son choix ,. l'autorité administra- 
tive des généraux des aides, ou de leurs/ 
sujCQÇSseurs ^ av^it du s'étanonir ; et il m'en 
était resté d'autre débf is que le# fonctions 
judiciaires d'une Qpur chaiçée uniqueBa^pfc 
de prononcer sur les différends 4^e la^per- 
ception des. impôts pouvait faire naître. Il 
n'était pas même certain que aa vériâeation 
et son enregistrement des éditsbursaux(£!€ât; 
ainsi qu'on appelait ceux 4^i établissaient 
des contributions) fussent, rigoureusement 
nécessaires pour, en établir la légalité, quand 
les parlemens l'avaient déjà fait;. mais le 
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droit de remontrance ne lui était pas contesté^ 
et peut-être les autres droits lui étaieilt-'ib 
attribués pareillement; je ne le' sais pas: 
cependant nous voyons plusieurs fois des 
séances tenues pas des envoyés du roi / à 
Teffèt de forcer l'enregistrement de plusieurs 
édits, que la cour des aides n'avait pas voulu 
recevoir ; ce qui preuve jusques à un cer- 
tain point , que cet enregistrement était ré- 
puté nécessaire. ' ^ 

Quoi qu'il en soit de ces prétentions 
respectives ,'. qui prouvent au moins com- 
bien était grande Tincertitude des lois con- 
stitutives d'alors, et ëombien* ceux qui re- 
grettent i'aneienrieconsHtutioh de la France, ) 
trouveraient de difficulté i bien préciser ce > 
qu'ils voii<llraient{rét&blir; il est impossible^' 
de lie 'pas" être frappé; en considérant la 
conduite de M« de ^alesherbes , de tout le 
bien que , même avec de mauvaises lois, 
un homme vertueux peut faire. dans une 
place quelconque ; et de ne pas reconnaître 
la vérité de ce que je vous ai dit souvent ,^ 
que c'est bien moins avec des thÀ>ries plus 
otf -moins' parfaites, qu'on peut rendre les. 
peuples heureux , qu'avec des vertus. ..... 
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Vn cèrtaîn Monnerat, citoyen obscur (a), 
fut arrêté comme contrebandier : il paraît 
qu'on l'avait pris pour un autre ; et qii'il 
était innocent du délit dont on l'accusait : il 
n'y avait du moins aucune preuve contre 
lui. A défaut de preuves^ les préposés de la 
ferme générale employèrent l'autorité ; et , 
né pouvant le convaincre de fraude , ils le 
firent punir arbitrairement. Monnerat était 
depuis vingt mois dans les infects cachots 
de Bicétre , lorsque la Cour des aides vint 
à âon secours ) lui fit rendre sa liberté ^ et 
voulut sévir contre ses oppresseurs; mais un 
arrêt du conseil évoqua l'instance ^ sous pré- 
texte que les affaires d'administration n'é* 
taient pas du ressort des tribunaux (57), et 
défendit qu'il fût donné suite à celle-là, sous 
peine d'interdiction de la Cour des aides. 

Ce fut alors que M. de Malesherbes fit en- 
tendre, d'un bout de la France à l'autre, 
sa voix éloquente ^ et j'oserai dire^ sacrée : 
les parvis du trône retentirent de la récla- 
mation d'un des grands corps de l'État, de- 
mandant justice pour l'un des hommes les 

(d) C'était un de ces colporteurs ou marchands fo« 
rains, qu'on appelle tiuaii porté- balles. 
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moins élevés du royaume* Ce fut dans ce» 
remontrances , que M. de Malesherbes , qui 
en fut le rédacteur, consacra, pour la pre- 
mière fois, les principes de la liberté, ceux 
des droits du peuple , qui sont le fonde- 
ment et le but de toute organisation sociale ; 
et cette maxime sacrée , antérieure atout 
autre* droit, qui ne veut pas qu'un accusé 
soit condamné sans être entendu. 

Après avoir exposé les faità de l'affaire et 
les irrégularités qui avaient été commises , 
il fait connaître les vexations dont Monne- 
1^at a été l'objet ^ 

« II a été obtenu un ordre de votre ma- 
» jesté, en vertu duquel ce particulier a été 
» conduit dans les prisons de Bicêtre , et y 
» a été détenu vingt mois : la longueur ex- 
» cessive de cette détention illégale, n'est 
2> pas encore la circonstance la plus digne 
» de toucher votre majesté» 

» Il existe dans le château de Bicetrë, des 
» cachots souterrainsycreusés autrefois pour 
j> y enfermer quelques fameux criminels , 
» qui , après avoir été condamnés aii der- 
9 nier supplice , n'avaient obtenu leur grâce 
» qu'en dénonçant leurs complices; et il 
» semble qu!on s'étudia à ne leur laisser 
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» qu'un genre de vie qui leiir £it regretter 
» la mort. On voulut qu^une obscurité en* 
' » tière régnât dans cet horrible séjour. Il 
» fallait cependant y laisser entrer l'air abso-- 
» lument nécessaire pour la vie. On imagina 
» de construire sous terre des piliers percés 
» obliquement dans leur longueur, et ré* 
» pondant à des tuyaux qui descendaient 
» dans le souterrain. C'est par ce moyen 
» qu'on a établi quelque communication 
9 avec l'air extérieur , sans laisser aucun ac- 
x> ces à la lumière. 

3» Les malheureux qu'on enferme dans 
» ces lieux humides , et nécessairement in- 
» fects quand ^n prisonnier y a séjourné 
9 plusieurs jours , sont attachés à la muraille 
» par une lourde chaîne , et on leur donne 
» de la paille, de Feau et du pain. 

» Votre majesté aura peine à croire qu'on 
1» ait eu la barbarie de tenir plus d'un mois , 
» dans c^ séjour d'horreur, un homme 
7> qu'on soupçonnait de fraude. 

D Suivant le récit de Monnerat lui-même, 
» et la déposition d'un témoin , il paraît 
» qu'après être sorti de ce souterrain , qu'on 
j> appelle le caclwt noir y on l'a tenu encore 
» long-temps dans un autre cachot moins 
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» obsbor; et que c'est une attention qu'on 
j> a toujours pour la santé des prisonniers, 
« parce qu'une expérience , qui ne peut 
» avoir été acquise qu'au prix de la vie de 
4> plusieurs hommes , a appris qu'il y avait 
» du danger, à passer trop subitement du 
s> cachot noir à l'air libre et à la lumière <lu 
» jour. » ' . 

Il expose ensuite les dangers auxquels 
l'innocence est exposée par la manière arbi- 
traire dont les préposés de la fernlé générale 
procèdent contre ceux qu ils suspectent de 
fraude. * 

« Ainsi, dit-il , toutes les fois que les fer- 
» miers- généraux n'auront d'autre preuve 
Ki de la fraude que des ayisj que la justice re- 
» garderait comme douteux, c'est par ces 
» ordres de votre majesté, qu'où appelle des 
» lettres de cachet , que le délit sera puni. 

». Voilà ce qui résulte des dépositions. 

» Lorsque les fermiers auront obtenu ces 
» ordres illégaux, l'usage qu'on en fera sera de 
» traduire ceux qu'ils soupçonnent de fraude^ 
» dans les plus horribles de toutes les pri- 
» sons ; et même de les faire précipiter dans 
»xes cachots destinés aux criminels qui ont 
>» mérité la jnort. 
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"» Voici ce qui résulte du traitement fait 
^ a Monnerat. ^ 

», Enfin quand un de ces malheureux se 
» plaindra de vexations , soit qu'il nie avoir 
» été fraudeur , soit qu'il prétende avoir 
» souffert des cruautés qu'il n'est pas permis 
» de faire éprouver à un fraudeur , il n'aura 
» plus la liberté de se plaindre. 

» Voilà ce qui résulte d^ l'arrêt d'évoca- 
tion • é 

» Les fermiers-généraux s'en rapportent à 
9 la sagesse des ministres , non-seulement 
» pour s'assurer des coupables, mais pour 
» punir les désordres ; ainsi , au lieu de pei- 
» nés portées par les ordonnances , on se- 
» vira par voie d'administration et sans 
» forme de procès ; car les ministres n'ont 
» point de juridiction, et leurs bureaux 
» ne sont point des tribunaux 

» Tel est le plan qu'on se propose de suivre 
» aujourd'hui dans la régie de vos fermes, 
» sous votre règne , sire , dans votre capitale, 
» sous les yeux de votre Cour des aides à 
» qui on l'avoue ; sous ceux de votre conseil , 
» où ce projet a trouvé des protecteurs ! • # • 
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» C'est, dit-on , au mépris de votre auto- 
» rîté , que ce contrebandier a formé une ' 
» demande en dommages et intérêts, contre 
» Tadjudicataire des fermes , qu'il suppose 
D avoir été Fauteur de sa détention. 

» On établit donc que c'est agir au mépris 
» de votre autorité , que de se pourvoir en 
» dommages et intérêts contre les auteurs 
» d'uDe vexation exercée en vertu d'un ordre 
«> surpris à votre majesté..... 

» Ëst-il possible qu'on ignore , ou qu'on 
p f<^igne d'ignorer à ce point , la jurispru* 
9 dence de vos cours ? 

» Oui, sire, vos sujets jouissent encore de 
9 ce faijbie reste de l'ancienne liberté , qu'on 
9» ne devrait pas leur envier. 

j> Quand les ordres dont ils sont les vie- 
> times, sont émanés du propre mouvement 
3» de votre majesté, c'est votre justice seule 
D qu'on implore : mais quand on sait par 
9 qui ils ont été sollicités et obtenus , on 
p peut se pourvoir; et si ce recours n'exis- 
» tait pas, sire, quelle ressource auraient 
19 les opprimés, quel frein auraient les op- 
P presseurs ? • • • . 

9 Ainsi , on fermerait la bouche à ceux qui 
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J9 oseraient se plaindre, avec cette maxime 
* qu'il faut respecter votre autorité et ne pas 
» soumettre à l'inspection des tribunaux le 
» secret de votre administration et l'exécu- 
^> tion de vos ordres ; maxime qu'on doit 
» respecter , quand il est réellement ques- 
» tion du secret de votre administration ^ 
» mais terrible dans ses conséquences , quand 
» on voudra en inférer qu'il n'y a de recours 
» contre aucun des ordres accordés par vos 
» ministre^. 

» En effet, si un tel principe pouvait ja- 
x> mais être établi , ou si ceux qui surpren- 
» nent des ordres^à votre majesté, pouvaient 
» échapper, par de semblables subterfuges, 
3» à l'action légitime des opprimés , sous 
» quelle loi vivrions -nous, sire, aujour* 
» d'hui que les ordres sont si prodigieuse- 
» ment multipliés et s'accordent pour tant 
j) de causes différentes , pour tant de consi- 
» dér^tions personnelles ! 

v On les réservait autrefois pour les affai- 
» res d'État, et c'est alors, sire, que la jus- 
» tice ^ du respecter le secret de votre sid- 
D ministration, 
. » On les SI ^PPn^ ensuite dans quelques 
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D circonstances qui ont paru intéressantes^ 
» comme celles où le souverain est touché 
» des larmes d'une famille qui craint le 
» déshonneur. 

» Aujourd'hui on les croit nécessaires , 
» toutes les fois qu'un homme du peuple a 
» manqué au respect dû à une personne 
» considérable , comme si les gens puissans 
» n'avaient pas assez d'avantages. 

» C'est aussi la punition ordinaire des 
7> discours indiscrets , dont on n'a jamais 
» de preuve que la délation, preuve tou- 
» jours incertaine, puisqu'un délateur est 
» toujours un témoin suspect. 

» Sans discuter tous ces différens motifs , 
» il est notoire qu'on fait intervenir des or- 
» dres supérieurs, dans toutes les affaires qui 
» intéressent des particuliers un peu connus, 
» sans qu'elles aient aucun rapport , ni à 
» votre majesté personnellement, ni à l'or- 
» dre public ; et cet usage est isi générale- 
» ment établi , que tout homme qui jouit de 
D quelque considération , croirait au-dessoùis 
D de lui de demander la réparation d'une 
» injure à la justice ordinaire. 

» Ces ordres signés de votre majesté sont 
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i^âouvent remplis de noms obscurs-^ que 
» votre majesté n'a jamais pu connaître. , 

» Ces ordres sont à la disppsition de vos 
» n)inistres , et nécessairement de leurs 
» commis,; vu la grande quantité qui s'en 
»; ^xpédip. , 
. ^ » Oij les\confie aux administrateurs.de 
» la capitale et, des provinces , qui ne peu- 
» yen tlçs, distribuer que sur le rapport de 
^ leurs. subdélégués ou au|;res subalternes. 

» On les remet sans doute en bien d'autres 
» mains , puisque nous venons de voir qu'on 
j) les prodigue sur la dejoiande d'un simple 
» fermier-général ; nous pouvons même dire 
Il sur celle des epaploy^s <|e. la. fçrme; car il 
» n'y a que les cominissu;^^ ternes qui puis- 
» sent^vçaï^ni^îfîre.un. pi:éy,çnù de fraude é.t 
^l'iniiîguer, ,. i, . .,,, 

» Il en î^ésy^te^ ,sîrç,: qu'aucun citoyen 
» dans yptrç royjiume n'est assuré de ne pas 
» voir s^ liberté, sacrifiée à une vengeance ; 
* Dk car personne n'est assez grand pour être 
» àl'abri.dejiahâiif^ d'un iftiujustre, ni assez. 
» petit pour n'é^r^ pas digne, de cel^e. d'un 
» cox)(imi^ des fermes (€^). 

(df) Ces paroles ont été souvent citées. 

5 . . 
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» Un jour viendra , sire , que la multi- 

» ^licite des abus déterminera votre majesté 

9 à proscrire un usage si contraire à la con- 

» stitution'de votre royaume et à la liberté 

» dont vos sujets ont droit de jbuir » 

Le Roi , dès les premières démarches de 
la Cour des aides , l'avait mandée à Côm- 
piègne pour lui intimer la défense de s\)C- 
Êiiper de cette affaire, tl ne fit aucune ré- 
ponse à ses remontrances; et la révolution 
survetiue dans la magistrature, dont la sup- 
pression de la Cour des aides fut Tun des 
plus niéniot*ables événemens , ne permit pas 
à cette compagnie de s*océuper plus utile- 
inent des réclamatîorià de rinfortliné. Quand 
après sa réintégration, elle voultit'en prrler, 
on lui répOTidït cjtie c'était une affaire par- 
ticulière , sur laquelle il était impossible de 
revenii', après un si grand laps de teùips, et 
sur laquelle, d'ailleurs ,' f autorité Souve- 
raine avait imposé silence aux magistrats. 

Cette révolution de la niagistràture , Tunè 
deis causes, peut-être^ dé celle qui devait 
plus tard briser ce même trône , au pied du- 
quel M. de Maleshetbes venait de porter 
vainement la cause sainte de Tinnocence et 
du malheur, vous est trop connue, mes en- 
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fans^ du moins par l'histoire, dont elle n^a 
rempli que trop de pages , potir que je vou^ 
en rappelle longuement ici les circonstanccîs 
et le résultat. Il me suffira de tous dire, que 
quelques intrigues de cour, Tambition et 
la haine de quelques hommes puissans , et 
le désir de quelques autres de renverser 
une fois pour toutes les barrières qui s^oppo- 
saient à l'établissement du despotisme mi- 
nistériel et royale et conséqùemment aut 
dilapidations et aux actes arbitraires des 
grands seigneurs , amenèrent dan^ notre or- 
ganisation politique , cette première catas- 
trophe. On i^aisit le prétexte désiré de|>iii» 
long-temps^ d'une lutte provoquée en Bre- 
tagne, entre Vautorîtè royale et celle des 
parleméns, tt étendue jok{ufk Paris, pour 
entraîner le foi, Loms XV^ k des actes ar- 
bitraires que son co&ur repoussait, mats^^que 
sa faiblesse ti'osait refuser , et les parlement 
à une ré&istanee insurmontable ; et on finit 
par rendre nécessaire, peut^êtrci^ au main^ 
tien de Tautorité royale^ lîn mnp dTStatt 
qu'on avait eu le tort^ je dirai même lé 
crime , de préparer de longue maiâ. 

Il arriva ce qui arrivera toujours ch« toie 
nation comme la nôtre, plus généret;«to que 
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raisonnable , plus susceptible d'enthou- 
siasme et d'entraînement que de réflexion f 
et qui juge plus par sentiment que par 
examen. Le peuple entier fut pour' les vain- 
cus, sans examiner jusques à quel point il 
était vrai, comme ceux-ci le disaient, qu'ils 
n'eussent été frappés que pour avoir voulu 
le défendre; sans examiner encore si, en re- 
poussant le pouvoir arbitraire des rois , ils 
ne cherohaientipointvà^lui en. substituer uu 
autre plus: insupportable , soit parce qu'il 
ét^sit réparti exitre lïin.plus grand nombte de 
personnes^, soit: parce qu'il savait environ- 
ner tous ses actes, même ceux qu'on pouvait 
trouver tyranniquesy dé tout l'appareil des 
formes légales.!»... Mais, il n'en était pas 
moins certain; toiutefois, aux yeux de la^plu^ 
grajide partie de la action , que puisque , 
par. l'effet, du temps, par celui de, la force 
des choses , qui appelle ^toujoura Top- 
position là où se trouve le despotisn>e ,• 
par celui des usurpations , si l'on veut^ 
des. concessions; non contestées, il s'était 
établi en FranbeUne sorte de constitution» 
où les parlemens étaient le contrepoids de 
l'autorité royale; la renverser, comme on 
le fit , au mépris des habitudes qui la défea>^ 
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daient, c'étaitenlever au peuple toutes ses 
garanties^ et attribuer au gouvernement une 
puissance illimitée; c'était se mettre en 
éliat de guevse avec la nation : aussi dès ce 
moment , Fautorité du monarque n'inspira- 
trelle.plus que de l'effroi. On cessa de la con- 
sidérer' comme tutélaire et bienfaisa^ite;' 
Plàs'vellefut débarrassée des obstacles qui 
ralefLtâsBaient sa marche , plus elle fut pri- 
yée ien même temps , et de l'iaffection: et du 
secours qu'elle recevait dtt peuple ; et quand 
des causes saos nombre , les. unes anciennes 
et éloignées , les autres pirochaines et cir- 
constancielles ), se furent réunies pour faire 
éclater avec violence et tumulte^cetteTévoi* 
lotion* temble., dont nous avons vu na- 
gUère) les épouvantables effets , le peuple 
sai(|r«»pva dij»p9sé A briser jusques à l'appa^v 
vsnci jd» joug > dont; il avait «enti le poids. 
Miiisj ropposiibUKSi.diar parle»f lâ^t n^Juipaorut. 
f^lu^iistufâsa^te ; il la : tr;oU^a''4'aiUeurs trQ|>; 
peii fgra tuitj^ ;; c^t Jç même- motif qui ) l'avait^ 
pQiité* i à ,la ; s^titewr et à . la réclamer , alors > 
qufpnlailiiiiQnley'atit tout-àrfait, saris lui en > 
dônbe^ réq[uivalerit ,' dut le porter à la dé- 
truire, au^sî^ alors qu'on la lui avait restii 
tuée, pour lui en substituer un. autre uni-: 
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queinenl fondée sur la force;. Oa 

n'avait pas voulu qu'il demeurât libre, mais: 
soumis, sons l'égide protecteur des lois;; 
quand il put reprendre cette anmire , il ht 
rejeta violemment comme tropanedmmode 
et trop pesante. Les flatteurs du trène 
avaient osé faire croire au prince que sa 
puissance , pour être plus assurée , ne de* 
vait rencontrer aucune limite. Les flatteurs* 
du peuple lui persuadèrent que sa liberté- ,^ 
pour être plus certaine , ne devait suppor- 
ter aucun frein : Terreur des deux côtés fut 
la même ; la dernière fut la plus funeste. 

M. de Malesberbes , on peut le dire , ne 
tomba ni danis Ynnt ni dans l'autre -^ il ne 
fut jamais le complice d'aucune espèce def 
tykannie. Il fat également Tennemi et dtf.' 
despotisme royal et dû despotisme poj^^ 
laire : il fut exilé pour avoir combattu ¥nnp 
ilifnt assàssirlépirar ayoi^ oombsrttu l'autre. 
Dans toutes les ciraéii^tances> di» sa vie, il 

• 

fut fidèle à. éoiii CHtwiète, k si» principes; 
et à sa vertu ^ et il^ te :f«êtild jnfaiftis par* 
crainte devant raccomplîs^eîneiit df^^n de^^ 
voir. Quand le peuple fut ^ptinié^, il l^ 
défendit ; quand le Roi le f&t à s&a tour y il 
le défendit encore : dans cette Ititte dontj^ai 
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parlé tduti Thèxire, ^t dont les éYén«ih«Qjiy 
déjà si loin de nous ,m!appartienneQt guère 
à la génération .prédite, il n'hésita paa 
plus que dans aucune autre époque de sa 
vie y à se projiioncer contre l'oppression. La 
corapagnie^^u'il préaidait n'était pour rien» 
au çQinnienccIment^ dans, la ^tiereUç qui 
s'engageait entre les partemeas et le Roi; 
et avec uii peu jnoins de courage ,.un peu 
moins de noblesse et de fermeté dans ses 
membres, et surtout dans son illustre chef ^ 
elle serait restée, linmôbile en gardant le 
silence , qu'on né iui demandait paa de 
rompre , et elle aurait attendu , suarrle rivage^, 
que la tempête se fût calmée. Afaas ceux qui 
peu dç lei^ps. auparavant avaient si eoura* 
geusement défetidulc^s droits d'un seul ei- 
tdyentobscui* r et qui-à l'instant même y^^ 
naiéntde réclamer avec énergie > contre Ja; 
détentidn*àrbitraire de( de^tx.magiâtrats jùs-r 
tement célèbres > (MM. de La Chalotais). en^ 
levés illégaleknent à leurs fonctiiovSs ^et à 
leur liberté , pouvaient-ils se taire ^ lorsque 
Toppression , sans tomber particulièrement 
$nr eux , allait frâppel* toUte la France ? N'é- 
taiânt-ils pas aussi les gardiens de ses droits 
et de ses libertés; et puisqu'on veûait de 
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les vtoler d'uiie manière ^«i^- funeste^ poor 
elle y. n'étaientrils pas^obligés de les soute*^ 
nir avec les^ armes i^'l^jur appartenaient^ 
celles de Télpqaence etdie la raison ? 

M. de Malesherbes rédigea donc des re^ 
montrances^^dontre lés^é^its d^ 1770 et de 
1771 , et il les posta au^ed du ti^ô&e; elles 
ne furent pas édôtit^es :1a Cour des aides 
en délibéra de noui^'les!, et y joignit dci^ 
protestatiotis oontrie toutooeq^i venait de 
se passer. Elle déclara formeiieâïent qu'elle 
ne recônnaisi^it^ «point les'mouTeaux corps 
de magislatâture ( 'çt qiàe râncieii< parl^mept 
doftt les <in«e«ibj*«6'^ 'étaient dispersés et en 
exil ^ était ie^ seul à^l[|ui* appartenait ce titre. 
La suppression dè'î4âetté cowipfgttiey Texit 
de plusieurs ^lê^'cbus: îqtiî»la coniposaienty 
particulièrenl€^t*'dë *sbu èhef y furent la 
suite et la réeofttp^wsfe îde^icfe^iactes d'iiu 
noble contré ; 'et ^ -M. ' de* ^Mâleslierbes aHâ> 
jouir pendàhi quatre anné^V^ins la re»- 
traite -honorée dé»»oti notn ,'«iiW«:^pqs quf^il 
avait si bien mérité^, et qu^on lui iiifligea 
comme une peine; , . l . 

Ces remontrances,dont je viens de parler^ 
acquirent la^ publicité la plus grande; et la 
Cour des aides fut couverte de gloire : elles 
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doivent restet* non-seulement comme des 
modèles d'éloquence et de vertu , mais en- 
core comme une protestation solennelle en 
faveur de la liberté publique ^ au moment 
où on venait de la détruire... .• Ces discours j 
dit M. de La Harpe, sont des modèles de bon 
goût dans un siècle de phrases , comme ils 
sont des monumens et des leçons de vertu 
dans un siècle de corruption, .... 

Les voici : jamais l'éloqtience politique 
ne s'est élevée, dans nos temps modernes, 
à une plus grande hauteur ; et ne s'e#envi- 
ronnée de plus de noblesse. M. de Malesher- 
bes y ajoutait l'éclat de son nom et le 
respect dû à la vertu ; et il semblait que 
Quintilien l'avait eu en vue, quand il avait 
défini l'orateur,.... 

« Sire , la terreur qu'on veut inspirer à 
» tous les ordres de l'Etat, n'a point ébranlé 
» votre Cour des aides ; mais son respect 
i> pour votre majesté lui aurait fait désirer 
9 de n'avoir jamais à discuter ces mêmes 
» principes , qui sont le fondement de l'au- 
» torité des souverains et de l'obéissance des 
» peuples. 

» Une loi destructive de toutes les lois a 
» été présentée à votre parlement 
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» Tant que cette cour a pu se faire cnten- 
9dre,toute autre réclamation aurait été 
» superflue et déplacée. 

» Depuis qu'on a Voulu la détruire , nous 
9 avons encore compté sur Fintercession des 
» premiers personnages de rÉtat, membres 
» essentiels de cette cour; et qui, dans cette 
» occasion, sire, sont pénétrés des mêmes 
» sentimens que les magistrats. Nous nous 
)» flattions que leurs offices particuliers au- 
» près de votre majesté , rendraient inutiles 
j» les ^marches quelquefois trop éclatantes 
» des cours. 

» Mais il n'est plus temps de se livret à 
y^ aucune espérance ; il est notoirt? que les 
» moyens les plus puissa«sont été employa 
» pour fermer tout accès à la vérité. Notre 
» réclamation va nous exposer à une ven- 
» geanoe implacable-: mais notre silence 
» nous ferait accuser, par toute la nation , 
^ de trahison et de lâcheté! 

» Les droits de cette nation sont les seuls 
» que Dtous réclamons aujourd'hui. 

»Dans d'autres temps, sire, nous vous 
» ferons connaître que ceux de la magistra- 
» ture ont été violés avec inhumanité; que 
» les magistrats du parlement sont dispersée 
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» dans tout le royaume par vos ordres; et 
» que , par un nouveau genre de rigueur , 
y> que votre majesté n^a point ordonné et 
)> n'approuvera jamais, on s'est étudié à 
» chercher des lieux inconnus , où toutes 
n les commodités, et même les nécessités 
» de la vie , dussent leur manquer , pour 
«> aggraver leur disgrâce. 

» Mais aujourd'hui , sire , nous devons 
» vous exposer les malheurs de TÉtat avant 
» les malheurs particuliers : ces vertueux ma- 
» gistrats nous désavoueraient eux-mêmes , 
» si nous nous occupions principalement 
>> de leur situation personnelle ; et nous 
» ne considérons, dans le traitement qu'ils 
» éprouvent , que l'accomplissement du 
9 système destructeur qui «nenaça la nation 
9 entière. 

» Il est temps de le dévoiler, ce système 
» funeste. 

» On vous a présenté , sire , le fantôme 
p d'une révolte générale de la magistrature : 
a> on a fait valoir la nécessité de soutenir 
ai votre autorité touveraine : on a calomnié 
» votre parlement de Paris; et quand on 
» vous a déterminé à une vengeance écla^- 
». tante, le moyen qu'on vous. propose pour 
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» punit les ministres des lois , est de dé-' 
» truire les, lois elles-mêmes : et pour mar- 
» quer votre mécontentement au parlement 
» de Paris , on veut enlever à la nation , les 
» droits les plus essentiels d*un peuple libre. 

» Voilà ce qui résulte de l'édit de décem- 
» bre 1770. 

» Cet acte n'a point été adressé à votre 
» Cour des aides ^ mais il porte actuellement 
» la désolation dans tout votre royaume. 
. » Nous devons vous peindre les malheurs 
» de l'État, nous devons éclairer votre jus- 
» tice; et nous ne le pouvons sans remonter 
7» à la cause qui a nécessairement produit 
» les troubles et les calamités dont nous 
y sommes témoins. 

» Par l'article premier , on veut interdire 
y> toute relation entre les compagnies qui, 
» étant animées du même esprit, déposi- 
» taires des mêmes lois , sujets du même 

V souverain , semblent faites pour s'aider 
» mutuellem'ent de leurs lumières et de leurs 
» offices. . , . / 

» » On voit, par le préambule , qu'on a fait 

Y craindre à votre majesté des arrêts d'union, 
» tels que ceux qui furent rendus dans les 
>> temps malheureux d'une minorité, 011 il 
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» n^^tait pas seulement question de l'union 
»tles oêSê^ de «justice entre élises, mais de 
j» Ilunion véritablement i*edouta}>Ie, de tous 
» les corps de l'État, avec la puissance mili-* 

)» Â ces crainteft chimériques, nous oppo- 
» serons , ■ sire , les abus trop réels qui ré- 
» sulteraient de la prohibition de l'article 
» premier» 

* 3» Les cours sont aujourd'hui les seuls 
» protecteurs des faibles et des malheureux, 
j» Il n'existe plus depuis long-temps d'États- 
» généraux ; et dans la plus grande partie 
9 du royaume point d'États provinciaux : 
)» tous les corps, excepté les <;ours, sont ré* 
» duits à une obéissance muette et passive ; 
» aucun particulier dans les provinces n'o- 
» serait s'exposer à la vengeance d'un com- 
«mandant, d'un commissaire du conseil, 
» et encore moins à celle d'un ministre de 
» voire majesté. 

» Les cours sont donc les seules à qui il 
» soit encore permis d'élever la voix , en fa- 
» veur du peuple ; et votre majesté ne veut 
» point enlever cette dernière refssource aux 

* provinces éloignées. 

» Or, c'est à leur rendre cette ressource 

i4 
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. » illluoire que tend l'article premier ■ de 
» l'édit. ^ 

» £n effet , sirç , les cours qui résident 

« 

» dans la capitale ^ ont plus souvent que les 

9 autres le bonheur d'approcher de IsT^per- 

» sonne .même du souv^l'ain. Les chefs de 

» .ces compagnies sont à portée de discuter 

» les affaires, avec ceux qui doivent en déli- 

» bérer dans votre conseil ; et s'ils ont à ré- 

9 damer contre quelque injustice évidente , 

9 leur voix se fait entendre dans la région 

9 où se forment les orages : mais les magis- 

« trafts des provinces n'ont point le même 

» avantage ; et s'il était décidé que dans au- 

» cun cast> ceux qui parlent à votre ma- 

» jesté ne pourraient prendre en main leur 

9 cause, il est évident «que leurs plaintes 

» seraient toujours interceptées par ceux 

»' mêmes contre qui elles sont dirigées ^ 

9 puisqu'il est certain , sire , que les remon- 

» trances envoyées des provinces ne vous 

^ parviennent pas , et que le compte ne vous 

9 en est rendu dans votre conseil , que par 

■9 les dépositaires mêmes de cette autorité 

9 arbitraire , contre laquelle ils ont à ré- 

9 clamer. 

9 Voilà ce qui résulte nécessairement de 
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» la disposition trop bien combinée et trop 
» artificieuseinéïit présentée, pour que ceux 
w qui l'ont rédigée n'en aient pas prévu les 
» c^n^équencM ; cependant cette consé- 
»quence, sire, n'avait pas sûrement été 
» mise soils vos yeuit. 

» Par l'ariicle deuxième, votre majesté 
» prend deô précautions pour que les assem- 
» blées des chambres nécessaires pour les 
» affak^es ptibliqties, n'interrompent point 
y^ yelfercicede la justice due aux particti- 
» lietjsV^t pbiir empêcher les démissions. 
» données en conséquence d'tme délibéra- 
* tion en vœu- coinniun. 

» Nous ne nous permettrons sur cet arti- 
» cle qu'une réflexion. 

» Notre état est- de rendre la justice à vos 
» sujets, et toute notre considération y est 
» attachée. ' 

»' Quand tiou& n'aurions pas le plus grand 
V intérêt à remplir nos fonctions , quand^ 
» nous serions sourds à la voix du devoir , 
» nous ne pourrions! l'être à la voix dû pu- 
» blic , de ce public qui est toujours si puis- 
» sant sur les corps , qui souffre de Tintér- 
» ruption de la justice , et qui ne peut la 
» fiupporter patiemment que quand la- dou- 
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« leur qui arrache le magistrat à ses fonc<» 
ji lions , est une douleur ressentie et partagée 
» par le peuple. 

■» Il faut même que .cette douleur du 
D peuple soit bien vive : il faut que les 
D droits de la nation soient bien violem- 
» ment attaqués ; il faut aussi que les sen- 
» timens d'honneur et de vertu soient bien 
» puissans sur les magistrats , pour qu'ils 
» s'exposent à Temprisonnement, à l'exil, 
» au dérangement de leur fortune qui en 
» résulte 9 à celui de leur santé, à. la perte 
» même de la vie, qui a été pour plusieurs 
» l'effet de là disgrâce , et «qui le. sera bien 
» plusfréquemment,depuisle mauvaisgenre 
» de persécution qu'on vient d'imaginer; 
» car votre majesté ignore , et tout le monde 
» avait ignoré jusqu'à présent, jusqu'à quel 
D degré de cruauté on peut se porter, quand 
)»:vous avez ordonné l'exil d'un corps, et 
» que les détails de l'exécution sont aban* 
» donnés aux inimitiés particulières. 

» On vous a donc proposé , sire , des 
». moyens pour prévenir l'interruption de 
» la justice ; mais vous en a-t-on proposé 
» pour prévenir ces coups d'autorité arbi- 
» traire , ce renversement des lois, ces sur- 



i> charges d'impôts accumulés sur Ye peu* 
» plè , qui peuvent déterminer les magis- 
» trats à sacrifier leur état, leur liberté? Et 
» quelle est donc , sire , la terrible |idmi- 
» nistration qu'où nous prépare , si on dé- 
' » ploie d^Be^stnce toute la puissance souve- 
» raine pour empécber des démarches qui 
» ne peuvent jamais être inspirées que par 
y> le désespoir de toute ta nation ?' 

» 11 est temps, sire, de vous parler du 
» troisième article qi^i , eo détrailsaiÉit la 
» liberté des enregistremens , Àe laisse' plus 
» de bornes au pouvoir arbitraire. 

» Par quelle fatalité , sire , veut-on forcer 
» les plus fidèles sujets» à rappeler à leur 

> maître Jes lois que fe Providence lui a 
» imposées, en lui donnant la cdnroiirte? 

/ 3> Vous ne la tenez que de Dieu , sire, et il J, 
» était superflu de Tannoncer dans le préam- 
» bule de votre édit, puisqu'il n'est point 
» de Français qui ne soit prêt à répandre 
» son sang pour soutenir cette vérité, contre 
. » toutes les- puissances rivales de la vôtre* 
» Mais ne vous refusez pas la satiisfaction 
» de croire que vous êtes aussi redevable de 

> votre pouvoir à la soumission volontaire 
» de vos sujets y et à cet attachement pour 
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3»>otrie sang «vgusle, qui nous a été transmis 
» par nos ancêtres. . • 

» Ou 'plii|tôt sans agUer ces tristes ques- 
I» tions, qui n'auraient jamais du Tétre sous 
» un ràgne tel que le votre, daignez coasi- 
» dérer que la puissance divine e^t l'origine 
'^ de ^tôutes les puissances légitimes ; mais 
» que le plus graînd })onheur des peuples en 
9 est toujc^urs Tobjelt et la fin; et que Dieu 
» ne |>lace la couronne sur la téte dels rois , 
9 que.poiir procurer aux sujets la êmeké de 
» ileur vie , la libertéde leur persotme et la 
» tranquille propriété de leurs biens. ' 

» Cette vérité, qui est>gravée da«6 "votre 
» cœur comme danscelui de vos sujets,, dé- 
» rive de la loi divine et de.la^loi naturelle : 
» elle n'appartient à la constitution particu- 
> lière d'aucun État ; et elle suffîra pour 
» nous dispenser d'entrer dans rexaxnentou- 
9 jours dangereux, des lois propres à votr^e 
0» mobarchie. 

9 Les souverains peuvent avoir plus ou 
» moins de puissance, mais ils ont partout. 
» les mêmes devmrs. Stil en est d'assez mal- 
» heureux pour commander à des peuples 
3» "qui n'aient point de lois , ils sont obligés 
» d'y suppléer, autant qu'Us le .peuvent, par 
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» leur justice personnelle et par le choix 
» des dépositaires de leur autorité. 

» Mais s'il existe dans' uo, ps^ys . de^ lois 
» anciennes et ?eàpectéés , si- le peuptle l^Sr 
» regarde commie le reinpai^t de.sesdroitS'ét 
» de sa liberté, si elles soilt i^ellemeut un 
» frein utile contre les abus de^autorité^ 
» dispense2&-noilS') $ire , d'^x^soiniBr si , dans 
» aui:un.£(t2^t, t[i^ iroï peu4 abroger de pa- 
» reilles lois. : U. non^, suffit de dire à ua 
» prince ami de la justice , qufil ne le àe^% 
» pas* . • . 

n D'après ce^^psinci^s, daignoz examine V: 
» de nouveau l'article 3 de rédi4: de déctiprt 
» brcy les . cqoséq^iences qui exi résultent^ 
» pour l'avenir, l'eix^ciitipu qu'o» a- déjà 
p vpi^hiy do^^r,~et 9^y^JQge entre ^olre 
» peuple;^!: vos ministres, 

. » Ç^'il est 1^^ loi regardée en .Fraacç 
9 comme sacrée, c'est celle de ta néc^s^it^ 
x^ desenregistrem^ns ^ibresi, p^orcç. ,qA;ie c'est 
» de celle '"ià. que dépendent toujtçs les 
» autres. r 

» 11 existe ea Franpp^^iE^mme ^auas toutes 
»les monarchies,, quelques. iirolts. iuviçia- 
» blés qui appartiennent à la natiqn. ITons 
» n'aurons point la témérité de disouter jus^ 
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» qu'où ils s'étendent; mais ,. en un mot, il 
9 en existe : yos ministres , sire ,. n'auront 
» pas la hardiesse de vous le nier; et s'il fal- 
» lait le prouver , nous n'invoquerions que 
» le témoignage de votre majesté elle-même. 
»Non, sire, malgré les efforts, malgré les 
» artifices dé ceux qui veulent rompre tous 
» les liens de votre monarchie , on ne vous a 
» point encore persuadé qu'il n'y ait aucune 
» différence entre la nktion française et un 
9 peuple esclave. * ' 

» Or , ces droits nationaux , quels qu'ils 
» soient , ne sont assurés éfue par des lois; 
» et ils seront anéantis, qùaiid un favori 
» puissant aura le pouvoir dé détruire arbi* 
» trairemént toutes les lois.- 
" » Il est aussi eu France des lois fonda- 
» mentales; vous n'en disconviendrez- pas, 
» sirè j*^ quand tiôus citérbnà? pbur exféiîiple, 
» celtes qiii règlent la Succession à la cou- 
» ronhé et c^ui Font consek'vée dans votre 
» maison depuis tant de sièèles. Or , ces 
» lois si respectées , ces lois si saintes , ces 
» lois ■ auxquelles nous devons le bonheur 
» de vbutf avoir pour maître, et auxquelles 
» vous devez celui d'avoir les plus fidèles 
» sujets de la terre; ces lois réputées jiisqu'à 



( ai7 ) 
» présent immuables , n'auront plus de sta^ 
» bilité, si on laisse établir la maxime inouïe 
» qu*un instant de faiblesse ou d'erreur suf- 
» fit pour les renverser. 

» C'est cependant cette maxime qui est 
» clairement établie dans l'article 3 de l'édit 
» dedécembre. Cetarticlenecontientaucune 
» Restriction, aucune réserve, pas même en fa- 
» Veur de la loi Salique ; pas même en faveur 
» des lois qui ordonnent qu'un citoyen ne 
» pourra être condamne à mort que par un 
» jugement régulier; et, suivant cet article , 
» il n'est point de loi nouvelle qu'un mi- 
» nistre ne puisse établir, point dé Icri an- 
» cienne qu'il ne puisse abroger dès qu'il 
» pourra obtenir du souverain d'autoriser 
»'les innovations par sa présence, ou pat 
» celle des porteurs de ses ordres. 

» Prétendra-ton' que cést manquer à la 
» majesté souveraine, de supposer qu'un roi 
«puisse jamais être trompé par ses mi- 
» nfistreâ, et de prévoir lès abus clrimrtiels 
» que l'on peut faire de sa confiance ? 

■» Vous n'adopterez point, sire, cette im- 
» putation insidieuse, par laquelle on vou- 
» drait abuser de notre respect , pour nous 
9 faire trahir notre devoir ; notre i^espect et 
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» notrç soumission ne peuvent fermer nés 
» yeux à Tévidence. 

» Quaqd les principes du gouvernement 
» sont détruits, les vertus personnelles d'un 
^ rpi ne peuvent garantir son royaume d'une 
» subversion totale , que pour le temps de 
» son règne. 

D Augq^te, qui ^ ^ bien des égards, a été le 
» modèle des princes , aima la justice et la 
»-. maintint tant qu'il vécut; mais il détruisit 
n les lois de l'État. Que devint l'État après 
y lui? quel fut I9 sort de ses successeur»^ 
1» quel fut celui d'Auguste lui-même au mi* 
» lieu de sa gloire, et de combiefi. deicha* 
» grins aa vie fut-elle traversée ? 

» ^ais il est superflu de recheirober ^e^ 
» exemples dans Thistoire, pour iç^pdresen- 
» sibles les malheurs qu'en traizibera néCQS* 
» sairement le des{M>tisme érigé en loi, dans 
» des temps moins tranquilles quer pelui où 
TU noi^ vivons^ sous des prince^ moin^.jiis,t 
1^ tes .^t moins .é^içé§ f et. sj^t^Hit jdanjs à^^ 
» minorités dangereuses^. \ ...» -> «•. 

. 3» Nous n'avons pas mé«ie besoin ç}0-'vqus 
» annoncer ce qui arriver^ sous d'autre» 
» règnes. L'aveuglement des» autemrs de la 
» nouvelle loi leur a déjà lait mettre en éri^ 
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», defïhe l'usage qu'ils veulent en faire eux- 
» mêmes. 

j? Nqus : venons dç jdémon tarer que Tarti- 
j) cle 5 .établîst en Fxaiice 'un genTe de pôu'* 
9 voiy,-q«'ob n'y ftvait jamais connu. Voyei 
D à )pp^2ii;.9tâire', dans qiadles mains tous 
•Titillez remettre ce pouvoir sa»s ^bornes. 

» Le droit de pro|H*iété est celui 4e tous' les 
» droits des .boihmes qui , jtesqulà ^tésént, 
j^ -a ' été le |)lu8.respèdté eia 3Era:|i©é. ' ' 

» L^'îaftmovâbiUtë ^kBoffioes es^ à^i Uhe 
D loi sacrée daBs ce irbyahme^ puisque o'e^ 
9 par elle seule que chaque oitoye» est assuré 
» de ^oa étàt;i^tsilaï-en ek peut-être aucune 
» que votre intijesté. elleanême^ ec les rois 
» -ses prédécessefursv iaieiit ' uremiiquv • «plus 
i> souvent et plus autben^liquemvn^ ;^^ 

p Ap^^i la Qçufih09txon des biens ^ et sur- 
.» tout ^ellede^ p£6^^s, n'^^i^He jamais 
» été {H*onpttcée >qu'apFès titm: iiisIniQtiDn 
j>. criminelle. s' \ h- - •"; 

» On a* vu ,. dsins^ cette monavchie^ des 
» temps malheurto^: où4'autorî4:é n employé 
d» des moyens bien vidiens : or^ 'daiis <ces 
» temps même dont le souvenir nous ^M si 
» douloureux, où ^e s'est jamais permis de 
;i ^xjnfisquer les biens ou les charges d&ceuK 



( ^*^ ) 
»quW voulait perdre, que par un jnge- 
» ment, après avoir entendu les accusés, 
» après une procédure v et au moins avec une 
» apparence de formalité de justice. L'accu- 
^ sation même du crime de 'lèse-majesté 
»au premier dbef, n'avait jamais dispensé 
» de ces fdrmalités nécessaires, pour côn- 
»stater que. l'accusé est coupable et doit 
» subir la peine portée par lalok 

p Pour .la prentière fois y sire , xlepuîs Tori- 
» giiie de^ la monàrcbie, nous venons de voir 
» la confiscation, des biens et celle des offi- 

* 

» oes, prononcée sn^ une -simple allégation 
» et par un arrêt "de vobe conseil : *mmes- 
^: nous obligés de noiis jMrêter à l'illusion que 
;o!aà«puftiiprésente le titre donné à cet acte 
D illégalP.nous ignorons ce qui se passe dans 
9 le secret de vos coiîs^b , mais votre ma- 
3» jesté ne ptut pas l'ignorer; elle sait que le 
iy(jirétendu arrêt de son conseil n'y a jamais^ 
» été délibéré; elle sait que cet acte- qui erf- 
ir lève ^ à cent soixante- douze : magistrats „ 
30 leur état, est l'ouvrage^ d'Un setil homme. 
» Et tel est, sire , le premier effet de votre 
p édit, que ceux qu'on veut croire coupa- 
3» blés sont dépouillés du droit d'être enten- 
» dus avant d'être condamnés ; du droit 
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»*d'é<fFe jugés par un notnbre suffisant de 
» juges ; de tous ces droits enfin dont on ne 
» prive pas ceux qui sont prévenus des 
» crimes les plus atroces ; de ces droits 
» qui appartiennent à tous les Français par 
3» Jes lois du royaume , et à tous les hommes 
» par la loi de rhumanité et de la raison. 

» Et on n'a pas prévu , ou du moins on a 
» dissimulé à votre majesté , l'effroi qu'une 
» pareille violence doit répandre dans toutes 
» les familles , l'incertitude qu'elle jette 
» dans toutes les fortunes^ l'énorme pou-^ 
» voir^ que vont s'arroger ceux qui signent 
» les arrêts de votre, conseil , le champ im* 
» mense qui va être ouvert à l'injustice et à 
» la cupidité, 

9) A ce tableau , sire ^ permettez- nous de 
» joindre celui de la nuit du 19 au aô jan*^ 
» vier ; cette nuit dont malheureusement le 
» souvenir ne périra jamais , où, sous Tombre 
D du nom respecté du Roi, on a employé la 
» terreur^ la surprise, l'horreur des ténèbres, 
» l'égarement et l'incertitude de l'instant 
x> du réveil , pour extorquer des magistrats 
9 un consentement qu'ils croyaient con- 
» traire à leur devoir , ou un refus qu'on 
B pût leur imputer à crime; moyens inouïs, 
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9 et tels que ceux mêmes qui ont pu les^ 
9 conseiller, seraient obligés d'avouer qu'un 
» particulier convaincu d'en avoir employé 
» de pareils ^ pour ses affaires personnelles, 
» serait condamné aux peines les plus graves. 

]> Et quel fruit pouvait-on se promettre 
» d'une telle violence ? Des signatures obte- 
» mies de chaque particulier auraient-elles 
9 pu détruire les arrêtés d'une compagnie 
9 assemblée ? El si ces magistrats avaient 
» eu un instant de feiblesse , aurait-on pu 
» penser qu'un engagement pris à la hâte , 
» et dans un moment de trouble , dût pré- 
n valoir sur leur serment et sur leis lois dont 
» ils sont les dépositaires? 

«Enfin, sire, on ne peut mieux vous 
» £aire connaître l'esprit dan& lequel on se 
» propQSQ de gouverner vos peiipies , qu'en 
» in^ttftskt soits vos yeux l'exposilion fidèle 
» dks T^i^^m q»V« ejtniploie pour faire ad- 
^ inini$,t¥Qr k justice. 

^ C^ %QUi Iqs xoagisjtrats de votrç conseil 
3| qw'Q» a chargés provisoirement de la ren- 
» 4fti, w Uqu dtt Parlement. 

n C^tte justice n'est point rendue , sire ; 
y l0 public indigné ne la réclame point; les 
» piÂni^tr^i inférieurs s'y refusent ; votre 
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» 6t>]iseil même , qui s'est cru obligé à accep* 
j» ter, par soumission , des fonctions dont 
» diacun en particulier rougit d'être chargé, 
» n'attend sans doute qu'un moment fato- 
3» rable, pour joindre sa réclamation à celle 
y^ du reste de la magistrature. 

D'Enfin le peuple est sans justice, mais 
» on veut le dissimuler à votre majesté; et 
» c'est dans cette vue qu'on expose les ma- 
D gistrats de votre conseil à la risée du 
3» peuple et à l'indignation de ceux qui 
» ignorent combien le rôle qu'on leur fait 
» jouer , leur est odieux à eux-mêmes. 

» On ajoute que votre majesté choisira un 
» nombre d^ officiers suffisuns et, capables de 
p composer votre parlement Nous osons vous 
» attester , sire , au nom de tous cetix qui 
y ont déjà rempli des charges de magistra- 
» ture j de tous ceux qui se sont disti;agués 
p datis le barreau , de tous ceux , en un mot, 
» qui pourraient inspirer de la confiance 
» pour le nouveau tribunal , qu'on ne trou- 
» veisa, pour le remplir, que des sujets, qui, 
» en acceptant cette commission , signeront 
^ leur déshonneur : lés uns , qui , par ambir 
» tion , voudront bien affronter la haiùe 
» publique ; les autres, qui se dévoueront 
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» avec regret y mais qui y seront forces pso* 
• rindigence; les uns par conséquent, déjà 
» corrompus, les autres qui ne tarderont 
D pas à l'être. 

» £t ne croyez pas , sir€l, que ceux qui 
x> entreront dans cette magistrature de nou- 
7> velle création , puissent mettre leur hon- 
D neur à couvert, en alléguant qu'ils y ont 
» été forcés. 

» Tout le monde sait aujourd'hui , que de 
3» pareils ordres ne se donnent qu'à ceux qui 
» les ont mendiés secrètement. 

«Peut-être a-t-on employé quelquefois 
» l'autorité , pour obliger les membres d'un 
» corps à remplir les fonctions que le corps 
» avait acceptées ^ ou un officier à ne pas 
» quitter l'office dont 41 était revêtu. 

»Mais toutes les fois qu'un homme est 
» choisi au milieu du public , pour remplir 
i» une charge qu'il ne possédait pas , c'est 
» qu'il la désire ; car votre majesté n'a ^'a- 
ï) mais pu ordonner à un citoyen , de pren- 
3>dre un état qui répugnerait à ses prin- 
x> cipes^ 

» Ainsi la résistance simujée de ceux qui 
>5 finissent par céder à la prétendue violence, 
» n'est jamais regardée que comme une ex- 
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»€iise frivole, pour une démarche (}li*on 
» avoue déshonorante, puisqu'on a voulu se 
» préparer à une justification, 

«Voilà, sire, les juges que vous allez 
» donner à vôtre peuple ; voilà par quels 
» ministres il sera statué. sur la fortune, 
» sur l'honneur, sur là vie des hbmipes. t - 

«Nous avons rempli, sire, le devoir que 
» nous nous sommes prescrit,* nous avons 
» mis sous vos yeux les malheurs d'un peuple 
» qui n'a pas mérité d'être la victime de ces 
» tristes dissensions et de ces funeiâtes dé- 
» bats d'autorité; Ce peupfe avait autrefois la 
» consolation de présenter ses d^oléances aux 
»rois vos prédécesseurs; niais rdepuis un 
» siècle et demi les états n'ont poèat été 
» convoqués. c i ; i 

» Jusqu'à ce jour au moins, la réelam^a** 
» tion des cours suppléait à celle des états , 
» quoique imparfaitement; car malgré toujt 
» notre zèle , sire , nous ne noiks flattons 
» point d'avoir /• dédommagé la natièhcde 
» l'avantage qu'elle avait d'épancher son 
)> cœur dans celui de son souverain,: '- 

» Mais aujourd'hui Tunique ressource 
» qit'ofi avait laissée au peuplé lui est aussi 
» enlevée. 

i5 
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. »On â cru pouvoir ^tuéantir la première 
>» coUr de France, par un seul acte d'autorité 
» arbitraire. 

» D'autres cours ont £ait en vain les plus 
» grands efforts pour faire parvenir la vérité 
p jusqu'au trône. Les avenues en sont pccu- 
» pées par Les ennemis de la justice; et ces 
9 cours né retireront de leurs démarches , 
SDcpela stérile consolation d'avoir vu l'Eu- 
30 rope entière applaudir à leur zèle et à leur 
ttcodirage. - 

» Vôtre Cour des aides vient aujourd'hui 
nk se jeter, aux pieds.de votre majesté; mais 
m peut-eUe seUatter d'un plus heureux suc- 
».cès? I#a .magistrature entière vous a été 
à rendue suspecte , parce que la magistra« 
j) ture entière est attachée aux lois qu'on 
» veut détruire; et nous n'ignorons point 
» qu'on a; formé le projet de nous détruire 
Yi.iioùs*mém/es , avec ces lois, dont nous 
» :$ommes Jbes défenseurs. 

».Mais ceux qui vous ont déterminé à 
» anéaiatir les magisiaratiires , vous ont-ils 
» persuadé, sice, qu'il fiallait livrer à leur 
» despotisme la nation entière, sans lui lais- 
».ser aucun défenseur, aucun intercesseur 
» auprès de votre majesté ? 
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» Or., par qui les intérêts <k la nation 
X) seront'ils défendus contre les entreprises 
» de vos ministres? Par qui^ses droits vous 
» sëront-ils représentés , quand les cours 
i) n'existeront plys, et seront remplacées pat 
» des tribunaux avilis ? , 

» Le peuple dispersé n'a point d'organe 
M pour se faire entendre. 

» La noblesse , qui approche plus près 
» de votre majesté , est forcée de garder le 
» silence ; et toute: démarche de la part des 
2> peï*sonnes les plus distinguées de cet 
» ordre respectable , serait regardée par vos 
» ministres comme le résultat d'une asso* 
» ciation illicite. 

» Qn . est venu , sire , jusqu'à étouffer la 
» voix de ceux que leur dignité ^ leur offîce^ 
» leur serment , obligent à maintenir les 
x> lois du Toyaume et les fonctions essen- 
» tiélles du parlement, dont ils sont mém^ 
»bres (a). 

» Enfin l'accès du trône semble fermé 
» aux princes de votre sang, qui sont ptuii 

» particulièrement intéressés que vos autres- 

• » - ■ 

* 

(a) Les pairs. 
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» sujets, à la conservation de votre autorité, 
I» spécialement à réclamer les droits de la 
» cpiironue qui leur est substituée. 
. » Interrogez donc, sire, la nation elle- 
» méme^ puisqu'il - n'y a plus qu'elle qui 
» puisse être écoutée de votre majesté. 

» Le témoignage incorruptible de ses re- 
30 présentans vous fera connaître au moins, 
^ s'il est vrai, comme ces ministres ne ces- 
» sent de le publier, que la magistrature 
j» seule prend intérêt à la violation des lois, 
» ou si la cause que nous défendons aujour- 
v.d'hui est celle de tout ce peuple, par qui 
» vous régnez , et pour qui vous régnez..... » 

On pouvait croire que ces • remontrances 
seraient le chant du cygne, pour M. deTVIa- 
lesherbes : elles auraient terminé noble- 
ment la carrière glorieuse d'un tel magis- 
trat; tout ce qu'il avait fait jusques alors 
aurait pu suffire pour honorer encore dans 
sa personne l'illustre nom de Lamoi^non. 
Mais un tel citoyen n'est jamais quitte en- 
yerssa patrie , que lorsqu'il a cessé de vivre; 
et la Providence sait l'arracher au repos , 
malgré les événemens qui semblent devoir 
l'y retenir à jamais , pour le replacer sur la 
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scène du inonde, et utiliser ^ encote <*fes' 
hautes qualités, dont il a déjà fait un si noble 
Qsagé. :. . . i 

Louis XVI monté sur le ttône*,^ marqti'a- 
son avéneroent par de- grands acte^' de jus-J 
tice : le prenûer, le plus éclatant; leplus iiri- 
porliant sans doute, ceffut le rappel des ^àiv^ 
leixtens et des autres cours dé magistralturé^," 
comprises dan» leur suppression. On lai'stif 
gré d'avoir su se défendre, à vi-ngt' ans, de la 
séduction d^ pouvoir ; et d'avoir senti qliQl' 
était plus beau de mettre votoi^taipetififei^t^ 
de jul&tes bordes au;sôen>^<qUe de^conserver^^ 
contre le vœu de la nation, une ptii$sâîifcé^ 
illégalement établies II céda'pak'làà^ désrr^ 
presque u^uapime de ses s,ujets,»et if a feHu^* 
bien de& fautes et bien des»malheui*&, pour* 
que , même aveq un peuple aussi inconstant' 
que le i^ôtre, up/e; telle, action ait i pu étii^é' 
mise si pron^pjteoîeiit' eu oubli. &^ a'ëst pite' 
qu'on n'ait r§proçb4 du Roi d'arroir ainisfe? 
compromis dès $qs .pre«nieps actes, î'autdritë* 
qui venait de tai étiîe transmise; et >d^ât<yîî^ 
peutrétre amené par là tous lès ; malheurs * 
qui opf. ensuite signalé ai! cruellement sojH'^ 
règne r.mais» |p ne. ctois pas qu'on 'ait eu 
rais^ni^je^pen^ê au cpntraire que même en 
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n'écoutant que la seule voix de la politique, 
satns appeler aussi et en même temps les 
avis sacFés de la rigoureuse j ustice, Louis XVI 
ne pouvait se décider d'une autre manière : 
j'ofi^ dire que si le plus habile des politiques 
e% le plus profond des hommes d'état , Ma- 
chiavel luiHo^éme, eût été appelé à soncon^ 
seiJi,, il n'aui^it pas énoncé» HBe autre opi- 
mpn'« 

L^. révolution, en effet, entreprisis par 
Louis TtLY, fii'était pas consonlinée lorsqu'il 
mourut: l^t France entière en repoussait 
avec; oijiooi^tenbBment le» résultats et les 
consi^ttei^ces 9 et la lutté durait toujours. 
Les: C0W6 de .magisttatnre ^uè -ce prince 
a^yait cc^QS en exécutiari de se^ édits, n'ob- 
t^naieuJt aueun&Gonsiiâération : elles étaient 
r^^rdéas coBxme ^er^atitim poil voir -qui 
ne leuc appartenait pas ;*^t surtout comme 
l'i^i^vçaiut àii dëtrtmentde la Ul>erté Ûh peu- 
p^. Pe, boutes parts de i)<(^mbrenseâ plaintes 
s?é](^Y;^îi^n:t contre la ii^anière dont elles 
ar^eœftéié composées; oii ne ^arhiît de'léurs 
ipembresi qu'avec mépris; on accusait letir 
capî»cîlé, teur probité même ; on éiîipfoyàit 
contre eux' jaques à< l'arme 4u' irïdicute si 
puisaaupite et si ccuelle parmi ^d^ /.eét^^'dn- 
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oubliait tous les* sujets de plaihtéfe qû*^avaienf 
pu donriér lehti prédécesseiits , pour ne voir 
qu'avet indignation f kbcàs' d'àiitoritié dont 
ils étaient les hcAioWsibleiL tictitiaes: En Con- 
sacrant un 6rdi*e de dlrtiéés qui n'avait point 
été son ouvrage, Louis XVI en appelait sui^ 
lui toute la responsabilité : il autorisait îei 
mauvais choix auxquels il n'avait eu au- 
cune part; il consetitàiK que la justice, celte 
dette sacrée dè^ roiis , fùtrendue en sdn nom 
à ses sujets, par des magiàtrats avilis, dit 
moins dans le sens exagét^é dé l'opinion qui 
régnait alors ; îl acceptait volontairemient 
une part de la haine qtl'bn avkit vouée à 
son aïeul, et qui était telle que la fin dé sa 
Vie avait parti à une grande partie de son 
peuplé , le commencement d'une période? 
heureuse. 11 se condaninaît lui - riiêtnè dè« 
ce moment-là à matcher dans une ligne d*où 
son cœur et son équité naturelle devaient 
l'éîoigner égaleincnt : il fàlliàit <Ju'il devînt 
despote, et qu'il le fôt nécessairement peti-^ 
dant toute la dtirée dé sttn règne ; qu*ll se 
privât de lui-même et pour toujours de l'af- 
fection de ses sujets, eii renonçant à Fes- 
poir flatteur de voir honorer sdn gouvci*xlë-- 
ment et chérir Sjsi pec&oai^e ^.i^t cf irte& ii était 
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difficile qu'un jeuijie prince nourri dans dçs 
idées .gé]i^reu$^ç, inspiré par des sentimens 
rempli^ ;de fonceur et d'humanité, à cet âge 
QÙ tputesles affeçtioQf sçnt nobles et pures, 
où la passion du bien est la première, de 
toutes.^, où les flatteurs, n'ont pas encore 
eu le temps d'jBxercer sur le cœur, des rois 
leur ^Q^ieux et funestç empire, consentît à 
s,uiyçe jun pareil système , et n'adoptât pas 
avec efnpressement' tous les motifs qui se 
présentaien.t pour le repousser...... 

JVC. de Mfiflesberbes fut rappelé de son 
exil, ainsi que les autres magistrats; et la 
suppression de la Cour des aides fut splen- 
nelleynent révoquée. M. lé comte d'Artois 
vint l'installer avec pompe et lui porter Jes 
ordres du Roi. Cette séance ne ressemblait 
grfère à celle où près, de quatre années au- 
paravant^ le maréchal de Richelieu était 
venu dans la même chambre^ notifier sa dis- 
solution, à cette même compagnie rappelée 
avec tant d'éclat; et où le$ fprm.es de ce 
grand seigneur , naturellement si polies , 
avaient emprunté un caractère si farouche , 
de la rigoureuse çpmmission .qu'il était 
chargé de remplir (a). 

-Ça) M* de Richelieu éleva beaucoup de prétentions 
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Le charme inexprimable' répandu sur 
toute la personne idu jeune .prince y :qm re- 
présentait la majesté royale; là grâce et iai 
Hoblesse de son maintien , de ses exprès* 
siens, de ses manières ; l'affection publique 
dont il était environné , et qui partout se 
ïnànifestait sur son passage ; la joie que 
donnaient au peuple les actes nombreux 
d'une justice tardive peut:- être ^^ ni^is du 
irioins complète , et les espérances qu'il en 
cohcevait pour l'avenir^ avaient répandu 
dans toutes les classes un enthousiasme et 
une satisfaction profonde , qu'il me serait 
aussi difficile dé peindre aujourd'hui que 
d'oublier. . i ' 

M. deîMalesherbes prononça avec beau- 
coup de dignité un discours- conforme à sa 
position ; et quoique les harangues de ce* 
genre ne soient d'ordinaire qu'une réunion^ 
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snr le cérémonial elles formes de la séance ;> il arriva 
\rsr« h fin une difficulté sur laquelle il aurait fallu un.- 
ordre du Roi : voyons vos ordres, lui dit le magistrat 
qui présidait la cour (ce n était pas M. de Maleaherbes; 
il était exilé depuis deux jours). Mes ordres sont mes 
soldats, répondit M. de Richelieu ^ et il fit entrer une 
partie du régiment qui environnait le palais , ce qui 
termina là discussion. 
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de lieux commuhs, souvent aussi insigni- 
fians iqu'einpliatiques , où la brièveté est 
presque toujours aussi rare qu'elle est dé^ 
âirée, €elle-<;i a dû être conservée avec soin^ 
à cause de la circonstance mémorable dans 
laquelle il fut prononcé, et surtout de la 
convenance parfaite, dont elleoffre Vçxemple 
d'un bout à l'autre. 

En parlant au i nom de la Coui* deis aidë$>, 
long^temps proscrite et persécutée, M< d«t 
Malesherbes ne ^se pkiut point <de oè quj^Ue. 
a souffert; il ne se vante .point de. son cou- 
rage; il ne rappelle pas même ses malheurs ^ 
encore moins ses antiques di^oitk ei: leur viot 
lation sacrilège; toutes choses sur lesquelles^ 
un moins habile orateur que Jui n'eut pas 
manqué de s'arrêter long-temps : il ne parler 
point de la fidélité de ^ compagnie ; il n'of- 
fre point acm dévoûmént,.ilaeât l»en que 
cela n'est -pas nécessaire; il n'expose point 
Les règles constantes qu^c^lje^aitOujo^bU^s^ui- 
vies daiis ses délibératioiife ;, 'C|iio9qu6 ce fut 
tout à la foils faire son élôgè pbûr lé passé et 
ànnonxîer ce qu'elle serait* à l'avenir, lï 
^'inculpe .ni n'accuse personne; il n'a pas 
même l'air, fie s'^percetvqiy qjae ce jpur soit 
un jour, de victoire , ni s^iîtout de songer 
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qu'il eàîieAt le héros : il ne voit dans le^ 
grand éiréiMrment auquel il est appelé à 
prendre lUne. part si glorieuse, que le triotn^ 
phe de là jitisticeietletreloiir à ses porineipes 
sacrés y qûî^sont le plus ferme appui des em^ 
pires. Je le trouve>daiïs cette grande occasion 
aussi digne de louangeS)^ pour les choses qu il 
croit devoir taire, que dans d'autres cir- 
constances non moin9 importantes , il a pu 
rêtre pour celles qu'il a eu Ite^joetuf^ge dedibe* 

Il semUe n'^re occupé principalement que 
du bonheur du peuple et de celai du Boi; et 
n'a.voir été frappé, dans cette jôurnéd^ que 
des témoignages d'amour que iepriiicè vient 
d'y-r^ecevoir : c'est sur cet amour récâproque^ 
et du monarque et des sujets , quHl fonde 
toutes ses espérances pour le bonheur dejât 
nation^ puisqu'il est certain c^ ce ifeera'ce 
sentiment qui facilitera auprès du tràne Vitc*^ 
ces de la vérité ; et y eombattra ces maxifiiieé^ 
funestes et fausses^ à l'aide desquel l'es on 
égaré les princes, en les dlarimanl^ j^r lât 
stabilité de leur couronne et sur le lasaînCie» 
de leur pouvoir. ♦ .. < 

« Le Roi vient d'avoir .sous ïeis^ yè»x, 
» monseigneur , dit-il a^u prince auquel il 
» s'adi^sâe ^ le spectacle le plus flat&eor pour 
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D un grand prince /et \e\ plus attendrissant 
D pour une âme sensible, celui dès acclar 
3» mations libres et sincères de toute une 
» nation. C'est cette.nàtion dont la recon* 
D naissance a précédé^ pour ainsi dire ^^ les 
JD bienfaits du Roi , et an vœu de Jaqxtelle le 
» Roi a répondu , en la .consultant sur le 
» choix de ses ministres^ et en nommant 
9 d'après le suffrage public les dépositaires 
v.de sa puissance* 

» Les témoignages éclatans de l'amour des 
v^Français pour leur maître^ seront éter- 
}) nellement gravés dans le cœur du Roi ; et 
JD sans doute ils .banniront pour toujours 
» les sombres défiances ^ qui font égale- 
>) ment le malheur des priùces et celui des 
» peuples. 

', » S'il s'^élevait jamais de ces génies in- 
a) qtiiets qui ne peuvent avoir d'existence 
» que par les troubles ; 

. }> S'ils;0$aiejpit faire entendre les maximes 
^.ifume^tissu^ella puissance n'est jamais as- 
siste respectée quand la terreur ne marche 
» pas devant elle: 

^ . » Que Tadministratian doit être un mys- 
n tère caché; aux regards du peuple; parce 
» que le pieuple tend toujours k se soustraire 
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» à Tobéissance, et que toutes ses.reprér 
» sentationsy ses supplications méme^ sont 
)) dés comraericemens de révolte : 

» Que l'autorité est iutéressée à soutenir 
I) tous ceux qui ont eu le pouvoir en main, 
») méfue lorsqu'ils en ont abusé ; 

» Enfin 9 que les plus fidèles sujets du 
» Roi sont ceux qui se dévouent à la haine 
*> du peuple 

» Alors, monseigneur, sans recourir à 
») ce quis'est passé dans les jours heureux de 
» Saint-Louis, de Charles V, de Louis XII , 
M de Henri lY, il suffira au Roi de se rap* 
» peler ce qu'il a vu dans les premiers ins- 
I» tans de son règne. . 

» Et vous, monseigneur, qui en avez été 
M le témoin , qui êtes assis à coté du trône, 
» nous espérons que vous lui retracerez 
M sans cesse avec quelle franchise , avec 
» quelle tendresse , avec quelle effusion de 
x> cœur, la nation entière s'est jetée dan§, 
M les bras de son jeune souverain. 

}) Tandis que presque tous les momens du 
» Roi sont consacrés aux soins pénibles du 
» gouvernement, et que peut-être on em- 
» ploiera bien des séductions pour empêcher 
^ la vérité de parvenir jusqu'à lui, ce sera 
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o>'VOUs qai irez recueillir les vœux du peu-^ 
)> pie, qui en serez le fidèle interprète, qui 
» entretiendrez, entre le Roi et la nation , 
i) cette relation continuelle, cette précieuse 
» intelligence, j'oserai dire cette confiance 
» intime qui dans ces momens fait notre 
» bonheur, et qhi est nécessaire pour la 
» prospérité des empires. » 

Peu de jours après cette mémorable séance^ 
la Cour des aides ouvrit solennellement ses 
audiences ordinaires, par cette cérémonie 
annuelle, connue sous le pom de rentrée. 
Un discours de M. de Malesherbes fut ce qui 
donna le plus d'éclat à la solennité de cette 
année-là. Qui pouvait mieux que cet illustre 
orateur , en effet , atteindre le but de cette 
institution, dont l'objet était principale- 
ment de rappeler aux magistrats les devoirs 
qu*ils avaient à remplir dans l'exercice de 
leurs fonctions? Sa présence seule pouvait 
strfiére, car il semble qu'il fût impdksible 
de rien ajouter à l'exemple qu'il offrait lui- 
même;' il avait tout dit qcrai^ il s'était 
montré. 

« Notre ancien usage , dit-il , est de nous 
» assembler chaque année, pour nou.^ entre- 
n tenir des pertes que nous avons faites, et 
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}) pour nous exhorter réciproquement à la 
» pratique des devoirs essentiels à la ma* 
« gistrature. 

)) Le respect nous impose silence sur les 
» malheurs que nous avons éprouvés : (c'est 
f> ta seule fois qu'il en parle, et avec quelle 
») modération ! ) nous ne devons plus y 
» considérer que la main juste et bien- 
>i faisante , qui nous rend à nos fonctions , 
n et on peut le dire sans témérité, d'après 
D le Roi lui-même , aux vœux de la nation. 

» Mais quel est le genre de vertu auquel 
» on peut exhorter des magistrats tels que 
» vous, messieurs? 

» Il en est une qui est la base de toutes 
M les autres, et qui, dans ce moment, doit 
» être l'unique mobile de toutes les actions 
» des magistrats ; je dirai plus , de tous les 
D Français, l'amour du bien public. 

» Ne perdons point un moment précieux 
» qui doit devenir l'époque la plus heureuse 
D de cette monarchie : un roi jeune est 
Vf monté sur le trône avec ùa amour ardent 
}y pour la vérité ; ayons le courage de la lui 
» faire parvenir. 

» Ne regardons aucun obstacle comme 
» insurmontable; croyiMS au contraire que 
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» celui qui vient de rendre au peuple sen 
» juges légitimes , ne voudra point mettre 
' » d'entraves à leur zèle. La justice. est dans 
» le cœur du Roi , la nation a donc tout à 
» espérer. 

» Présentons et rendons sensibles des 
» vérités importantes, et pour le Roi lui- 
*) même, et pour ce peuple qui lui est cher; 
» mais n'oublions jamais que c'est à la na- 
» tion entière que nous devons tous nos 
-» soins. • ' 

» Dans d'autres temps , nous avons pu re- 
» garder Comme notre premier devoir , de 
» revendiquer les prérogatives de la raagis- 
}) trature ; mais aujourd'hui les droits de la 
» magistrature ne doivent nous être chers 
» que parce qu'ils sont la sauvegarde des 
» droits de tous les citoyens. Puisque nous 
» seuls avons conservé ces deux restes pré- 
j) cieux de la constitution primitive, le droit 
D de nous assembler et celui de parler au 
» Roi , notre souverain , ' pourrions - nous 
» voir avec indifférence , pourrions - nous 
}) regarder comm€ étrangers pour nous , 
» aucun des abus sous lesquels gémit notr^e 
» patrie ? pourrions-nous refuser notre .or- 
» gane aux autres ordres de l'État , qui ont 



» perdu leurs antiques représentans ; un Roî 
» qui chercha la linhiêre sera'it-il condamné 
» à marcher dans lés tënebrés, au milieu 
1)^ d'une nation éclairée, mais réduite au si- 
» lence? 

» Dans d'autres temps, notre unique èm- 
»■ ploî -était l'exécution Kttérale' des lois po- 
» sitîves ; et cette observation stricte des lois 
» est 6nèoi*e trôtre seul devoir conimê juges : 
» c'estmêtoé ce qui rend nos fonctions pl^s 
» augustes, c'est parce que la loi est notre 
» guide, que nous ne craignons pas dé nous 
» égktfer: Mais aujourd'hui quand nous plai- 
» derotiS^ en présence d'un Roi législateur, 
» la cause de la nation , porterons - nous le 
» respect pour les lois actuellement exis- 
» tantésr, jusques à n'oser faire connaître 
» ce qu'elles peuvent contenir d'abusif, de 
D dur, ou même d'injuste ?* le devônà-riôus 
M messieurs , nous surtout dépositaires de 
» ce code si redoutable ? 

» Non , messieurs ; lé tableau des lois le^ 
î) plus rigoureuses sera mis par vous sous 
» les yeux d'un Roi qui veut le bonheur de 
» ses sujets; et si là nécesàité qui les a fait 
» introduite n'en perihet pas l'abolition, 
}) comptée' aw moins , comptez 'avec assu- 

i6 



/ 
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» rance sur tous les soulagemeas qti^çm doit 
» attendre d'une humanité éclairée. La ré* 
>) formation générale des abus exige sans 
» doute et' du tecops et de grands travaux ; 
» attendons-la sans murmure, le cœur du Roi 
» nous en est garant. 

» Tels sont 9 messieurs, les grands. objets 
» qui vous occuperont dans vos assemblées 
» particulières ; et nul de vous Jae me désa^ 
» vouera, si j'annonce que vous en prenez 
)} l'engageibent en présence du public as* 
}) semblé, de ce public qui juge les magis^ 
» trats, qui juge les ministres, dontil n'est 
» aucune puissance sur la terre qui n'am- 
» bitionne le suffrage, de ce public ^ osons 
.A) le dire , messieurs , à qui , dans ce. grand 
» jour, nous nous croyons attachés par de 
» nouveaux liens^ ceux de la reconnaissance. 
» • • •••• é«.«« 

y ^ ^ ^ 

Il donne des regrets à ceux des membres 
de la Compagnie, que la mort a enlevés pen- 
dant sa dissolution; il loue particulièrement 
les qualités personnelles ^e AÏ. Petit de 
Leudeville , l'un d'eux; et il ajoute: 

ir II était entouré^ au moment de sa mort, 
» d'une famille vertueuse, à laquelle il était 
n bien cher , d'une épouse en larmes^. d'un 
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M fils , son unique espérance : ses vœux se 
» tournèrent \ers tous , messieurs , veps la 
» Compagnie alors dispersée » alors gémis^ 
i> santé sous* les coups qui lavaient frappé 
» toute la magistrature.; «t sans ^tre effrayé 
n du malheur des temps, il chargea ceuxjqui 
» lui survivraieiit, de vous, demander comme 
» la £aveur la plus préctense, d^adopter^on 
» fils. Ce dernier désir d*un père expii:ant 
» me.'iîit porté dans la retraite où j'étais 
» confiné, :>k lettre: qui me rexprimait était 
») écrite de la main de sa veiive éplorée^ et 
») j'ose la comparer à ces illustres répuMi^ 
» caines qui dans les plus grands déMs^T 
» très allaient ^ féliciter celui qui n'avait 
D pas' désespéré;de la patrie. • ^ « • 4 * « .^i. • ^^ 

» V»:; •'•!• ;;:••• b •]•'••:• ^-m •'•»•••••••• ^ «••:• y 

» Gens du Roi^si l'antiquité a produit des 
j> orateurs célèbres^ qui si>nt encore aujour- 
» d'hui nos modèles «:c'*e&t dAbs ees J^meiii^es 
» républiques, où un simple Olto^enjtQixv^it 
ï> discuter les plus grands intérêts de^'iÉtat^ 
» en présence du peuple. Aujourdluii c'est 
y> à vous seuls qu'est réservé le !droit<ésdi- 
» nent, et de parler au peuple, et de. vetlier 
» à l'intérêt public. » r 

• y> £xercés depuis long • temps dana cet 
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1)1 auguste Tûitiistère , accoutumés à préparer 
D l«s oracles delà justice, honorés xle la 
» confiance de ce public dont vous êtes les 
^ défendeurs ^ la Cour, attend tout de votre 
3>^lëet-de vos itimières i.elle.eri attend 
J> ^surtout , dan^ cet îastant mémotabie v de 
» nouveaux efforts» pour démasquer Fini* 
»quité,pour faire' triompher lai vérifié, et 
j> ipour srecondet' les vues patriotiques d'iin 
y> Rbi qui nfe veut régner que pap làrfuaitice; 

• » 'Et vous , oi^ateurs ^ix^iSàrheskL ,^«rotis qui 
j) avez -pu sacrifier à la riguettV /des : prîn* 
y>* eipesy IfeS intéi^êts les plus qber 9 à presque 
j> tous les hommes, sorte:£^ il en est temps ^ 
^ de ces re);raités> resipèctnbles où vos talens 
» ont été si long^^tèn^psl aa6èTeUsr;eb venez 
» recevoir de- la -main -du* public *la. seule 
» rébompensé digne: dé* vos^ vertàs^ -- . , . 

>/ Paraissez atls9^^ vous qui <làtis'ieB>temps 
:o>léS"pMs 'maiiîeùreux êùties' toujoiir^ de 
A (Èouragetsif dé£eii;sears- éè» citaj^ens ,^ yous 
» ^(Àift la préséance à soutevià piub d'iine fois 
y> lâ jtfstlèecb^nèela'nte; e^qui^daiis ce jour 
» fo)rtan>é^ jouisses du bonheur de vous^ voir 
D-:itébnis> à >ûes/ illustres cohfrères , dont vos 
» cœurs n'ont jamais été séparés. - 

* » Puisse ia ' concorde r^ner éternelle- 
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^ ment dans cet ordre déjà si célèbre par la 
» séience, par lé génie , par rintégrité, |>ar 
» Une, constance éprouvée dans de longs 
» malheJLUfs! 

» Magistrats, orateurs-, citoyens de tous 
» les ordres , n'oublions: jamais que le plus 
» graxid attentat contre une nation, c'est de 
». semer pn germe de dissensions intestines 
» dans chaqiue pÎM^vince , dans chaque ville, 
>y dans':<&haque corps , dans chaque famille; 
» et quie le plus grand bienfait du monarque 
» aujourd'hui si cher à son peuple , est d'à»- 
i> voir paru en ps^cificateur dans le temple 
» de là justice. 

» Couronnons l'ouvrage qu'il a si glorieu- 
wseinent commencé; et achevons de con-r 
» fondreles auteurs des calamités publiques^ 
» en arrachant de nos coeurs tous les. levains 
» de discorde, et en faisant suivre .après 
^) les orages le jour le plus pur , le plus 
-» calme, le plus serein, . r •. 

.»Il est prêt à luire ^* messiefurs , œ jour 
» tant désiré :. oublions les malheurs; excu**' 
» sons lès faiblesses; sacrifi-ons les resâen- 
» timens. : : fet r ne nous permettons: qxfc'une 
>} noble émulation, toujours. dirigée vers le 
» bien public, n 
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Ge discours, que j'ai rapporté presque 
tout entier; est Fuii des plus remarquables 
qui soient sortis de la bouche de M. de Ma- 
lesherbes. On l'y retrouve tel qu'il a tou- 
joui*s été, l'ami de la justice et des lois, de 
la vérité , du bien public : quatre années de 
persécution et d'exil né Font point changé; 
le peuple aura toujours dans sa personne 
un noole et courageux défenseur; ses èp-^ 
presseurs, un ennemi. Il annonce franche- 
ment ce qu'il est ; il rappelle ce qu'il a été : 
et c'est ce qu'il sera toujours. Seulement 
il aura médité davantage , pendant ses Ion* 
gués années de retraite, sur l'administra- 
tion qu'il doit éclairer. Nous allons donc 
jouir du fruit de ses travaux et de ses veilles; 
et son loisir n'aura été perdu ni pour son 
prince, ni pour sa patrie 

J'ai transcrit avec attendrissement les pa* 
rôles qui terminent ce discours ; elles sortent 
toutes de son discernement et de sa raison , 
non moins qùetle son cœur et de son esprit ; 
il sent que toutes les révolutions ne peuvent 
se terminer que par un oubli réciproque, 
et par urne réconciliation mutuelle. • » . ; Aht 
s'il apparaissait au milieu de nous, qui peut 
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douter que cette auguste et infortunée vic- 
time de nos troubles politiques et des crimes 
qu'ils ont produits , ne s'écriât encore , que 
le plus grand attentat contre la nation , 
cest de fomenter au milieu d^elle le germç 
des dissensions intérieures ; ne nous invitât 
les uns et les autres à arracher de nos 
coeurs tous les levains de la discorde ; ne 
nous prescrivît formellement, avec toute 
l'autorité d'une illustre infortune et d'une 
Laute vertu, d'oublier les malheurs y Ôl ex- 
cuser les faiblesses y de sacrifier les ressenti- 
mens y de ne nous permettre qu'une noble 
émulation , toujours dirigée veirs le bien 
public; et ne déclarât, cotnme tous les bons 
Français le sentent sans doute , que le plus 
g)*and bienfait du monarque , aujourd'hui si 
cher à son peuple , est d'avoir paru eh pacifia 
cateurdcms le temple sacré des lois! 

Je n'écris point l'histoire de la Cour de% 
aides (a); mais je ne puis me dispenser 



(a) Si Récrivais cette histoire , j'umeraîsâTtpjMièf 
que c'est dans son 8ein« que l'un des hommes d'Etat les 
plus honorables des temps difficiles qui ont succédé à 
cette époque y M, le marquis de Pastoret, pair de 
fVance^ a paru pour la première §ou dam Tordre de 
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toutefois d'observer que, daus le récit des 
deux mémorables séances que j'ai rappelées 
plus particulièrement, on trouve deux dis- 
cours de M. Bellanger, avocat-général de 
cette Cour souveraine, prononcés immédia- 
tement après ceux de son illustre chef, 
auxquels il est impossible de ne pas payer 
un juste tribut d'éloges : Tun et l'autre sont 
dignes , par leur noblesse , par les s^nti- 
.mens qu'ils expriment, et par la pureté de 
leur expression , des circonstances où ils 
furent entendus, et de ceux auxquels ils 
succédèrent • . . . . 

M. de l^f alesherbes ne tarda pas à remplir 
les engagemens qu'il avait pris dans les 
discours que je viens de citer , de mettre 
sous les yeux du Roi le tableau, des lois les 
plus rigoi^reuses , dont Tensemble accablait 
le peuple; et il présenta les remon.tr^nc^s 
suiT la. législation des impôts y l'un, des ouvra- 
.ges les plus importans qui soient sortis des 
Cotirs souveraines , pour éclairer l'adminis- 
tration royale.. . . Non-seûlement l'orateur, 
ofgaaeétchef de la Cour des aides, y expose 
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la magistrature, et montré ce qu'il pouvf^t.é;()::e, .etjpa 
qu'il ^.ét(B depuis, dVae mapièriç, si glQrijçujse», 
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tous les inconvéniews qui résultent de l'éta- 
blissement actuel des impôts et de leur recou- 
vrement ; mais il y discute , dans des digres- 
sions heureuses , les plus importantes ques- 
tions de notre organisation publique et de 
notre constitution royale , dont il invoque 
les principes et l'exécution absolue , et dont 
par conséquent, plus qu'aucun autre, il 
veut consacrer la durée. Ce u'est point un 
novateur qui parle, c'est un magistrat chargé 
de la conservation de l'antique dépôt de 
nos Jois , qui , fidèle à ses principes et à 
ses devoirs, demande qu'on en fasse dispa- 
raître les ordçnnances qui les violent et 
les usages qui les détruisent, a II vient, dit-il 
» en coinniençB.ut y plaider la cause du peuple 
» au tribunal de son Roi ...... {a). Il vient 

» faire connaître au Roi, au commencement 
» de son règne , la vraie situation de ce^ 
» peuple, dont le spectacle d'une cour bril- 
» lante ne lui rappelle point le souvenir. » 
Ce n'est pas là un de ces tableaux comman- 
dés trop souvent depuis , par le despotisme 
à ladulation, et où Iç talent de l'auteur 



Ça) E(élas ! il terminsi gloridutëitiisixt sa carrière^ 
en plaidant la cause du RopTau tribunal dèsôn-peuple. 
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consistait principalement à déguiser la yé^ 
rite trop cruelle, à tromper tout à la fois 
le peuple et le prince, sur des maux qui 
n'étaient que trop réels , et à entretenir 
des illusions qui devaient perdre bientôt 
lun et l'autre. C'est la vérité, la vérité sa- 
crée que le prince enfin va recueillir, et 
qui, pour la première fois peut-être, vak. 
retentir sans ménagement auprès du trône 

qui la repousse O Malesherbes ! 

montras-tu plus de grandeur et plus de 
vertu , lorsque , te dévouant toi-même aux 
poignards des assassins , tu te présentas vo- 
lontairement, pour détourner loin de la tête 
du monarque que tu avais si fidèlement 
servi , et , j'ose dire , si tendrement aimé , 
le glaive impie qu'une faction horrible osait 
diriger contre elle, et contre ceux qui essaie- 
raient de la défendre ; ou , quand t'élévant 
au-dessus de toutes les considérations de la 
fortune , de toutes les séductions du rang , 
de la naissance, des habitudes, des liaisons 
les plus intimes, de tous les attraits de la 
faveui^ , du danger certain de déplaire , tu 
ne craignis point d'attirer sur toi toutes^les 
haines et tous les reproches , pour dévoiler 
à un Roi de vingt ans la vérité qu'il ignorait^ 
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et que l'adresse de ses courtisans les plus 
en crédit, bien plus que l'inexpérience de 
son âge, éloignait de sa personne! . • •' . • Oh ! 
quel courage inappréciable dans l'une et 
dans l'autre circonstance! mais combien 
celui qui te coûta le plus cher me semble 
plus facile à imiteH*! 

« Votre nation, sire, a toujours m<ontré 
» son zèle et son attachement pour ses mai- 
i) très , en faisant les plus grands efforts 
» pour maintenir la splendeur de leur trône; 
» mais au moins fautai que votre majesté 
» sache ce que ces secours immenses coûtent 
» à ce malheureux peuple • • 

» « Aucune considération ne doit 

» nous arrêter , sire , quand nous avons des 
» objets importans à présenter à votre ma- 
I) jesté : cependant c'est à regret que nous 
» nous voyons obligés de porter vos regards 
» sur ces temps malheureux , où Fabsence 
» des ministres de la justice et le silence 
» des lois ont laissé une libre carrière à 
» l'avidité des financiers , et au despotisme 
)) des administrateurs...., 

>} Votre majesté a fait cesser les malheurs 
» publics , et nous voudrions que le souve* 
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» nir en fi^t entièrement ënkcé par cet acte 
» éclatant de votre, justice. 

» Si nous n'avions à nous plaindre qne 
» de la persécution soufferte par les magis-> 
» trats , et même si nous n'avions à dénon* 
» cer que les infractions faites pendant ces 
» temps de trouble à l'ordre judiciaire^ nous 
» penserions, que, tout étant réparé , tbut 
w doit être epseveli dans l'oubli. 

» Mais il est une importante vérité , sire, 
» que nous ne pouvons éviter de mettre 
>i sous vos yeux, sans trahir notre devoir : 
» c'est que la prétendue nécessité d'affermir 
» l'autprité .souveraine a servi de prétexte à 
» des . exactipus exercées avec impunité sur 
» vos.syjfits. . 

M II noju$. QSt douloureux, sire, d'avoir à 
» vous dénoncer ce système d'oppression 
» dans des jours de clémence. 

V M^isi 4i^s lois onéreuses ai^ peuple ont 
» été prom^Iguées , dans la forme qi^'on re- 
» gar^^jit; alors comme légale, puisque votre 
>) majpsté a ratifié tout ce qui s'est fait peu* 
» dant l'inaction de la justice. 

: » Nous voyons aussi plusieurs places im- 
» portante;; «encore occupées par ceux qiû 
» ont abusé de leur pouvoir; et si de nou^ 
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h veauîc abus ■ excitent raiiimadTérsîôn de 
»> la justicei^iôn: ne manquera: pas de faire 
n valoir en favèçr des cdGpabte^'^ <;e pré- 
» tendu: xi]éi;it»i:de|«'étpe saciiifié p6«r^« le 
»'n)aiQtieh dè^^'^utwité * royale ;' • etj^ sx^xi» 
» pré textcde Jîe» 'méttare A i Jî'abri die 3*i ven- 
i> geance deleui^ennemisyôn TOUdVa fh^t|:re 
» leur administration iàd'otbri des. reèhércbes 
» de>.la?-'jiaslice..-^"^ : 5:<-:i •/ «pr-.j... -' •■ î; -• 

! » Il est dbnd>faieçL Impôrtahty siris^/d'af^ 
» fraiichir. voIreMnaj^sté du; faMdâiH: «d'une 
M recofinaieisan'ce •di'ppéjûdùtiàbl&à so«f pbu^ 
» ple^ et de lui faille «cehmdltFe'qtie ceux 
» qui prétendaient trâvaillerr^pouri'^utorirté 
» royale, icmtTéellemèoxt et }é£fi^)3Loè;xi était ^na*- 
» vaille .po.uc ;3^wrQge«r^;iSUïl ko*isrles ôiidtea 
». de. r-Éfet r un; pd[uy©îr extoi4)itanti , inutile 
)) au serviciei db yortefe nt0je3té. i ;: > ... îo , 

)» nous puftHimi.vow fmtb 4iiftfnîdari^iCes fa? 

»jQ^ie n'est-il possible qu^yolr^majestié 
n abaci^Qilne a^Qurdlhni.ce^ fu^fstçs-waxir 
».ines-de-|pouvernement> ou plutôt cette 
)) politique,, int^pduite depi^ifi.vplus d'un 
» aiècje par la. jalousie des mini^tpe;»^ qui a 
)) réduit au silence le» ordres ck -l'État , 
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}) excepté la seule magistrature ! Que n*est« 
» il possible à la nation elle-même de s'expli^^ 
M qyer sur ses intérêts les plus chers ! (38) 
• ; » Alors , sire , avec quelle* joie nous re« 
» metttions :en\d*tmtre&maiàs le soin de 
n vous, faire côtitoaitre.'tous tes excès aux* 
n quels s'esfl: porté ce même, minbtère qui 
JK» voulait nous, anéantir! . . 

3> Mais puisque nous seuls, jouissons en^ 
» core de ce - droit > antique .des' Français , de 
».ce droit de parler à nos rois,' et "de ré* 
» clamer avec liberté contre rinfraction des 
9 lois et des droits nationaux , nous ne de* 
y> vons point user en faveur de nos ennemis 
» dHme gémérosité. qui nous rendrait cou- 

it-pables énv^s la nation entière » 

>i II «^occupe d'abord de Texamen des droits 
connus sous le nom de droits des fermes : ces 
droits , dit-il^ ^ot^)^ moins onéreux par les som- 
més même qu'ils -font entrer dates le trésor 
royal, que par les frais de laré^iè et les gains 
des férmiei^s , (a) « qiii certaineiÀent sont trop 
•» forts , puisque les ministres du dernier 
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(à) Les/ermîers-généraux , dit le Persan de Mon- 
tesquieu , perçoiventles impôts que paye lepeUple: il$ 
fin rendej^t quelque chose, au JRxàn 
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n règiie ont pu en reprendre une partie , 
» non pas pour le profit.de votre majesté^ 
» mais pour en gratifier leurs favoris. (89) » 

Il indique les inconvéniens résultant de 
rétablissement des impQt3. <jui font partie 
des droits des fermes. ,. . 

L'Etat est privé par eux d'une multitude 
de citoyens j les uns employés àjaire lajraude , 
les autres à V empêcher; « car il il est notoire, 
I) dit-il, que le métier. de coipmis, et peut-r 
» être ; même celui de frauijeur , malgré 
)) ses risques , valent mieux que celui de 
j» soldat; et que lei» places de finaqce pro- 
j(> curent à ceux qui les obtiennepat , des 
» avantages pluç considérables que- l'agri* 
» culture 9 le commerce.et les:manufactures; 
)) ce qui fait qu'il ne reste dans ces prA- 
» fessions utiles^, que ceuT qui n'ont pa^ eu 
)) assez de talent ou.de tfonheur ppu^ip^r- 
D venir à la finance. » --. 

• , , • • # 

Outre les flroits payés su^.ç|iaqi}e4eprée, 
et qui sont supportés par le pf^ple, on IjÇ 
prive de plusieurs avantages qu^ la nature 
bienfaisante prodigue au. sol piéme sur île- 
quel il vit. .,, .! 

La culture du tabac lui est interdite , pen- 
dant que la ferme en achète tpus les ans pour 
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beaucoup de millions che2 Fétrangef ; dont 
nous devenons aîiisi les't^btitàires. ' ' 

lî ne peut profiter d'une aititre richesse , 
bien plus tëéllëV de èellé du î^él, dont la 
main du financier ri^ô'ric^^e sans cesse le bien- 
fait y que la mer ne cessd'de rapporter sût 
iilàs côtes ; et qui',' s'îl lui était petJtoi^s ^de 
l'accepter; du''àï le prix n'ètt était pàô exces- 
sif,' lui oteirait'd^lmniërisés avantagés pour 
lés salaisons y'poûr la nourriture èïta cons^er- 
station des bestiaux, pBur Une infinité d'àirts 
Titîles^titménie pour l'en graîs dés tei^res...... 

^*liBsf dhïîts sur Ieï5 autres déiiréés^ nuisent 

ttiftîs ' à * îà ' produttion et aii comtnérceî La 

/ France produiretit plus' We Vm , on en reti- 

rètait un' plUS' haïtt torix, 'sans des droits 
d^aides; il ^""xfàhHij^uèraiiplûs^dèThàrchan' 
diséi safis leè âf'èiti'dè' traites,,,,' • 

'«;Lë détdiPdé ces privatiotts iserait in- 
» fini , et nous reconriâissbns qu'il nous se- 
»- ratt%np<i$Simë'dèVoasi en offHi» le taT)leau 
» fidèle : ««fts'^^étte esquisse .Suffit ^ pour 
«'fair^ coihïàîtré/a'Votre -majesté le tort 
>P^ué-les^dW)rti$^ dfes Hperines font à votre 
» royaume, indépendamment des sommes 
j) que le peuple paye pour* le gain dés fer- 
>i miers'et pourles frais de régie.' 
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» Nous devons encore voiis exposer les 
» maux qu'entraîne la rigueur des lois pé- 
» nales , prononcées contre la contrebande. 
» Ceux qui se rendent coupables de ce délit 
» ne sont quelquefois point accoutumés à 
» le regarder comme un crime : ils cèdent 
» à la séduction que leur offre un moyen 
» certain de subsister plus facilement; et 
» quand après s'être livrés à cette fatale inr 
)) dustrie ils viennent à être découverts , ils 
» subissent le genre de captivité destiné aux 
» plus grands forfaits ^ et quelquefois même 
» à la mort. Nous ne doutons pas que voJtre 
» majesté, attendrieaurécit de cette cruauté, 
» n'ait demandé plus d'une fois comment , 
» dans l'origine, on a pu établir la peine > de 
y> mort pour un intérêt de finance (a). 

» Mais il est une autre tyrannie dont il 
y> est impossible que vôtre majesté n'ait ja^ 



> 



JL 



(a) n parait que ces lois pénales et les foi^nies arbi^ 
traires d'après lesquelles on les appliquait ; » iareM 
Touvrage de Colbert. Les hommes chargés de régler 
la destinée des empires^ ne pensent pas assez qi^e 
TinfLuence de leurs dispositions se perpétue au-delà 
de leur vie et de leur puissance , et qu'elle contribue 
souvent à flétrir la gloire qu'ils ont pu acqûélir d'ail^ 
leurs. 



^7 
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» mais entendu parler , parce qu'elle n'offre 
]> point un spectacle aussi cruel , et qui 
y> cependant n'est pas moins insupportable 
» au peuple , parce qu'elle est sentie par tous 
» les citoyens du dernier rang , par ceux qui 
i> vivent tranquillement de leur travail et 
» de leur commerce : elle consiste en ce que 
» chaque homme du peuple est obligé de 
» souffrir journellement les hauteurs , les 
D caprices , les insultes même des suppôts de 
j) la ferme. 

n On n'a jamais fait assez d'attention à 
» ce genre de vexation , parce qu'elles ne 
j>'Sont éprouvées que par des gens obscurs 
» et inconnus. En effet, si quelques commis 
» manquent d'égards pour des personnes 
» considérées , les chefs de la finance s'em- 
>i pressent de désavouer leurs subalternes, 
» et de donner. satisfaction; et c'est précisé- 
}) ment par ces égards pour les grands , que 
» la fifîa^nce a eu l'art d'assujettir à un des- 
1» potisme. sans bornes et sans frein , tous 
j) les hommes sans protection , c'est-à-dire, 
y> Sans contredit la clause la plus nom- 
>) breuse ;, mais ceux qui ne paraissent pro- 
>) tégés par perjspnne , soiit ceux qui ont le 
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» plus <le droit à la protection de votre 
» majesté. • • . . 

» 11 est de notre devoir de développer à 
« votre majesté les vraies causes de cette 
» servitude, à laquelle le peuple est soumis 
>» dans toutes les provinces. Cette cause , 
» sire , est dans la nature du pouvoir que 
» les préposés de la ferme ont dans leurs 
» mains ; pouvoir arbitraire à beaucoup d'é- 
•» gards , et avec lequel par conséquent il 
» leur est trop aisé de se rendre redon- 
» tables. ^ • 

» 1». Le code de k ferme générale est im- 
» mense, et n'est recueilli nulle part : c'est 
» une science occulte que personne, excepté 
» les financiers , n'a étudiée ni ne peut étii- 
» dier (4o) : en sorte que le particulier à qui 
» on fait un procès ne peut ni connaître par 
» lui-même la loi à laquelle il est assujetti, 
» ni consulter qui que ce soit ; il faut qu'il 
» s'en rapporte à ce commis même son ad- 
» versaire et son persécuteur. 

» Comment veut-on qu'un labouretir , un 
» artisan ne tremble pas , rie s'humilie pas 
» sans cesse devant un ennemi qui a contre 
» lui de si terribles armes? ' 

» D'autre part , les lois de la ferme ne 
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» sont pas seulement inconnues ; elles sont 
» aussi quelquefois incertaines : il y a beau-* 
» coup de droits douteux que le fermier 
» essaie d'exercer suivant les circonstances* 
» On conçoit que les employés de la ferme 
I) font ces essais par préférence sur ceux 
j) qui ont le malheur de leur déplaire; on 
» conçoit aussi qu'ils ne les font jamais que 
» sur ceux qui n'ont pas assez de crédit 
» pour se défendre. Enfin il est d'autres lois 
» malheureusement trop certaines , mais 
» dont l'exécution est impossible à cause de 
», leur excès de rigueur ; le fermier les a ob- 
» tenues sachant bien qu'il ne les fera pas 
» exécuter ; n^ais il a voulu se faire attribuer 
>j le droit d'en dispenser le redevable, 

j> Tel est un des systèmes favoris à la 
» finance, qu'il faut dévoiler à votre ma- 
» jesté : oui , sire, on a entendu le financier 
» dire au citoyen : il faut que la ferme ait des 
j» grâces à vous accorder , il faut que vous 
» soyez obligé de venir les demander : ce qui 
» est dire en d'autres termes : ce n'est pas 
» assez de nous donner votre argent pour 
» satisfaire notre avidité; il faut encore sa- 
» tisfaire par des bassesses V insolence de nos 
9 commis^ Or , quand il serait vrai que l'avi- 



1 
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» dite du fermier tournât au ] < t Ti Foi , 
» il est certain que rinsolence de cette mul- 
» titude de commis qui inondent les pro- 
» vinces, lui est absolument inutile. 

» Nous nous sommes plus étendus, rfre^ 
» sur les abus de ce genre que sur les au* 
»^ très , parce qWiîs ne sont pas assez con- 
» nus, et qu'it n*est pas impossible d'y re- 
» médier sans portw' obstacle aux recou- 
» Tremens. 

• » Mais nous pensons, sire, qu*on n'a ja- 
3» mais mis sous les yeux de votre majesté 
XI les moyens qu'emploie la ferme générale, 
y> pour réussir dans ses contestations avec 
» les particuliers , et nous croyons qu'il est 
» essentiel qu'elle les connaisse. 

» Le premier de ces moyens , sire , il ne 
» faut pas se le dissimuler, est de n'avoir 
» point de juges j ou ce qui est la même 
» chose, de n'avoir pour juge que le tribunal 
» d'un seul homme (4i)^ 

» Les cours des aides et les tribunaux qui 
1» en ressortissent , sont, par leur inSitijtu?-, 
D tion , juges de tous les impots ; vûk^is la plua 
» grande partie de ces affaires ont été évo* 
» quées (a) et sont renvoyées devant un 
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(a) C'est- à^dire attribuées d'avance & unuibunal 



s. 
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}) seul commissaire du conseil , qui est Fin- 
» tendant de chaque province, et par-appel 
>j a,u conseil des finances; c'est-à-dire à un 
» conseil qui ne se tient ni en présence 
» de votre majesté , ni sous les yeux du chef 
>i de la justice, auquel n'assistent ni les con- 
)} seillers d'état , ni les maîtres des requêtes;^ 
>i et qui n'est composé que du contrôleur- 
D; général et d'un seul intendant des finances, 
» où, par conséquent, l'intendant des fi- 
i) nances est presque toujours le seul juge, 
h car il est rare que le contrôleur* général 
» ait le temps de s'occuper des affaires con- 
» tentieuses (42). 

' )) Nous rendons justice , avec tout le pu- 
» blic , aux magistrats qui occupent à pré- 
» sent ces places ; mais les vertus person- 
>i nelles d'un homme mortel ne doivent 
» point nous rassurer sur les effets d'uiie ad- 
» ministration permanente (a). 

» Ce que nous déférons à votre majesté 

-_ . , ^ . ■ ■ ; ■ ■ 

d'exception et particulier, qui en connaît à l'exclu- 
sion des tribunaux compéteiis. ' - 

(a) Voiià pourquoi il faut des constitutions écrites, 
qui rassurent • et garantissent left citoyens contre les 
gpavernemeiis des nu^ivais princes ^ quand l'ordre 
de l'hérédité eu amène de tek, et un esprit publio 
qttiles^^fende.'' j. * . 
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» est un système de justice arbitraire^ sous 
>} lequel le peuple gémit depuis un siècle , et 
» gémirait sans cesse, si on ne réclamait que 
» dans le temps où le pouvoir est dans les 
» mains de ceux qui veulent en abuser. Il 
» faut donc profiter du moment heureux 
» où la justice de votre majesté a présidé à 
» tous ces choix, pour établir en sa présence^ 
Il et devant ses ministres, la maxime incon- 
» testable que ce n'e^t pas donner des juges 
» au peuple y que de ne lui donner que le 
» tribunal d'un seul homme. Or, comme on 
» Fa déjà dit pbur tous les genres d'affaires 
» qui ont été élevées par des évocations à 
D la justice réglép, ce tribunal d'un seul 
i> homme est le seul Ifui ait été donné au 
» ip^uplci : d^ns les provinces, c'est l'iateuf- 
j» dan^t qui prononce seul dans son cabiaej; , et 
». souvent dans son travail, av^çc le dir^teur 
D des fermes; et à Paris oin se jugent les 
I) appels, c'est encore l'inteiidant des fi- 
ï> nances qui statue irré^^ocaiflement^eiiï dans 
» SOU: cabinet, et souvent diems son travail^ 
» avec leiermier-géiiéraL 

» £t dans les matières, qui ne sont pas 
» encore évoqiiées^ et où le recours à la 
» ju$t;ice réglée semble encore permis, la 
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» marche quoique différente, surtout en 
» commençant, n'est pas plus favorable 
» au peuple ; le fermier-général a trouvé le 
» moyen de rendre en dernier terme, ce 
» recours à la justice réglée entièrement 
» illusoire , par l'usage introduit abusive- 
» ment de porter les requêtes en cassation 
» Contre les arrêts des cours des aides , au 
n conseil des finances, c'est-à-dire, à ce tri-^ 
» bunai composé du seul contrôleur-général 
» et du seul intendant des finances, dont 
j) on a déjà, fait mention ; et , comme d'une 
» part les fermiers ont* fait décider que de- 
» vant le conseil , le mal jugé est un moyen 
» de cassation suffi^nt lorsqu'il s'agit des 
j» droits du Roi et pk* conséquent de tous 
» ceuK dont ils ont le b^il; et que de Fssiutre 
» oii a établi au conseil des «finances /qu'en 
» cassant un arrêt de cour souveraine', on 
» juge le fond sans le renvoyer à un autre 
» tribunal : il suit qu'il ne reste pins de 
» différence entre la requêté en cassation 
» présentée à votre conseil , et l'appel inter^ 
» jeté à un juge supérieur; et qg'ainsi, le 
» recours au conseil , dans toutes les affaires 
» qui intéressent les fermiers de vos droits, 
» n'est qu'un degré de juridiction déplus : 



r' 
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» toutefois, avec cette circonstance parti- 
» culière et remarquable, c'est que les déci- 
» sions de vos cours sont soumises alors à 
M l'examen d'un seul hommes qui les an- 
» nulle ou les confirme, suivant qu'il le 
» trouve à propos. 

)) Il est donc certain que, soit quele^ 
» affaires soient comprises dans le cercle 
» des évocations, ou qu'elles ne le soient pas, 
» soit qu'elles commencent par la décision 
» de l'intendant, comme au premier cas, ou 
D de l'élection comtne au second, elles se 
>» terminent toujours, si les fermiers -gé- 
» néraax le veulent, par le jugement du seul 
» intendant (Je$; finances ; c'est-à-dire qu'il 
» paraît certain que l'on a voulu, dans l'une 
j) et dan« l'autre de ççs catégories, que le 
» fermier fût son. seul juge à lui-même et 
}) celui de tout le public , toutes les fois qu'il 
}) aurait un crédit prépondérant dans les 
M bureaux , ce qui ne peut manquer d'arriver 
» presque toujours. 

^) Nous n'entrerons point, sire, dans le 

» détail des diverses matières qui ont été 

» soustraites à la justice réglée, par des arrêts 

*» d'évocation, parce que l'énumération en 

» serait infinie; mais votre majesté sup- 



( a66 ) 

j) pféêra aisément à cet égard, en écou- 
» tant le témoignage universel du public. 
» C'est par là qu'elle apprendra que tout ce 
1) qui a rapport aux droits compris dans le 
» bail des fermes , sous le nom de domaine, 
» est enlevé à la connaissance de la justice 
» réglée , et jusqu'à quel point les fermiers 
» ont abusé à cause de cela de leur pouvoir 
» arbitraire dans cette régie. Elle saura que 
» tous les droits de contrôle, d'insinuation, 
^ de centième denier , qui portent sur tous 
M les actes passés entre les citoyens, s'arbi* 
j) trent suivant la fantaisie des fermiers ou de 
» leurs préposés ; que les préitendues lois sur 
» cette matière sont si obscures et si incom* 
» plètes , que celui qui paye ne peut jamais 
M savoir ce qu'il doit; que souvent le pré- 
h posé ne le sait pas mieux, et qrfon se 
» permet des interprétations plus ou moins 
» rigoureuses , suivant que le préposé est 
» plus ou moins avide; qu'il est notoire que 
» tous ses droits ont eusotisun fermier une 
}> extension qu'ils n'ontpas^uesous d'aAitres. 
>y D'6ù il résulte évidemment, que le fer- 
y> mier est le souverain législateur darns 
» les matières qui sont l'objet de son in-' 
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» térét personnel : abus intolérable, et qui 
» ne se serait jamais établi, si ces droits 
y> étaient soumis à un tribunal quel qu'il 
» fût ; car , quand on a des juges , il faut bien 
» avoir des lois fixes et certaines. 

» Votre majesté, saura que, dans les der- 
» niers temps, ces extensions ont été por- 
» téeis à un tel excès, que, pour s'y sous- 
» traire, les particuTiers ont été réduits à 
» faire des actes sous signature privée , plu- 
» tôt que par-devant notaires ; et d'autres fois 
» à altérer des clauses des contrats par des 
» dispositions obscures , ou par des expres- 
» sions équivoques , .qui donnent ensuite 
»lieu, eqtre les parties, à des discussions 
» interminables. De sorte qu'un impôt v 
» établi sôus le spécieux pré texte .d'angmen.- 
» ter l'authenticité des actes ^ et.de pri^venir 
» les procès, force souvent yo^ ^^ij^tsk re- 
» noncer aux actes publics ^ e^ties leâktraîne 
» dans de3 procès <^ui sont la ruine' de l'edrs' 
» faibilles (43). » • ' '■-''- ■'- '-■;-'' ' 

L'auteur des Remontrahàes parle ensuite 
des ^bus et des vexations auxquels donne, 
lieu le droit de franc-fief,, lequel cpn&istei 
dans une taxe que payent 1^ rotuiûecs qui. 
possèdent des biens appelésTioèifexj'et^tient, 
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à cause décela, d'une manière particulière^ 
à l'examen de l'état des personnes : d'où il 
résulte qu'en cas de contestation, entre le 
fermier qui demande le droit, et le parti- 
culier qui prétendue pas y être soumis, 
c'est l'intendant qui prononce, et qui dé- 
cide , par conséquent tout seul , si le parti- 
culier qui refuse le droit doit être, ou non, 
considéré comme noble, puisque, s'il le 
condamne à payer, il lui enlève, ainsi qu'à 
sa famille, l'état dont, il avait, peut-être 
jnsqu'à.ce moment, joui sans opposition et 

sans trouble (a) 

Il se plaint ensuite de ce que le prix 
excessif auquel. on porte le tabac, donnant 
un nouvel attifait à la fraude f on a employé y 

(a) Dàn^ un temps où les 'privilèges de la noblesse 
avaient unb si grande importance , cette manière ar- 
bitraire de iesrêctanaître ou de les enfreindre^ ne pou- 
yait être tolérée) il^est inotile d'observer que cet im» 
pot ne subsiste plus y soit parce qu'il a été aboli par 
l'assemblée constituante^ soit parce qu'il n'y a plus 
de ces biens nobles oxx féodaux ^ que les roturiers ne 
pouvaient posséder,,,, ; soit enfin parce que la no- 
blesse n'ayant plus' de privilèges , ne peut avoir plu» 
de droits que d'autres citoyens^ à la franchise d'uno^ 
poss^sioUL quolconque. 
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pour la réprimer y des moyens qui deviennent 
tous les jours plus iHolens , et cependant 
sont toujours inutiles. . * . . 

c< Les fermiers-généraux , dit-il , ont ob- 
>i tenu de ces lois qui exciteraient une 
^) guerre intestine dans le royaume, si on 
» les exécutait à la rigueur. Leurs commis 
» sont autorisés à faire les visites les plus 
}} sévères dans toutes les maisons indistinc- 
» tement, sans aucun respect pour personne. 
M De semblables lois avaient déjà été obte» 
» nues en différens .temps ett pour divers 
») objets; mais il existait toujours un frein 
» contre l'excès de l'abus; c'est celui de la 
» justice réglée , qui peut sévir contre le 
» commis, lorsqu'il abuse du droit que lui 
}} a donné la loi (a). Aujourd'hui ce frein 
» n'existe plus : le dernier ministre a profité 
» de l'absence de la Cour des aides , pour 
» enlever, par des évocations, ce genre d'af- 
» faires à la justice réglée , et l'attribuer 
» à des commissaires du conseil. 



(a) M. de Malesherbes oublie que le pouvoir arbi- 
traire du gouvernement rendait, quand il le vou- 
lait, ce frein illusoire) l'affaire de Monnerat aurait 
dû le lui rappeler. 
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» Il est , sire , bien d'autres évocations 
>i semblables ; nous n'avonç voulu , dans ce 
» moment, offrir à votre majesté que quel- 
^) ques exemples; quand leur totalité sera 
» mise sous ses yeux , et sous ceux de ses 
)> ministres , nous espérons qu'eux-mêmes 
>) reconnaîtront la nécessité de les abolir. . . . 

» Il me semble cependant que les fer- 
}) miers^-généraux auraient pu se dispenser 
» d'employer tant de moyens illégaux , pour 
i) se soustraire à la justice réglée, quand on 
}} conisidère lès moyens légaux qui leur ont 
f) été donnés pour réussir contre leurs ad- 
^) versaires , devant quelque justice que ce 
>> soit. 

» Ils sont tels, qu'il n'est plus permis aux 
» juges de chercher où est la vérité, ni où 
» est la justice, et qu'ils sont toujours forcés 
D de juger d'après des^ pièces qui, aux yeux 
» de la raison , seraient légitimement sus- 
D peotes. 

» C'est ce qu« votre majesté va voir clai- 
» rement, par l'exposé que nous allons lui 
» faire de ceux dont les fermiers se servent 
» pour découvrir et cqi^stater les fraudes. 

. » Voici donc ce que la loi établit à cet 
» égard : les fermiers-généraux ont le droit 
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I) d'exercer, par le ministère de leurs coiifi* 
» mis, et avec quelques formalités de jus- 
w tice , la plus rigoureuse recherche dans 
» les chemins et dans les maisons. 

» Si, dans ces visites , les fermiers croient 
» avoir découvert une fraude , ils en dres- 
» sent procès-verbal; et sur ce procès-ver- 
» bal, signé de deux commis, les faits sont 
» regardés comme constans , et la fraude est 
» censée prouvée. 

i) Si le particulier*, accusé de fraude par 
» le procès-verbal, prétend que les commis 
» l'ont calomnié, il ne peut le soutenir en 
w justice qu'en s'inscrivant en faux; or il 
M faut expliquer à votre majesté ce que c'est 
» qu'une inscription en faux. 

» Il ne suffit pas à l'accusé de prétendre 
» que les faits allégués contre lui sont dé- 
» nues de preuves , il faut qu'il prouve di- 
M'rectement le contraire; mais cette preuve, 
» par sa nature, est le plus souvent impos- 
» sible. Comment prouver un fait négatif; 
» comment prouver aux commis la fausseté 
» des faits allégués par eux , quand tout 
» s'est passé dans l'intérieur d'une maison, 
)} sans autres témoins que l'accusé et que 
» les commis eux-mêmes? » 
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» De plus, les formalités prescrites pour 
» l'inscription en faux , sont d'un détail 
» infini, et l'omission d'une seule prive l'ac- 
» cusé de sa juste défense. 

» D'ailleurs il faut , pour être admis à 
» s'inscrire en faux, consigner une amende , 
» que la plupart des gens du peuple sont 
» hors d'état de payer. 

» Enfin on ne donne à l'accusé qu'un 
» temps très-court pour se déterminer, c'est- 
») à-dire , pour consulter les gens de loi , 
» pour chercher des preuves juridiques , 
M pour se procurer l'argent nécessaire à la 
)) consignation et aux premiers frais de la 
» procédure. 

» Il est doilc vrai , il est donc évident, il 
» est donc reconnu qu'un homme du peuple 
» n'a aucun moyen possible pour se pour- 
» voir contre des procès-verbaux signés de 
» deux commis, n 

Beaucoup d'abus, ajoute-t-il, se joignent 
encore à ces procédés arbitraires ; des deux 
commis exigés par la loi pour l'authenticité 
du procès-verbôl , souvent l'un d'eux sait à 
peine tracer les lettfejs qui forment son 
nom : il a fallu un arrêt de la cour des 
aides, en forme de r^lement, pour ordon- 
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ner que tous les deux sussent lire; et leë 
fermiers - généraux, qui en ont repoussé 
tant quHls ont pu l'autorité ^ se sont sous- 
trahs souvent à son exécution , pendant le ' 
temps où la coqr qui l'avait rendu ne 
pouvait pas la surveiller : de plus , il arrive 
encore , malgré la défense de la loi > « que 
» le fermier promet à ses commis une part 
» dans les amendes auxquelles il fait con- 
» damner des particuliers par leurs procès- 
n verbaux; et il est certain que c'est là une 
» portion de leur traitement 

» Ainsi la fraude est réputée prouvée 
» contre un citoyen, par la seule affirmation 
}) de deux hommes, qui non-seulement sont 
y» au gage du fermier • général, son ad ver- 
7> saire , et duquel seul ils peuvent espérer 
» l'anjélioration de leur sort , mais dont en* 
» core ils attendent un salaire proportioni^é 
)j à la somme à laquelle sera condamné celui 
» qu'ils accusent et qu'ils pou^s^ivent^ , 

» Telle est la voie juridique pour consta- 
» ter la fraude par les procès-verbaux; mais 
}) il fallait aussi aux fermiers des moyens 
» pour la découvrir où ^lle peut être , et 
» pour diriger les démarches de leurs com- 
» mis : or , la délation est ce moyen, n 

i8 . 
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Les délateurs se trouvent partout, dans 
les sociétés de commerce, dans les mai- 
sons, dans les familles, et leur existence 
odieuse outrage en tous lieux et la justice 
et la morale : ils ne se montrent points de peur 
de se mettre hors d'état de continuer leur 
vil métier; jncUs ils avertissent secrètement 
les commis ^ quen tel lieu etquen telle occa- 
sion il y aura une prise à faire. Ceux-ci vont 
surprendre V individu dénoncé , et acquièrent 
la preuve, nécessaire à la conviction de la 
fraude , ou plutôt se la font eux-mêmes par 
leur procès ^verbal • quand un avis de ce 
genre a réussi^ on donne une récompense au 
dénonciateur y c* est-à-dire à un complice ^ qui a 
vendu les ailtrés a un associé, à un com- 
mensal , au fils qui a dénoncé son père , à 
la femme qui a dénoncé son mari ; les» com- 
mis ottt une part dans l'amende, et les ob- 
jets infestés de fraude sont la proie de la 
fernae ^llcî-meme. 

« Daignez', sire, réfléchir un instant sur 
» le tableau de cette administration , de ses 
ys conséquences et de i^es effets. 

D Par la foi accordée aux procès-verbaux , 

> le prix est continuellement offert au par- 

» jure; comme pat les récompenses que 
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}) Ton accorde à la délation , il Test conti» 
». nuellement à la trahison domestique. 

» Tels sont les moyens par lesquels plus 
>> de c ent cinqtiaxite millions arrivent tous 
» les ans dans les coffres de votre majesté. 

» Ce n'est point à nous , sire ^ de vous 
» indiquer d'autres impôts qui puissent rem- 
D placer ce produit immense ; ce n'est pas 
7> même à nous à examiner si les seules res" 
» sources de l'économie pourraient y sup- 
» pléer* 

» Il est cependant nécessaire de venir au 
» secours d'un peuple, opprimé par cette 
» monstrueuse régie ; et s'il est vrai que 
» l'économie ne suffise pas pour que votre 
» majesté puisse renoncer au produit de ses 
» fermes , il est au moins bien des adoucis^ 
» semens qu'on pourrait apporter aux mal* 
» heurs publics , si la diminution dçs dé- 
» penses permettait le sacrifice d'une por- 
» tion des revenus. 

» Voilà pourquoi nous avons dû mettre 
» sous vos yeux le terrible spectacle du plus 
» beau royaume de l'univers, gémissant sous 
30 fe poids d'une tyrannie qui fait tous les 
» jours' de nouveaux progrès. 

» On loue, sire., et on implore en même 
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» tetx^ps votre bienfaisance; mais lious, dé- 
» fenseurs du peuple, c'est votre justice (Jue 
i> nous devons invoquer; et nous savons 
x> que presque tous le^ sentimens dont est 
» susceptible Fâme d'un roi , l'amour de la 
30 gloire, celui des plaisirs , l'amitié même, 
» le désir si naturel à un bon prince de 
» rendre heureux ceux qui approchent de 
1^ lui, sont des obstacles perpétuels à la jus-^ 
» tice rigoureuse qu'il doit à ses sujets, 
» parce que ce n'est qu'aux dépens du peil- 
» pie (fa) qu'un 'Roi est vainqueur de ses 
» ennemis, magnifique dans sa cour, et bien- 
» faisant envers ceux qui Tenvironnent. 

» Et si la France , et peut-être l'Europe 
» entière , est accablée sous le poids des 
» impôts ; si la rivalité des puissances les 
» a entraînées à l'envi dans des dépenses 
» énormes, qui ont rendu les impôts néces- 
» saires , et si ces dépenses sont encore dou^ 
7) blées par. une dette nationale immense, 
» contractée soUs d*aUtres règnes , il faut 
* » que votre majei^é se souvienne que voâ 

• 

I I ■ ■ ■ ■>— ^^i^ w^^^— I II— ^i^w^^— ^i^^afc— I II, ■ ^ m 

(1) Ducis a dit dans une de ses tragédies : 
Aux dépens de son peuple on n'e^t pas générettf « 
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)} ancêtres ont été couverts de gloîi^e, mais 
}) que cette gloire est encore payéç par les 
» générations présentes; qu'ils captivèrent 
» les cœurs par leur libéralité , qu'ils éton- 
?> nèrçnt l'Europe par leui; magnificeuce ; 
y mais que cette magnificence et cette libé- 
m ralité ont fait créer les impôts et les dettes 
ï) qui existeiit epcore aujourd'hui (a), 

» Il faut aussi que votre majesté se rap-p 
» pelle sans cesse que le vertueux Louis XU , 
V malgré sa passion pour la guerre , ne se 
» crut jamais permis d'employer des moyenç 
y> qui auraient été onéreux à ses sujets , et 
» que malgré la bonté qui était sa vertu 
» caractéristique , il eut le courage de s'ex- 
» poser aux reproches de l'avarice, de la part 
» de ses courtisans , parce qu'il savait que 
» si l'économie d'un roi peut être censurée 
» par (jUelques hommes frivoles ou avides , 
p la prodigalité fait couler les larmes d'une 
» patiop eptière (è). 



iti <> I ■■ » .) Il II ■ '" " t 



(a) Quel admirable langage dans la bouche d'un 
magistrat parlant au nom du peupleV, à un Roi de 
vingt ans qui vient de vionter sur le trône I Quelle 
éloquence et quelle sagesse ! * 

f J) <c Souvent une pension donnée à un seul 
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» Cette grande vérité, sire, est anjour•^ 
» d'hui reconnue de toutes les^ nations à qui 
» Texpérience de bien des siècles a appris à 
» ne demander à leurs rois que les vertus 
» qui font le bonheur des peuples; et si à 
» votre îtvénement toute la France a fait 

V éclater , par ses acclamations , son amour 
j> pour le sang de ses maîtres , la sévérité de 
p notre ministère nous oblige de vous avouer 
» qu'une partie de ses transports était aussi 
» due à l'opinion qu'on a conçue de votre 
» majesté dès ses premières années, et à l'es- 
jo pérance qu'une sage économie ferait bien- 
» tôt diminuer les charges publiques. 

» Cependant , sire , tandis que cette éco- 

V riomie vous est demandée par les vœux 
» universels de toute la nation , ceux qui ne 

V font corisister la grandeur souveraine que 
» dans le faste, sont toujours ceux qui ap- 
>i prochent le plus près du trône ; et pendant 
» que le misérable à qui la dureté des im- 

V pots arrache la subsistance^ est éloigné de 
» vos regards , les objets de votre bicnfai- 
» sance et de votre munificence sont conti- 



» homme 'f dit M. NecJker, al>sor6e la contribution 
10 cfun pillage entier. )> 



J 
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i> nuçllement sous vos yeux. Il a donc fallu 
» leur opposer le tableau effrayaat , mais 
» non exagéré., de la situation des peuples. 
» Puisse-t-iL vous être toujours présent , 
» sire ! S'il l'eût été* aux Rois vos prédéces- 
>) seurs {a) , votre majesté pourrait suivre 
» aujourd'hui les* çentime^s de son cœur : 
» et quand on lui fait connaître que l'huma* 
i> ni té répugne à la rigueur des lois bursales 
-» établies dans son royaume , elle ne balan- 
» cerait pas à les révoquer , et ne serait pas 
» arrêtée par cette nécessité de payer les 
» dettes de FÉtat, qui oppose sans cesse 
» un obstacle à la réforraation des abus les 

ïi plus odieux • • • • i • • « • • 

».••• •••.••,••••••••. 



(o) Il l'aurait été, si Malesberbes eût été là pour le 
leur offrir ! Mais personne n'avait le courage de leur 
dire ainsi la vérité : au contraive , chacun s'empres- 
sait de la leur cacher ; témoin la Sorbonne , qui., con- 
sultée par Louis XIV, pour savoir s'il pouvait,' sans 
être coupable , continuer à charger d'impôts ses su- 
jets^ répondit que tous leurs biens appartenaient 
au Roi y et qu'il pouvait en user comme des siens 
propres. 

Détestables flatteurs , présent le plus funeste 
Que puisse faîte aux rois la «;oUre céle&te j 
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' n La Cour des aides ne demande pas la 
}) réforrilation générale des droits des fermes ; 
» il n'est pas possible d'entrer * au mornent 
» actuel , dans le détail de tout ce qui a été 
» inventé par les fermiers y pour faire payer 
» les droits ^ et par les fraudeurs ^ pour s^j 
» soustraire ; mais ce qu'elle demande , c'est 
>) de Faire examiner les extensions de tous les 
» droits faites sous le dernier ministère ( c'était 
)) celui de l'abbé Terray), et les évocations 
i) accordées avec une profusion dont il ny a 
yi jamais eu d'exemple; et qu'en s'occupant 
« aussi des lois et des ^règles de cette ma- 
M tière , on distingue soigneusement ce qui 
» est nécessaire à la perception^ de ce quina 
y> été introduit que par la complaisartce aveu- 
» gle du ministère pour les financiers , et pour 
» satisfaire, leur despotisme : ^t quand vous 
» nous avez ordaané de nous soumettre, 
» sans examen, à tout ce qui a reçu le carac- 
D tère de loi, pendant que nous étions 
)) éloignés de nos fonctions , et qu'une force 
» majeure nous a empêchés de veiller aux 
ï> droite et ^ux intérêts du pçuple, il çst 
Kt juste que votre majesté fasse retrancher 
ï} de ces nouvelles lois tout ce qui établit 
ï\ une justice arbitraire. Nous convenons 



( a»i ) 

» que , puisqu'il faut perceroir des impôts 
» excessifs , il £sipt être soumis à des lois 
» rigoureuses; mais au moins fàut-il que ce 
» soient des lois précises; car. àUcun motif, 
u aucune considération, àu'cun intérêt ne 
. >j peuvent autoriser (a) votre majesté à faire 
» dépendre le sort du peuple . de l'avidité 
» du fermier , ou du caprice de l'administra* 

A teur. D '» : .'. . 

Après avoir rappelé cequHl' a déjà diév 
que le Code des Fermes est effrayant psiv 

t Vmimensité de ses dispositions^ et la multipli- 
cité de ses ibrmes, et affirmé qu'il n'y a de 

^bonnes lois que les lois simples , il se 
plaint de cette variété de droits^ et de règles 
de perception iqui changent d^/une piï*ovince 
à l'autre ; il montre encore la fiiiànce et la 
fraudeuse faisant une guerre coiitinuelle, 
et . rivalisant d'industrie et d'activité^' la 
fraude excitée par les moyens, méxn «s em- 
ployés poux la réprimer , . et ces moyens 
ayant pour, réspltâtt assuré de génèr tous les 
citoyens dans la liberté de leurs personnes 

{a) Autoriser! M', de Malesherbes ne croyait 

donc pas que les actes du gouvernement pussent éti^ 
autorisés par la seule volonté dq mûnarqne. 
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et dans là propriété de • letirs biens ; et il 
propose ce que Ton n'a- pu obtenir enfin 
qu'au prix de tous les maux enfantés par la 
révolution , runiformité de droits dans tout 
le royaume , l'abolition de ces barrières 
établies par la fiscalité au milieu de ses di- 
verses provinces , pour les changer^ en quel- 
que sorte, en autaqt d'états particuliers, 
soumis à des régimes différens, ^«^V/^^f^ 
faire garder comme autant de frontières par 
des armées innombrables de commis. 

« Cependant, sire, nous ne prétendons pas 
» dire à votre majesté que- cette simplifi* 
» cation soit un ouvrage facile ; on voit avecf 
>» évidence qu'elle est possible, et- qu'elle 
)> sera très-^avàntageuse à l'État; mais pour 
)> y procéder, il faut connaître dansle plus 
» grand détail , non • seulement le produit 
» de chaque droit dans [chaque territoire, 
» mais la vraie source de ce produit; et pré- 
» voir avec justesse quelle augmentation 
» ou quelle diminution chaque changement 
y> apportera dans le reoùùwemelit. Il faut 
» calculer non-aÊiilement les intérêts de la 
» ferme, mais ceux du. cultivateur, du fa- 
» bricateur, du commerçant et du consom- 
D mateur de chaque denrée. » 

Il affirme cependant que ce travail peut 
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é^e fait malgré toutes ces diffîcultés , parce 
quHl existe des matériaux immenses-^ dans les 
bureaux des ministres et des intendans des 
finances , dans les registres de la fermé géné^ 
raie , et même chez beaucoup de commerçans^^ 
où Ton pourra trouver avec exactitude le» 
notions dont on a besoin. 

Il examine ensuite qui Ton pourra char- 
ger de préparer, par des rapports prélimi- 
naires, les élémens de cette grande améliora^ 
tien ; il ne croit pas que ce soient les fermiers- 
généraux , non qu'il redoute leur partialité 
en général, mais parce qu'il se méfie de leurs 
habitudes; et aussi parce que ceux qui ont 
consumé leur vie à acquérir cette science , 
que rendait nécessaire autant que difficile la 
complication actuelle de la machine qu'ils 
font mouvoir , verraient avec peine l'établis- 
sement d'un ordre de choses , qui condam* 
neraità l'inutilité le résultat de leurs- lon- 
gues études. 

« D'ailleurs , continue-t-il , peut-on douter 
» que les financiers érigés en législateurs , 
» n'ajoutent à la rigueur des droits ? ce qui 
» servira à cimenter ce despotisme intolé- 
» rable et inutile au service de votre majesté ^ 
» auquel ils ont déjà asservi la natiop. ^ 
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. Il faut les consulter sans doute, mais il ne 
faut jamais oublier, en recevç^nt leurs con^^ 
seUs , en quoi leur inférét est contraire à celui 
du peuple, et à celui de votre majesté. 

II ne veut pas non plus que ce soient les 
magistrs^ts chargés m^^intenant de Vadmini-' 
stration des finances, quoique le travçil dont 
il s'agit ne puisse être bien /ait que sous leur 
suri^eillance et leur direction. 

^ Mais il ne doit pas être fait par eux* 
;p mêmes; un travail aussi étendu ne peut 
p être fait par un seul homme , encore moins 
* » par çelu j dont Iç temps est déjà consommé 
)» par les affaires journalières de son admi* 
D nistration : on tomberait d'ailleurs dans 
]i> les inconvéniens , déjà si souvent éprou*c 
» vés, de n'avoir pour défenseur du peuple , 
D contre toiis les efforts réiinis de toute la 
x> finance , qu'un seul et unique individu. • 

2> •• * P • 

Il ne s'explique pas davantage , du moins 
dans ce lieu, sur le choix de la personne 
ou des personnes qu'il voudrait charger dç 
la suite de ces opérations importantes ; mais 
on voit assez clairement , dans la suite de 
ces remontrances , qu'il voudrait que ce 
grand travail eût quelque chose de popu^ 
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lairt, et émanât le plus directenaent possible 
et de la nation et du Roi. 

« Il serait juste, dit-il , que tous les détails 
» de la régie des fermes fussent connus de 
» votre majesté , pour qui les droits sont 
» perçus, et du peuple qui les paye; et que 
» quand ce peuple vous adresse ses plaintes , 
» quand il demande du soulagement au mal- 
» heur qu'il éprouve , le remède pût vous être 
» indiqué y et que votre majesté pût en juger 
» par elle-même; » 

Il demande, d'après cela, (Ju^eii atten^ 
dant la simplification qu'il réclame , au 
nom et dans l'intérêt du peuple et du Roi , 
on fassb publier , dès aujourd'hui , des tarifs 
exacts et circonstanciés des droits que lesfer^ 
mierS'généraux ont à percevoir y et Une collec- 
tion courte^ claire et méthodique des règle* 
mens qu il faut observer y et qu'il importe au 
public de connaître. Ce travail est fait y dit-il, 
tar il nest aucune partie des droits affermés y 
dont plusieurs fermiers , et même plusieurs 
directeurs^ ne se soient occupés spécialement y 
et sur laquelle il n'existe ainsi des traités par'» 
ticuliers fort exacts ; de sorte qu'en les réu- 
nissant, on aurait un traité complet y qu'il 
ny aurait plus qu à faire connaître au publia: y 
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afin quHl y puisât les armes nécessaires pour 
repousser , par le secours des lois , les vexa- 
tions (les suppôts du fisc, s'ils osaient s'en 
permettre encore.... ; « car il est de votre 
» devoir, sire , d'offrir ces moyens à vos 
» malheureux sujets; vous leur devez le 
» seôours des lois; et ce secours devient illu- 
» soire, quand les lois ne sont pas connues 
» de ceux qui ont droit de les invoquer.,.. » 
l^ar une transition facile , il arrive à rap- 
peler l'affaire de Monnerat, sur laquelle il 
n'a été rien statué ; et cette affaire le conduit 
k, toutes celles où des ordres arbitraires ont 
été décernés contre les citoyens. On voit que 
cette liberté des individus, et la violation 
qu'on en faisait trop souvent, étaient son 
idée principale, et qu'il y revenait, comme 
malgré lui, toutes les fois qu'il parlait au 
Roi. 

« Pourquoi n'oserions-nous pas espérer , 
» sire , que la vérification que nous vous 
» demandons , pourra conduire votre ma- 
» jesté à l'acte de justice qui illustrerait le 
» plus sûrement le commencement de son 
» règne ; à choisir les hommes les plus dignes 
x> de, la confiance de la nation, et à les char- 
»ger de l'examen de tous les ordres qui 
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» retiennent encore aujourd'hui des eu 
y> toyens (a) dans l'exil ou dans la captivité ? 
9 Nous portons pi us loin nos espérances ; et 
» si votre majesté se détermine à faire faire cet 
» examen, nous ne doutons pas qu'à cette 
» occasion , on n'établisse des prihcipes dans 
» une matière où l'on n'en connut jamais. Il 
» en résultera au moins cette vérité, que des 
» ordres attentatoires à la liber té des citoyens 
p ne doivent jamais être accordés à des par- 
» ticuliers , ni pour leurs intérêts person* 
D nels , ni pour venger leurs injures ; parce 
» que^ dans un pays où' il y a des lois , les 
» particuliers n'ont pas besoin d'ordres ear-* 
D tra-judiciaires ^ et que d'ailUnrs de tels or- 
D dres sont donnés aux puissans contre les 
» faibles , sans réciprocité ; ce qui est la plus 
j» criante de toutes lès injustices* » 



(a) M. de Malesherbes emploie souvent le mot de 
citoyen, dans ses mémoires et dans ses remontrances : 
il pensait qu'on pouvait être un bon citoyen sous un 
monarque 9 comme dans une république ; et lui-même 
en était la preuve : il disait aussi qu'on pouvait se ser- 
vir du mot de sii/eûdans les républiques, comme dans 
les monarchies, parce que dans tout bon gouverne- 
ment , on était toujours sujet de la loi , et on n'était 
jamais sujet que d'elle. 
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Après avoir exposé ces principes incon- 
testables , M. de Malôsherbes ne dissimule 
point les spécieux prétextes sur lesquels 
on s'attache depuis si long-temps pour en 
fonder la violation ; il les examine , et ne 
cherche point à les affaiblir en les rappor- 
tant. 

« Peut^êtfe pensera-t-on qu*il y a des cas 
» privilégiés où c'est pour Tordre public 
m qu'il faut des actes d'autorité qui ne soient 
» point revêtus des formalités de la justice. 

» On dira qu'il est quelqiiefois utile de 
» suppléer à la lenteur de la justice réglée» 
» qui laisserait évader des coupables ; que 
»pour la polpe et la sûreté des grandes 
h villes , il faut pouvoir s'assurer des gens 
V légitimement suspects ; que souvent Fin- 
» térét public se réunit à celui des familles 
» pour séquestrer de la société un sujet qui 
» ne pourrait que la troubler , et contre le- 
» quel on n'a d'a\i très preuves que celles qui 
D sont administrées par cette famille même, 
p qui cherche à se soustraire à l'infamie d'une 
» procédure légale. 

» Mais quand on aura discuté toutes ces 
» considérations en votre présen'ce, et qu'on 
» aura mis sous vos yeux les abus qui en ont 
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» été faits, vous reconnaîtrez, sirè, <jue ce 
» sont de vains prétextes , qui n'auraient jà- 
^ mais du livrer à la puissance arbitraire la 
» liberté des citoyens , ou du moin^ il faut 
» réserver aux opprimés la faculté de récla- 
» mer contre la violence. 

» Vous reconnaîtrez, sire , que s'il est des 
» cas où ce soit la justice elle-même qui voils 
» demande des ordres prompts et secrets (a), 
» parce qu'on craint que la lenteur de la 
» procédure ne favorise la fuite des crimi- 
» nels; un roi législateur pourrait donner à 
» la justice plus d'activité sans employer 
» des moyens illégaux, et qu'alors la célérité 
») requise ne priverait pas celui qui aurait 
» été injustement arrêté, de son recours 
3» contre le calomniateur. 

» Que si l'ordre public veut qu'on s'assure 
]E> d'un homme légitimement suspect, la lé- 
» gitimité des soupçons doit être constatée , 
» en sorte que celui qui a été la victime in- 

(a) Cela n arrivait pas ; la justice avec ses décrets 
' de prise de corps , avait tout autant de moyens qu'il 
lui en fallait pour s'assurer des coupables ; l'expédition 
d'un acte juridique ne coûtait pas plus de temps que 
celle d'un acte de gouvernement , et exigeait de moins 
celui qu'il fallait pour le demander et l'obtenir. 

'9 
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» Qocente de ces précautions politiques , 
» puisse demander et obtenir une indem- 
j> ni té, et qu'il est juste qu'il sache au moins 
y pourquoi et par qui cette violence a été 
» exercée. 

» Enfin, que quand on a usé de ménagemens 
» pour Une famille , qui est venue implorer 
» elle-même les secours du gouvernement 
» contre un sujet qui la déshonore , il n'est 
n pas encore nécessaire que ce genre de jus- 
» tice soit sans aucun recours. 

» En effet , ce n'est que Téclat des procé- 
» dures qu'on veut éviter. Or, sans faire de 
» procédures publiques , il est possible de 
» consigner les motifs de l'ordre du Roi, 
M dans, un ordre signé de celui qui l'a expé- 
» dié , et de ceux qui l'ont obtenu ; de con- 
» server cet acte au moins pendant la déten- 
jf> tion du prisonnier, et de lui en donner 
» communication. 

» Ce prisonnier, quel que soit son crime , 
» devrait être admis à représenter sa justi- 
jf ûcation , et même à demander que les 
» clauses d'ordre rigoureux fussent examinées 
» de nouveau , par d'autres que par ceux qui 
» Tout fait décerner , et qu*il en fût rendu un 
« nouveau compte au Roi , qui choisirait. 
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» pour cet examenc, les hommes de la répu- 
» talion la plus intacte et la plus imposante. 

» Et comme il est trèfr-diffîcile , pour ne 
D pas dire impossible , à un prisonnier de 
» faire parvenir sa réclamation jusqu'au Roi, 
» il serait nécessaire de faire faire de temps 
» en temps, et toujours par des personnes 
» étrangères à ra4ministration,.et de l'in- 
» tégrité la plus reconnue, une yisite de 
» toutes les prisons royales, et une revue 
» exacte de toutes les lettres de cachet » 

Après avpir ainsi défendu encore une fois 
la cause d^ !« liberté individuelle , qu'il avait 
déjà si éloquemment et si éi^ergiquement 
plaidée plusieurs années auparavant, en ré- 
clamant celle de Monnerat, il revient au sujet 
principal des remon trances de sa Compagnie, 
à l'exposition détaillée et à la dii^cussion* des 
nouveaux abus qu'entraîne l'organisation 
des impôts, dont il a déjà beaucoup parlé : il 
s'élève encore au-dessus des simples détails 
qu'il doit expliquer; et c'est moins Iç finaQ- 
cier qui discute , que le publiciste qui parle, 
que l'ami de la justice et de la liberté qui se 
fait entendre. 

ce Les vexations , dit-il , occasionnées pour 
r> la perception des droits des fermes , ont 
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» une excuse, c'est la nécessité dé procarëF 
3> à votre majesté le revenu considérable 
y> qui est le produit de t^es droits; mais il 
y> me semble qu'il ne devrait pas en être de 
y> même des impositions qui se lèvent direc» 
» tement sur le peuple. 

» Si la somme qu'on veut lever était fixée, 
» comme elle devrait l'être toujours , on 
» n'aurait plus qu'à choisir la forme de ré - 
j> partition là plus juste, la plus simple, la 
}» moins dispendieuse : l'administration est 
» donc inexcusable , quand elle introduit 
» dans la levée de ces impôts un despotisme 
» aussi inutile qu*odieux, quand elle ajoute à 
» l'impôt même des frais de régie , qui sont 
y> toujours supportés par le peuple. 

» Voilà cependant, sire, ce qu'on éprouve 
» dans la levée de tous les impôts directs.... 
D de la taille , de la capitation , du ving- 
D tième ; et une partie de ces inconvéniens 
)0 se fait sentir de même dans toutes les 
ji prestations de service corporel , qui s'exi- 
9 gent du peuple , comme la milice et la 
» corvée. 

» Mais la discussion de ces abus nous 
9 conduira nécessairement à de bien plus 
» grandes questions. La perception des 
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M. droits mr les denrées ne tient pas à Isr 
)» forme du gQiuvernement de l'État, mais la 
» répartition des impôts tient essentielle- 
h ment à la constitution de 1^ monarchie. 
1) Les vices d^ cette répartition font partie 
» d'un système général d'administration, 
» qui depuis long -temps s'introduit dans 
» votre, royaujtne, et le remède ne peut se 
» trouver que dans la* 'réformation qu'il 
A) plaira à votre n^ajesté d'apporter dans 
» l'administration générale. 

» Ainsi , nous examinerons la régie de 
» chaque impôt direct , et votre majesté y 
a> verra le développement de ce système fu- 
.» neste; mais il faut , auparavant, remonter 
» à l'origine : il faut faire connaître à votre 
M majesté le principe général et ses consé- 
> quences; et peut-être sere^-vous étonné » 
» sire., quapd voua verrez jusqu'à quel 
» point on a abusé du prétexte de VQtre ai}- 
D torité elle-même. 

» Vous nous permettrez, sire, de nous 
n servir du terme de despotisme, tout odieux 
D qu'il est ; dispense^-noua de recourir à des 
» circonloc«utions embarrassantes , quand 
» nous avons de^. vérités importantes à 
V vous rendre sensibles. 
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») Le despotisme contre lequel nous ré- 
» claitnons aujourd'hui, est e^ui qui s'exerce 
» à votre insu, par des étiaissaires de Fad- 
» ministratioti > genà absolument inconnus 
n 'à votrte majesté. Non , sire, nous ne vou- 
» Ions pas offrir à votre majesté des disser- 
» tationâ inutiles , et peut-être dangereuses 
» sur tes limites de sa puissance souveraine ; 
» c'est au contraire le droit de recourir à 
^ » cette puissance , que nous allons rev^ndi- 
» quer pour tous les citoyens ; et nous ne 
» liommerons despotisme y que le genre d'ad- 
» ministration qui tend à priver- yro& sujets 
» de ce droit qtii leur est précieux, et à 
» soùstfâire à votre justice ceux qui oppri- 
» ment îe peuple. 

» L'idée qu'on s'est faite du despotisme, 
» où de !a puissance absolue, dans les diffé- 
» i^ènS tem^ et cbeiz les difîérens peuples, 
» n'est pas leimême. 

' » On parle souvent d'un genre de gouver- 
» nenient qu'on nomme le despotisme orien- 
sb tài : c'est celui dans lequel non*seulement 
» le souverain jouit d'une autorité absolue 
» et illimitée, mais où chacun des exécuteurs 
Â de ses ordres use aussi d'un pouvoir sans 
» bornes. Il en résulte nécessairement une 
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ji tyrannie intolérable, car îl est tine diffë« " 
» rence infinie entre la puisisance exercée 
» par un maître^ dont Te véritable intérêt 
» est celtii de son peuple ; et telle d'Un isJti- 
» jet, qui , enorgueilli de ce poftvèiri aW[|del^ 
j> il n^â^tait pas deitiné; ^{li^taît à ^n lagjgl'aVer 
» lé poids sur ses égaux; getore de despo- 
A tisme qiti, étant transmis j^duelteitiéilt 
>> deii ministres aux adminis,tràtéUt*s de diffé* 
yi ten^ ordres, se fait Sétitii* jbl5<|Éi'^âti deir- 
» nier citoyen ; en ^cfrte qu^il ii'^st personiie 

» dans un grand «mpir^ qui puisse s^èngà- 
» ra»tipE- 

ji Le vice de ce gb^rret^neinént eôt tout à 
D la fois dans la cotxstituttoii Jèl dans les 
y noœurs. 

» ^Daris la constituti'on , patce que les peu* 
» pies qui y BÀnt sujets n'oïlt%itl*ibunatlx, 
j* ni corps de lois> nirepirësenniattS^ti peuple. 
» Point de tribunaux, voilà pourquoi ^â^lo- 
» rite est exercée par utiveullioinûie ^pointde 
2) lois fixes et |yàsiftives', v#ilà pcmtqndi t^ltxï 
j> qui a Tautorîté en main statué d'aprèis-£[è$f' 
ïk propres lumières ^ c'est-À-dire , ordûciaire'*^ 
^ ment d'après ses af&ctions ; point de re-^ 
m présentans du peuple , voilà 'pouri|uoi le 
» despote d'une province peat ropprimer 
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». contre la volonté , à l'insU du souverain , 
y> et avec assurance de l'impunité. 

» Les mœuxs contribuent aussi à cette im- 
)i punité; car les peuples soumis à ce genre 
»:4^ 4£spotisme, sont toujours des peuples 
». en proie- à J'igooi^anGe. Personne né 1 it , 
» personne n'entretient de relation : les 
» cris d^ l'opprimé ne se font pas entendre 
» au-delà du paya qu'il habite ; l'innocent 
». n'a donc point en sa faveur ce i^cours-à 
» l'opinion publique ^ qui est un frein si 
» puisant contre la tyrannie des subal* 
» ternes (a). 

» Telle est donc la malheureuse iiituation 
» de oçs peuples, que le souverain méime le 
» plus juste, ne peut faire sentir les effets. 
» de , sa justice qu'à ceux qui apprbchent de 
» lui, ou dans le petit nombre d'affaires 
» dont il peut prendre connaissance par lui* 
y> mém^. . > 

' » Tout ce qu'il peut faire pour le reste 
» de ses sujets , est» de choi^r le moins mal 
»^ qu'il peut les dépositaires de son autorité , 

(tf) Et voilà pourquoi les subalternes sont si dé- 
chaînés contre la liberté de la presse , qui fournit ce 
recours à l'opinion. 



( ^97 ) 
» et de les exhorter aussi à faire les meilleurs 
» choix (fa'ils pourront pour les places in- 
» férieures. Mais quelque chose qu'il fasse , 
» le citoj^en dttdertiierrang gémit toujours 
» sous l*autdri té d'un despote dû dernier 
«grade, et lui est aussi soumis ^^e les 
» grands de l'État le s6tft atl^sotiverain lui- 
» même. • sir 

» Il semble qu'une telle forme de gou- 
» veri^meût, ne peut pas exister chez les 
}) nations qui ont des lois ^ des mœurs et des 
» lumières ; aussi dans les pays policés , lors 
>y nianae^que le prince jouit d'un pouvoir 
»- absolu , la condition du peuple doit être 
» très-différente. 

» Quelque absolue que soit l'autorité , la 
» justice peut être rendue par délibération' 
j> et dans les tribunaux astreints à des' lois 
V certaines. 

» Si les juges s'écartent de ces lois , on 
}} peut recourir à des tribunaux supérieurs , 
» et enfin à l'autorité souveraine elle- 
» même. 

n Tous les recours sont possibles , parce 
» que tous lès actes d'autorité sonf écrits , 
» constatés , déposés dans des registres pu- 
» blics ; qu'il n'est point de citoyen qui ne 
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» puisse trouver un. défenseur éclairé , et 
» que le pubirc même çst le. censeur des 
» juges, 

» Et npn*seulement la justice .^t rendue 
^ y> aux particuliers, mais |esG0rp9,l0scom- 
» munavtés, les villes, les ptovince^ en- 
» tières peuv.ent au$#i Vqbtertir; et pour 
» pouvoir défendre leurs droits , doivent 
» avoir des assemblées et des répréseatans;. 
.,. ]> Ainsi;, dans un pays pplicé , quoique 
» soumis à une puisi^çinçe absolue , il ne 
}} doit y avoir aucun intérêt ni général , ni 
» particulier, qui ne soit dé^itdu.; et tous. 
I» les dépositaires de la puissance souve- 
» raine doivent être soumis à trois sortes de 
» frein, cet in des lois, celui du recours à 
» l'autorité supérieure, celui de l'opinion* 
» pudique. • . 

y> Cette distinction entre les. différens 
» genres de pouvoir absolti, n'est poitit nou- 
» velle. Ces définitions ont ét^-souvent don-^ 
» nées par de;& j urisoonsul tei^ , pf^r les auteurs 
» tant anciens que modernes, qui ont écrit 
» sur la législation. Elles sont le résultat de 
30 ce qu'on lit dans les bistcnres et les rela-- 
» tions des différens pays ; mais il nous était 
» nécessaire de les retracer, parce que nous» 
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» avons une grande vérité à en déduire. Nous 
»' devons faire connaître à votre majesté, 
^> que le gouvernement qu'on veut établir 
» en France est le vrai despotisme des pays 
» non policés; et que chez la nation la plus in- 
» S:truite, dans le siècle où les mœurs sont les 
» plus douces^ on est menacé de cette forme 
»- de gouvernement où le souverain ne peut 
h pas être éclairé, lors même qu'il le veut 
» le plus sincèrement. ^ : ♦ 

» La France, ainsi que le reste d^e l'Europe. 
» occidentale, était régie par le deoitt féodal ; 
» mais ckttqae Toyaumte a ëprauvé' diffé-( 
» rentes révol utions,. depuis: qoeoe gaiiver- 
» nément est détruit. , ) • 

» Il est d^s nations qui mit étéiadmises.à 
») discuter leurs droits avec le souverain ^^èt 
» leurs prérogatives y ont été fixées. 

y> Dans d'autres, l'atitorité absôbtediitaj^t 
» prévalu, qu'aucuïi des droits jnattAiiimx; 
» n'a été examiné; et il en réi^ulte Mi cnoihs 
» un avantage pour ces pays, c'wt qu'il n'y-. 
» a aucun prétexte pour y détruire les eorps 
» intermédiaires , et enfreindre la liberté 
» naturelle à tous les hommes, de délibérer 
» en commun sur des intérêts communs , 
» et de recourir à la puissance suprême , 
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» contre les abus des puissances sabalternes. 

» En France , la nation a toujours eu un* 
» sentiment profond de ses droits et de sa 
» liberté. 

» Nos maximes ont été plus d'une fois re* 
» connues par nos rois; ils se sont même 
» glorifiés d'être les souverains d'un peuple 
)> libre ; cependant les articles de cette li- 
» berté n'ont jamais été rédigés; et la puis- 
» sance réelle, la puissance des arm:es^qui^ 
» sous le gouvernement féodal, était dans 
y> les mata« des^gvands, a été totalement 
» réunie k la puissance roystif». .. 

» Alors ^;(}ti^nd il y a eu de grands abus. 
» d'autorité , les représentans: de la nation 
» ne se sont pas contentés de se plaindre de 
» la ^mauvaise administration , ils se sont 
» crus obligés de revendiquer les droits na* 
» tionauit. Ils n'ont pas parlé seulement de 
» jusiieë, mais de liberté ; et l'effet de leurs 
» démarches a été que les ministres, ton* 
» jours attentifs à saisir les moyens de mettre 
» leur administration à l'abri de tout exa- 
» men, ont eu l'art de rendre suspects et les^ 
» corps réclamant et la réclamation elle^ 
» même. 

» Le recours au Roi coittre ses ministres ,. 



(Soi ) 

I) a été regardé comme un attentat à son 
» autorité. Les doléances des états ^ les re- 
» montrances des magistrats ont été trans- 
D formées en démarches dangereuses, dont 
» le gouvernement devait se garantir. On a 
» persuadé aux puissans rois de la terre , 
D qu^ils avaient à craindre jusqu'aux larmes 
» d'un peuple soumis; et c'est sous ce pré- 
» texte , qu'on a introduit en l^nce un gou- 
» vernement bien plus funeste que le des- 
» potisme, et digne de la barbarie orien- 
I) taie : c'est l'administration clandestine , 
» par laquelle» sous les y^«x d'un souverain 
» juste , et au milieu d'une nation éclai- 
» rée, l'injustice peut se montrer, disons 
» plus , se commet notoirement. Des bran- 
» ches entières d'administration sont- fou- 
j> dées sur des systèmes d'injustice, sans 
» qu'aucun recours, ni au public , ni à l'au- 
» torité supérieure, soit possible. 

» C'est ce despotisme des administrations, 
» et surtout ce système de clandestinité , 
» que nous devons dénoncer à votre ma- 
y> jesté ; car nous n'aurons point la témérité 
» de porter des regards indiscrets sur les 
y> autres droits sacrés du trône. 

» // nous suffit que votre majesté ait désu" 
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» i^ouéy dans Vacte du rétablissemerit de la 
» magistrature , les maximes de tyrannie qui 
» avaient été exécutées sous un ministère au- 
ibjourd^hui proscrit y et nous nous conforme- 
» rons aux intentions de votre majesté, en 
j> n agitant point des questions qui ncairaient 
TU jamais du être élevées. 

» Mais ce n'est point blesser la juste su- 
» bordinatio9, que de mettre sous vos yeux 
» une suite d'infractions faites à la liberté 
» nationale , à la liberté naturelle de tous 
» les hommes , qui vous mettent aujour- 
» d'hui dans rtinpossibilité d'entendre vos 
» sujets , et d'éclairer la conduite de vos ad- 
» ministrateurs. 

» i^. On a cherché à anéantir les vrais 
-» représentans de la nation. 

» 2®. On est parvenu à rendre illusoires 
» les réclamations de ceux qu'on n'a pas 
» encore pu détruire. 

» 3®. On veut même les rendre impossi- 
» blés : c'est pour y paryenir, que la clan- 
3» destinité a été introduite.... Il en est de 
» deux genres; l'une cherche à dérober aux 
» yeux de là nation, à ceux de votre majesté 
» elle-même , les opérations de l'administra- 
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» tion ; Tautre cache au public la personne 
» des administrateurs. 

» Voilà , sire , le précis du système que 
» nous dénonçons à votre majesté , et que 
» nous allons développer. 

» Nous annonçons, comme là première 
» démarche de ce despotisme, celle d'anéan- 
» tir tous les représentans de la nation ; et 
» si votre majesté veui bien réfléchir sur la 
» réunion de plusieurs faits , dont aucun 
» n'est douteux , elle y troiïvera la démon. 
» stration de cette vérité. 

» Les assemblées . générales n'ont point 
yi été convoquées depuis cent soixante ans , 
D et long-temps auparavant elles étaient de- 
» venues très-rares , nous oserons même dire 
» presque inutiles , parce qu'on faisait sans 
j> elles ce qui rendait leur présence le plus 
» nécessaire, l'établissement des impôts. 

» Quelques provinces avaient des assem- 
» blées particulières, ou états provinciaux; 
» plusieurs ont été privées de ce précieux 
j> privilège, et, dans les provibces où les 
» états existent encore , leur ministère est 
» resserré dans les bornes qui deviennent 
» tous les jours plus étroites. Ce n'est pas 
» une assertion téméraire de dire que dans 
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» nos provinces j ou entretient, entre le6 
» dépositaires du pouvoir arbitraire et les 
» représentans des peuples, une espèce de 
a> gu^re continuelle , où le despotisme fait 
» tous les jours de nouvelles conquêtes. 

» Les provinces qui n'avaieni pas d'états 
» provinciaux, étaient nommées paysd'élec- 
» tion ; et il existait réellement des tribu- 
» naux nommés élecfîons, composés deper- 
» sonnes élues par la province elle-même, 
» qui, au moins pour la répartition des 
» impôts, remplissaient quelques-unes dps 
» fonctioûfi des états provinciaux. Ces tri- 
» bunaux existent encore sous le nom d'é- 
» lections ; mais ce nom est tout ce qui leur 
jo reste de leur institution primitive. 

» Ces officiers ne sont plus réelleîbent 
» élus par la province ; et, tels qu'ils sont, on 
» les a mis dans la dépendance presque en- 
7> tière des intendans, pour les fonctions qui 
» leur restent. 

» Nous aurons une autre occasion de par- 
» 1er des élections , en parlant de Fimpôt de 
» la taille ; nous ferons même connaître à 
» votre majesté en quoi elles différaient des 
» états provinciaux : il suffit d'observer à 



( 3o5 > 

» présent que les ytsàs élus des proVintes 
» n'existent plus. 

D II restait à chaque Corps, à chaque com-». 
» munauté de citoyens, le droit d'^dminis' 
)i trer ses propres affaires; droit que nous 
» ne disions point qui fasse partie de la con>- 
» stitutior^ primitive du royaume , car il re» 
» monte bien plus haut, c'est le droit na- 
j» turel , c'est le droit de la raison. Cependant 
itf il a été enlevé à- vos sujets , et nous ne 
» craindrons pas de dire que l'administration 
» est tombée à cet égard dans des excès qu- ûti 
n peut nommer puérils^ 

» Depuis que des ministre^ puisSans st 
1» sont fait un principe politique de ne point 
» laisser convoquer d'assemblée nationale , 
» on en est venu , de conséquence en con»- 
x> séquence, jusqu'à déclarer nulles les dé* 
» libérations des'habitans d'un village, quand 
» elles lie sont pas autorisées par l'inten- 
» dant : en sorte que' si cette communauté a 
7> une dépenseÀfaire,il faut prendre l'attache 
i^du subdélégué de l'intendant ^paf consé^ 
j» quent suivre le plan qu'il a adopté; employeï* 
» les ouvriers qu'il favorise , les payer sùi* 
» vaut son arbitraire ; et, si la communauté 
» a uii prècès à soutenir, il faut aussi qu'elle 
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9 se fasse autoriser par rintendf^nt ; il faut 
» que la cause de la communauté soit plaidée 
» à ce premier tribunal, avant dlêtre portée 
j» à la justice ; et si l'avis de Tinteudant est 
» contraire aux habitans, ou si leur adver- 
p «aire a du crédit à Tintendànce, lacommu- 
y> nauté est décbue de la faculté de défeinire 
» ses droits. 

» Voilà ,, sire , par quels moyens^ on a tra- 
j> vaille à- étoufffsi^ en France tout esprit 
» mtinicipal; à éteindre, si on le pouvait, 
» jusqu'aux sentimens des citoyens; on a, 
» pour ainsi dire, interdit la nation entière, 
» et on lui a dçpné des tuteurs. 

» L'aaéa^ti^sernent des corps réclamans, 
» était un premi€;r pa$ pour anéantir le droit 
» de réclama,tion ivi-i4ieine. On n'^i «epen- 
» danl; p^s ét^ jusqu'à* prpnoqÇer en termes 
j> exprès,, qi^e tout recoure a.u pripqç., toutes 
)) dén^^rches pour leS; provinces fussent dé<» 
» fenflus : . mais vp,tj6;. majesté Q'ignprei .pas 
» que toutjËi req.ué^e,,'4aBs laquelle les in^ 
» téréts d'une proviqce, ou ceuxc^ l^aatibn 
j» entière sojtit, stipulés, est regardée^ comme 
» une , témérité puni$$able , quand elle Qst 
» sigxjiée d'un seul particulier , eX comme 
D une . association illicite, quand elle est 
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» sigAi^e 4^ . phisieurâ* Il avait cependant 
>x fallu donner à la nation une satisfaction 
j> apparente , qvand on ^avait cei»sé dé con- 
» Yoquer les états; aussi les rois âVài^nt-ils 
» annoncé que l^es cours de justice tien-^ 
<j> draienJt U0u des états, que les magistrats 
» seraient les représentans du peuple^ 

» Mais Hprès /leur avoir donné ce titre ^ 
» pour consdlelr ia nation de la perte de ses 
D anciens et véritables représentans, on s'est 
s> souvenu dans toutes les occasions, que les 
» fonctions des juges étaient restreintes à 
» leur seul territoire et à là justice conten* 
» tieuse;..èt oii à mis les mêmes limites au 
» droit de représentation* . 

3» Ainsi , tous 'les abus possibles peuvent 
A)' être « commis dank l'administration , sans 
» que le Roi en soit jamais, instruit, ni par 
3» les repréiientahs. du peuple, puisque dans 
» la plupart dejï^jwîbvinces il n^y en a point; 
irni, par les cours de justice , puisqu^on les 
» écarte comme incompétentes dés qu'elles 
i» veulent'pâritf de Tadministration ; ni par 
9> les pi^tipuliers , à qui des exemples de 
» sévérité^ ont' appris qtie c'est un crime d'in* 
9 voguer la justice de leur souverain. 

» Malgré tous ces obstacles, le cri public , 
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î) genre de réclamation qvton ne peut ja- 
j> mais tout-à-fait étouffer , était toujours un 
» sujet de crainte pour les administrateurs ; 
30 et peut^-être a-t-on craint aussi qu'un roi 
» ne voulut, de son propre mouvement, se 
» faire rendre compte de tous les secrets de 
» l'administration. On a donc voulu que ce 
3> compte fût impossible à rendre , ou au 
» moins qu'il ne pût être rendu que par les 
» seuls administrateurs , sans être exposé à 
y aucune contradiction; et c'est pour cela 
» qu'on a fait tant d'efforts pour introduire 
» partout l'administration clandestine. 

w Pour prouver cette vérité dans toute 
» son étendue > il faudrait entrer dans le dé- 
» tail de toutes les parties du go>uvérnement; 
» mais quelques exemples suffiront pour la 
» rendre sensible, 

» Nous les choisirons datis (es impôts 
» qui font notre principal ol>jet. ..... 

» Je prends pour premier exemple Téta- 
» blissement de la corvée , impôt plus ter- 
» rible pour le peuple que tous lès autres 
» ensemble, peut-être parce qu'il frappe 
» plus directement sur lui, et que l'arbi* 
3> traire en caractérise essentiellement la fu 
» nés te législation.... 
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, Mais la con^e, poiirauit-*!} , n'est autorisée 
pat aucune loi du royaume^ ; « Si elle eût été 
i> reconnisQ. juridiquement, oo. aurait pu 
» établir des règles certaines et publiques y 
» et sur la répartition de ce travail , et même 
» sur son application. ^ 

Ce n est pas le parti quon a pris y ajoute^ 
t-il ; toutes les opérations se font en secret, itne 
parait pas même un arrêt du conseil imprimé, 
concernant une imposition qui depuis long* 
temps fait ^émitle peuple (44)- 

a Chaque province n'apprend que le pro- 
» jet d'un chemin est arrêté , que quand on 
rk en commence l'exécution ; et si le choix de 
n cette route est contraire au bien de la 
» province , il est trop tard pour s'y opposer. 
» Si le travail est réparti avec injustice ou 
» exécuté avec dureté , ceux qui voudraient 
1^ se plaindre n'ont ni des juges légaux de- 
» vant qui se pourvoir, ni des règles cer- 
» tain es à opposer à la rigueur des ordres 
D qu'ils ont reçus, ni des moyens juridiques 
o) pour constater l'injustice qui leur est 
» .faite> 

» Il en est de même du vingtième; et à 
^ cet égard l'abus a encore moins de pré-» 
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x» texte ; car on pouvait' dire sur la corvée , 
)» que la célérité nécessaire poù^ tous les 
» ouvrages , ne pern^ettait pas d'attendre ta 
3> discussion de toutes '>es injustices parti- 
» cnlières :: mais le vingtième estune imposi^ 
y» tion mise tous les ans sur les mêmes terres, 
» depuis près de quarante ans • ^ « . « • Croi^ 
» rait-on que depuis ces quarante années , 
» les rôles de celte imposition ne sont point 
» encore déposés dans au^ouns registres , où 
» les particuliers puissent leseonsul ter? (4S) » 

Cet abus/ut représenté au JRoip€$r la Cour 
des aides, en ij56; les ministres n osèrent 
pas en contester V évidence ; le feu roi ordonna 
que le dépôt serait /git, maisiles ministres qui 
sont venus après, ont eu le crédit d'obtenir la 
révocation de cet ordre^ 

<c Ainsi, la plupart des receveurs ou pré- 
» posés du vingtième sont nécessairement 
» inconnus et impunis à la faveur de cette 
i> clandestinité; par exemple, quand le 
ï} préposé trahit l'intérêt du fisc, en mena-- 
» géant le contribuable qu'il veut favoriser, 
» et que, pour cacher cette prévarication 
» aux ministres, il augmente arbitrairement 
:p les autres cottes, ceux qui se trouvent lésés 
» ne peuvent faire connaître cette iniquité , 
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» parce qu'ils ne le pourraient que par Fin-- 
» spection db rôle entier , et que le râle est 
i> secret, (a)' . * • 

» Votre majesté voit, par cet exemple> 
y> que le genre d'abus favorisé par la clandes* 
» tinité des rôles, est précisément celui qui 
» est le plus nuisible à^ Fintérét du Roi , à 
» l'intérêt de la finance , à Tintérét fiscal.^.... 
» Ce n'est donc pas pour cet intérêt que les 
» administrateurs ont fait défendre les dé- 
» pots des rôles ; c'est pour mettre leur ad-» 
» ministration à l'abri de tout examen , et 
» leurs préposés à l'abri de toutes pour- 
» suites. 

» Et quand toutes les précautions prises 
» pour cet objet se trouvent insuffisantes, 
y> quand les vexations sont si évidentes qu'on 
» ne peut les pallier, il arrive encore le plus 
» souvent que ceux qui en sont coupables 
' » obtiennent l'impunité par l'effet de l'autre 



(a) On Ta répété il y a long-temps et de bien des ma^ 
nières ; c'est la publicité qui est la sauvegarde des ci- 
toyeïis : et voilà pourquoi la liberté de la presse, qtri 
la procure nécessairement, estisi précieuse et si salu- 
taire «. M. âe Malesherbes le savait bien ; il n'y a qu'4 
voir ce qu'il a écrit là*dessusw 
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D genre de clandesUnité, de celle que nous 
» avons nommée ciandestiniié despersonne^y 
» et qui consiste en ce que l'on ne sait pas à 
9 qui chaque abus d'autorité doit être îm-^ 
y pu té. 

» L'administration de votre royaume se 
x> fait, sire^ auprès de la personne de votre 
P majesté , par les minisitres , aidés de corn- 
y> nxis y et dans certaines partiea par les in*^ 
i> tendans des finances , aidés pareillement 
» de leurs commis; dans les provinces elle 
» se fait par les intendans» aidés de leurs 
jt> subdélégués « . • • • 

» Le subdélégué d'un intendant est un 

V homme sans qualité, sans pouvoir légal, 
» qui n'a le droit de signer aucune ordon- 
n nance ; aussi toutes celles qu'il fait rendre 
» sont signées par l'intendant. On sait ce- 
» pendant, dans la province, que c'est le 

V âuhdélégué qui a prononcé; mais si ce 
ï> subdélégué £^ abusé de son pouvoir, ce 
» n'est qu'à l'intendant qu'on peut s'en 
» plaindre ; or , commept des gens du peu- 
» pie oseraient-ils le faire , qua.n4 ils voient 
» que c'est sous le nom de l'intendant lui- 
)) même que l'ordonnance a été rendue ; et 
vt quand ils ne peuvent pas ne pas croire 
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9 que ce magistrat supérieur se trouvera 
» compromis et voudra soutenir son or- 
^ donnance? 

X» Ce qui se passe à cet égard , du subdé-- 
» légué à l'intendant, est aussi ce qui se 
» passe de l'intendant au ministre , et du 
» ministre à votre majesté elle-même. 

» L'intendant évite , autant qu'il le peut j 
» de prononcer, en son nom, dans toutes les 
30 affaires un peu difficiles, ou qulpourraient 
» le compromettre ; il prend le parti de faire 
» rendre un arrêt du conseil , ou de se faire 
» autoriser par une lettre du ministre ; et le 
» particulier de province , qui voudra se 
» pourvoir contre la décision de l'intendant 
2) et porter ses plaintes au conseil ou au mi- 
» nistre , reste sans espoir ef sans réplique , 
» lorsqu'il se voit condamné d'avance par 
t> une décision du ministre , eu par un arrêt 
» du conseil (a). ' 

y> Pour les intendans des finances, qui 
» sont placés entre les intendans des pro- 
» vinceset les ministres^ ce sont des puis- 



(a) Un arrêt du conseil était toujours intitulé au 
nom du Roi , et paraissait Tacte formel de la volonté 
du Roi lui-même. 
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» sances Jtout-à*fait inconnues de tons ceux 
x> qui sont éloignés de la capitale- et du se- 
» jour de la cour. On sait en général que ces 
» magistrats existent^ et qu'ils ont une très* 
» grande autorité dans le royaume ; cepen- 
» dant on ne voit point quels sont les genres 
» d'affaires pour lesquels il faut recourir à 
» eux y parce que réellement il n'en est au- 
9> cune qui dépende directement d'eux, et 
» que personne n'est spécialement sous leurs 
» ordres. C'est dans leur travail avec le con* 
» troleur-général qu'ils font toute leur ad- 
» ministration , en lui faisant signer des 
» lettres ou de ces arrêts du conseil , qu'on 
» nomme arrêt de finance ; et le particulier 
3» qui croit avoir à se plaindre de ces déci- 
» sions, ne pe^t s'en prendre ni à Finten- 
p dant des finances, qui ne signe rien et ne 
}> peut être tenu de rien, puisque le mi- 
3) nistre n'est point tenu de prendre son avis, 
» et qu'il s'en écarte quelquefois , ni au con- 
» troleur-général, qui dirait avec raison, qu'il 
» ne peut pas répondre de tout ce que lui 
j> font signer les six intendans des finances. 
» Enfin , le ministre lui-même n'a aucun 
9 état dans le royaume, aucune autorité 
» directe ; c'est pourtant en lui que réside^ 
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» toutela puissance , parce que c'est lui' qui 
» certifie la signature de votre majesté : il 
» peut beaucoup et ne répond de rien, car 
» le nom respectable dont il lui est permis 
» de se servir , fei^me la bouche à quiconque 
p oserait se plaindre (<î). 

» Ainsi, pendant que l'habifant d'un vil- 
» lage n'ose se pourvoir contre la vexation 
»' d'un subdé]égùé,qui$'estfaitautoriserpat 
» l'intendant ; que celui d'une ville est forcé 
» de supporter en- silence un acte arbitraire 

, » * * 

» de l'intendant, qui marche appuyé sur 
» Fautorisation d'un arrêt du conseil ; nous , 
» habitans de la capitale , nous particuliers , 
yy simples citoyens , magistrats même, char- 
» gés par état de faire parvenir la vérité aux 
» oreilles de votre majesté , combien de fois 
)) nous nous sommes vus taxés d'audace, 
» pour avoir osé réclamer contre les ordres 
» surpris au Roi par ses ministres ! ' 

» De plus, ces mêmes n^înistres ont attiré 
» à eux , depuis un siècle , le détail de tant 



(a) Rien ne prouve mieux la nécessité d établir la 
responsabilité des ministres ^ que tout ce que vient de 
dire M. de Malesherbes ; elle est une conséquence 
inévitable du gouvelrnement représentatif. 
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» d'affaires de tous les genres, qu'il leur est 
>3 impossible de les expédier eux*mémes< 

j> Il s'est donc établi une nouvelle puk-^ 
y> sance intermédiaire entre vos ministres 
» et vos autres sujets , qui n'est ni celle des 
» commandans , ni celle des intendans de 
y> province ; c'est celle des commis , person- 
» nages absolument inconnus dans l'état; 
» et qui cependant, parlant et écrivant au 
V nom des ministres , ont comme eux un 
» pouvoir irrésistible , et sont même encore 
» plus qu'eux à l'abri de toutes recher- 
» ches , parce qu'ils sont beaucoup moins 
» connus •»•••• 

» Ainsi , un particulier sans appui , sans 
» aucune relation avec la cour ; par exemple , 
» un homme qui vit dans sa province peut 
» recevoir l'ordre le. plus rigoureux , sans 
j> savoir par qui cet ordre a été décerné, 
» pour en obtenir la révocation , ni quelles 
» en sont les causes pour s'en justifier. 

» L'ordre e^t signé du Roi ; mais ce parti-^ 
» culier obscur sait bien que le Roi n'a 
y> jamais entendu prononcer son nom. La 
» signature du Roi est certifiée par un mi- 
y> nistre : il sait aussi qu'il n'est pas connu 
» des ministres; il ignore si c'est par Vixx^ 
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» tendant de sa province que l'otdre a été 
» obtenu , ou si un de ses ennemis a trouvé 
» accès auprès des commis de Versailles , 
» du premier ou deuxième ou troisième 
» rang; ou si c'est un dé ces ordres en 
» blanc qui sont quelquefois remis aux 
9 différentes puissances de chaque province ; 
7> il l'ignore et il reste dans l'exil , peut-être 
» dans les fers 

» Nous avons cru nécessaire, site, de 
» présenter à votre Hiajefsté ces notions de 
» différens genres de aespotisme , et surtout 
» de clandestinité : nous pouvons à présent 
D en faire l'application aux trois im'posî^ 
» tions directes, la taille, la câpitatioh'et le 
» vingtième. » 

Il examine , avec bekubôttp He détaità /Ws 
nombreux abus qui se sôrit gKssés dans Vé- 
tablisSement et dans la |î^céjitioh des îm«i 
pots directs qu'il vient d^înlliqùer : le pliis 
grand de tous ces vices est rarbitraire dans 
la quotité de Timpôt, dans sk lÉ-épartition, 
dans son mode de perception ,' dans les dé- 
cisions qui sont prononcées sur les récla*- 
mations que ces abus doivent ^ provoquer ; 
et il est impossible de ne pas le trouver im- 
mense : il njra rien de fixe et de stable y à\!iA\ , 



4 
#■ 
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ni dans, la partie législative de Vinipôt^ ni 
dans sa partie financière; et le redressement 
de ces abus parait impossible , à cause de la 
clandestinité qui les environne et les protège.,. 
Il semble que le ^gouvernement ait dit à ses 
agens de toutes les classes : nous avons besoin de 
cette spinme d' argent ^procurez-nous-la; vous 
V exigerez cor^rne il vous plaira et sur telles 
personnes que vous voudrez; vous nétes 
comptcibles que du prodfiit.. 

. La taille est le plus ^acien. de tojus les im- 
pôts : il frapjpe . si^r |^ presque totalité des 
terres^ sauf quelques exceptions injustes, 
fondées sur des privilèges abusifs en faveur 
de^ nobles ^et des prêtres; mais ces privi- 
léges sont restreints dans Texécutioa, par 
de^ n^oyevis ^y^4.abust£s que tout le reste, 
et 4ans le sejii.J|^ ju]:érêtdu,fisc; le peuple ne 
paye nas moins^mais les prêtres.et les nobles 

payent .day^a][«gf^^[ ,.,.:,:.. | 

Là quotif é d^i la taille pour tout le rpra^ume 
ne ç|iangepqijp|^,disent lesjsuppatsdu fisc; 
mais ce li'est là:qu'u^e. a^sertipn menson*^ 
gère : ce qï^i^'oa appelle le principal de l'im- 
pôt fe^telç^n^êxiie, il est vrai ; Raison a soin 
d'additionner à la taille (liverses impositions 
qui lui .son t. .étrangères. Chaq\re année on 
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crée de nouveétus; accessoires, et on augmente 
la quotité desî anciens ; d'où il suit que la 
taille , à proprement parler > s'accroît joiir- 
nellement dans une progression effrayante..^ 
Cfe^t aceroissement est encore frappé d'une 
illégalité incontestable , puisqu'il n'est déter- 
piiné par aucUne loi soumise à l'enregistre* 
xeent des cours; et qu'en associant le nouvel 
impôt qu'on établit à:un impôt:d(^à existant , 
on sfi croit dispensé d'en; faire apprécier les 
motifs' et «ftéme de les déclarer : Je peuple 
sait, par l'ayertissement du collecteur seu- 
lement, ce qu'il doit payer de plus. cettie 
année-ci qi^e les précédentes y mais il ne sait 
ni pouirquoi , ni' cûmnieot (46). 
: Le drédit -de. Ja r taille et des accessoires , 
c'est-à-dire , la quotité :de la . cdntcibuition 
pour tout le rôyaunie, est aTrêté' au con* 
seil , ainsi que la répartition entre les diffé^- 
rentes généralités delà somtàe totiâle ; mais , 
quoique lexoiiLseil entier; y participe i il n'y 
a que le contrôleur-généilal et l'intendant 
des finances < chargé de cette «partie ,]; qui 
^aient a^sez de coonaissaiicefide la maitière 
pour faire cet important triavail v lequel de-^ 
meiire secret, et dont personne par consé^ 
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quent ne peut avoir la possibilité de< faire 
apercevoir les différent vices. 

Une seconde opération faite aussi par le 
même conseilla et avec le même défaut de 
connaissances locales , répartit entre les di- 
verses élections la quote part de la géné- 
ralité : son résultat s'appelle la Commission» 

Il s'agit ensuite d'assigner à chaque pa- 
roisse les sommes qu'elle doit supporter , 
dans la contribution locale établie sur Té* 
iection; cela Rappelle le département, et 
c'est l'ouvrage de l'intendant seul, qui ne 
ddit compte à persqnbe des opérations pré- 
liminaires auxquelles il a été obligé de se 
livrer pour arriver à^celle-là. Les élus peu- 
vent assister à ce travail; ils le doivent 
même , mais pour en être lestémoins passifs , 
car ce que propose l'intendant est exécuté 
sans réclamatkuL^^ 

£n j^jôSylstGonr àés aidefc avait ordonné 
aux élections de lui faire connaître le ré- 
sultat du travâir de l'intendant, jnelative- 
ment à la cotisation par; paroisse; on crai-^ 
gnaitiqu'elie ne voulut , cô^mme elle pouvait 
en avoir 4e droit; surveiller cette réparti- 
tion^ et un arrêt du conseil cassa le sien; 
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on lui défendit d'y donner suite y d'après 
le même principe d'arbitraire et de clandes- 
tinité. 

Enfin , la quatrième opération est la con- 
fection des tfùles de la taille : c'est la fixation 
de 'ce que chaque citoyen doit payer. Le 
procédé que l'on suit parait au premier 
moment devoir produire une répartition 
juste; le contraire arrive, parce qu'qu der- 
nier résultat c'est encore l'intendant qui la 
fait directement, par lui-même, quand il 
le veut, ou bien par des commissaires qu'il 
envoie et à l'influence desquels il est im- 
possible d'échapper, , i -, 

Or, les intendans sont les fonctionnaires 
les moins propres à bien exécutt^r cç travail j 
ce sont des magistrats dont l'ayaiiceme^t 
tient à la volonté des ministiie^s et à l'appui 
qu'ils peuvent se conciliçr auprès . d'eux ; 
aussi les voitrOîi nç. manquer jan^ais ,çie mé-: 
nager danjs les; décisions bur^ales, non seij- 
lement les gens ^n crédit, mais miqme ceux 
qu'ijs protègent.... .^. 

Il y a plus , dit toujours M. de Malesherbes : 
pour ôter aux magistrats appelés faussement 
élus^, toute réalité dans l'influence qu'ils 
ont l'air d'avoir sur la répartition entre les 

21 
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paroisses de la quotité assignée à l'élection , 
et faite dans ce qu'on nomme le départe- 
ment, où, excepté le seul intendant, nul 
n'a voix délibérative , on divise en deux par- 
ties le brevet de la taille r l'un^ renfernie le 
principal, dont la quotité ne varie jamais; 
l'autre les accessoires qui varient , et surtout 
qui s'accroissent chaque année ; le brevet 
du jprincipal est seul communiqué au dé- 
partement , c'est-à-dire connu des élus; 
quant au brevet des accessoires , ils n'en 
ont aucune connaissance; et, quoiqu'on y 
fasse entrer tout de qui a rapport aux mo- 
dérations, pour des cas fortuits, aux in- 
demnités poïir des calamités publiques ou 
pour des acdidens ' particuliers ; en un mot 
tout ce qui appelle l'arbitraire et peut lui 
servir d'alîtnefrtt, c'est l'intendâtit seul qui 
est chargé' de toutes' lés opéràtiôfa^, et qui, 
dans kontabinet,' statué' séèrètement sur 
toutes les d^àndes, et établit la réparti- 
tion^ côttiine il le trouve convenable, sans 
être exposé à écouter les dbservatiortà dfe 
personne. ^ ' • 

Après aVoir exposé les abus* dans l'orgàr 
nisàtîondelâf répartition de la taille, M. dé 
Malesherbës'Jiropose', coriime'séul moyen d'y 
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rtetid^ier, uû^e sorte d*asseinblée provinciale, 
composée de membres librement élus par la 
province, laqudle non-seulement partici- 
perait atix opérations que fait l'intendant, 
mais attrait encore la faculté d'éclairer le 
conseil d'état sur celles qui lui sont attri- 
btiéief^',' ce que le seul intendant peut faire 
dans le régime actuel. 

Il examine ensuite ce qui a rapport aux 
• impôts de la capitation et des Virigtième's , 
où les abus^ ne sont plas moins grands , ét'iîii 
Tarbittâîre , s'iPsépeut, est encore plus* rie- 
doutablë. ' 

« Ce qui fait maintenir la capitation mal- 
» gré tout ce qu'on a dit depuis si long- 
» temps et avec tant de raison contre *ellè, 
» c'-esl r arbitraire qui y règne ; il est tel 
)i que les excédans de capitation, dont la 
» somme-èat incertaine' et Variable, sont 

» eiitièreihen t • â la dis()dsltidn dek admrnts- 

. • • • 

» tr*tèûrs ;^et c'èèt cette sortirrte qui est ré- 
» sierVéé depuis long- temps pour les dépenses?^ 
» favdriteis et secrètes. . . . . . ; . '. . '. . . . . ,.. . . 

y* Au fond, sire, non-seulement lacapi- 
>x tation de vos sujets est fixée par la volonté 
» d'un seul homme; non-seulement les rôles 
» en sont secrets : mais ceux qui son char- 
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• gés de cette répartition , et qui voudraient 
» ne la pas faire arbitrairement, n'ont au- 
9 cune règle pour se guider^ 

V II est cependant quelques ordres de 
D citoyens dont la capitation n'est point 
» arbitraire. 

j» Par exemple, la capitation des taillables 
» est devenue un accessoire de lia taille (a), 

2> On permet aussi, dans quelques grandes 
» villes et k quelques communautés d'arti- 
» $ans , de faire cette imposition sur elles- 
» zpépptes, et on a remédié, par ce moyen, à 
» l'arbitraire, pour la répartition efltre k& 
}» contribuables : mais d'après quelle loi, 
» d'après quelle règle la somme générale 
» doit-elle être imposée sur chaque corps 
» d'artisans? c'est ce que nous ignorons, et 
»ce qui probablement dépend absjolument 
» de la volonté des administrateurs^ 

» Il est aussi, d'autres sujets de votre ma- 
» jesté dont la capitation est fii^ée ; ce sont 
» ceux qui la payent par retenue sur les 
y> gages de leurs offices. Mais si cell^-ià n'est 
■ ■ I II ■ 

(a) Mais elle participe^ comme accessoire de la 
taille , aux abus relevés plus baut^ parmi ceux qui 
appartiennent à ceUe contribution. 
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»« pas arbitraire* elle est injuste. Elle ne le 
»• serait pas si ta capitation était un impôt 
» réel, qui affectât chacun des biens des con- 
» tribuables ; mai^ c%st un impôt personnel, 
» qu'on devrait proportionmBE à toutçs les 
» facultés de ceux qui sont imposée. 

» Or , il y a souvent une très-grande diffé- ^ 
» rence de fortune entre ceux qui possèdent 
» une charge semblable ;cepéndanLt ils payent 
»-la même capitation. 

» Pour celle qui ne se lève ni par retenue 
» dles gages , ni par contribution des corps et 
» communautés , ni comme accessoire de la . 
» tailté ; c'est* un impôt absolument arbi- 
» traire , c'est un: asservissement honteux 
}> de tous lés citoyens aux administrateurs. 
» Si nous voulions faire connaître à votre 
3» majesté tous les abus qui en ont résulté ^ 
» nous craindrions d*étre soupçonnés d'exa*^ 
» gération. 

» Par exemple , serait^n cru de votre ma- 
» jesté, si on lui alléguait qu'on a vu des 
y> intendans se glorifier d'avoir menacé des 
» habitans de leurs généralités y delesdoublelr 
2> à la capitation , s'ils ne se prêtaient à des 
» arrangemens que, sans doute ^ ces admi- 
» nistrateurs croyaient utiles à la province ^ 
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9 mais auxquels ils n'avaient pas le droit de 
» forcer directement les citoyens? Non, sans 
» doute , et pourtant rien n'est plus vrai. 

i> Daignez, sire, faire constater s'il est 
» vrai que dans beaucoup de villes on im- 
» pose chaque année tous les officiers de 
]» justice à une capitation plus forte que 
» celle qu'on doit leur faire payer, ce qui 
» les force à venir demander une grâce à 
j> l'intendant, et les met ainsi dans la dépen* 
v.dance de ce magistrat. 

)i Et sur qui s'exerce cette tyrannie? sur 
» des juges qui ont à statuer sur le sort des 
}> hommes, par conséquent sur l'ordre jdes 
» citoyens auquel il est le plus nécessaire 
j) de consierver son indépendance. 

» Yoilà , sire , à quoi servent les imposi* 
Jetions arbitraiires et clandestines, et où 
» peuvent se porter des despotes qui sont 
» sûrs de n'être ni surveillés ni critiqués. 

» En effet, sans diminuer le pouvoir des 
v.inténdans , si on les obligeait seulement à 
» publier les rôles de la capitation , il ne 
m serait pas. possible qu'ils y l^is$a;$^ent voir 
».une cote sur chaque juge, qui serait di- 
» minuée .tous le|s ^ns , excepté dans Tannée 
» OÙ Ce juge leur aurait déplu. » 
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Il réclame, au nom de la Cour des aides, 
la juridiction dont ellç a été dépouillée et 
qu'elle doit avoir sur tout ce qui concerne 
la caf)itatiou, comme sur ce qui concerne les 
autres impôts; et il ajoute : «Mais ce que 
» nous demandons bien plus vivement à 
» votre majesté , c'est de révoquer tout-à-fait 
9 la capitation , qui est une source intermi^ 
}» nable d'injustices, et dont la répartition 
3> fantastique est aussi désagréable pour des 
» magistrats qui aiment la règle, qu'elle est 
30 chère à ceux qui veulent en abuser. » 

Il parle ensuite de l'impôt connu sous le 
nom de vingtième , duquel il a déjà parlé ; 
c^est celui f dit-il , qui a excité les plus vives 
et les plus constantes réclamations , parce quil 
a été le plus arbitrairement établi , prorogé et 
augmenté , et le plus arbitrairement perçu. 

« On avait reconnu en i^ôS/, que cet im- 
» pot déjà si onéreux par lui-même, l'était 
» encore davantage par l'iaquisition qu'on 
» exerçait pour le lever; et dans le temps 
» d'un renouvellem'ent, le parlement y re- 
» média par une clause qui fut approuvée 
» par le Roi , et imitée par les autres cours. 
» Son objet était de mettre un terme aux in- 
« quisitions et à l'arbitraire delà perception i 
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» il crut le remplir en défendant d'aog- 
» menter les cotes de cette année 1763. 

» Mais quand le vingtième fut renouvelé , 
s> pendant notre absence , oh ne rappelt pas 
» cette clause; aussi le peuple ne tarda- t-il 
» pas à ressentir les funestes effets de cet 
» impôt, livré de nouveau à tout l'arbitraire 
» des administrateurs et de leurs préposés : 
» presque tous vos sujets , sire, virent dès lors 
» augmenter considérablement leurs cotes, 
» sans qu'il leur fût donné aucune raison de 
» cette augmentation subite, et on a annoncé 
* » dans tout le royaume de nouvelles recher- 
» ches, et une rigueur dont il n'y avait pas 
» encore eu d'exemple. 

» Les choses en sont venues au point 
» qu'aujourd'hui la perpétuité de l'impôt est 
» devenue moins accablante pour vos sujets 
» que le despotisme qu'il entraîne. 

» Voilà, sire, l'objet duquel il est néces- 
» saire que votre majesté daigne s'occuper ; 
j> il tient à la nature même des impositions 
» et aux principes fondamentaux de cette 
» partie de l'administration • • • • 

» Pour faire connaître à votre majesté la 
» nécessité de rétablir la clause de 1763,1! 
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» faut déterminer la vraie nature des impôts 
» réels. 

»|||i nomme, sire, un impôt réel, celui 
» qiii se, lève tion sur la personne des conlri- 
» buables , mais sur leurs biens ; en sorte 
» que c'^esl chaque fonds de terre qui est 
» imposé d'après son produit certain. 

» Toutes les fois ^qu on veut établir un tel 
n impôt, il semWe ' qù'érri doit commencer 
» par déterminer Isfc soîiitne totale dont on a 
» besoin, et chercher ensuite laf form« de 
» répartition et de perception qui coûte le 
» moins , et qui livré le Aïoins le peuple au 
» pouvoir arbitraire et aux vexations qui eri 
» sont fe suite. 

» Ce n'est pas là ce qu'on a fait ds^ns l'im- 
» pôt des vingtièmes ; on a voulu que chaque 
» particulier portât' au ttésor royal une 
» certaine pottion de son revenu^ sans 
» s'embarrasser du produit total; et on a 
» établi une ré^e qui a le double défautde 
» coûter des frais énormes et de soumettre 
» le peuple au pouvoir arbitraire lç,plus 
» absolu. ;_ , 

» Mais nous osons, dire k votre miajest^ 
» qù^uH' tel. impôt est une injiiatiçe com-^ 
i> mise envers îa ftatibn ,' d'après le'prindipfe 
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j» certain qu'un roi ne doit jamais imposer 
» sur ses sujets ni plus ni moins que ce 
p, qu'exigent les b.esoins de l'état .. . .^ Si 
» l'impôt du vingtième (a) est insuffisant^ 
;».il faut chercher une autre ressource moins 
» onéreuse au peuple ; si au contraire il est 
3» plus fort qu'il. ne le faudrait, votre ma- 
» jesté ne peut douter que ce surplus ne 
3» soit employé à de^dépense$ pour lesquelles 
» il n'aurait pas été j u&te de m^t);i:eMn nouvel 
«impôt sur. le peuple. » 

Il s'attache ensuite à prouver que la ré* 
partition de celui-ci est vicieuse...., et il 
fiffirme que celle du. vingtième réunit plus 
d'inconvéniens qu'aucun autre, en occasion- 
nant plus de frais, plus de despotisme et 
plus d'injustice. 

ce Tous, les inconvéniens de ces impôts^. 
» dit-il , ont une cause commune ; c'est que 
» dans le système de son établissement, le 
» Roi a un procès continuel en son nom 



(a) On payait alors deux vingtièmes et quatre soua 
pour livre d'augmentation sur le premier vingtième*; 
ce qui fesait lé neuvième , sans compter l'augmenta* 
tîon illégale dç^s cotes : il y a eu pendant un tenipa 
lUi troiflième vingtième sur quelques ot^etau 



h 
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» avec chaque^ particulier de son royayme , 
» et aue la (Jéçîsion de ce procès dépend de 
» l'évaluation, de çhaqjMie pièce de terre, » 

Outre les frais cQnsidéraWe$ qu!eutpaîne 
le mode de cotisation s^dopté ,11 y ^ ^dit-il » 
encore un arbitraire inévitable ;. c'est Iç. pré- 
posé a.u recouvrement du vingtiènie qui 
établit la taxe,.d'aprçs sçjs spu^les lumières 
et les. seules règles qu^il se donne : «7 a, dit- 
on , Vintendiint pour juge; mais e^t-il possiple 
que V intendant prononce en connaissanc/djde 
cause y sur autant de procès quUlj ii de pror 
priétaires dans sa généralité ? et comment ces 
procès peuverit'-ils être iristruits? . : 

« Il faut donc que l'intendant s'en rapport^ 
V au préposé^ Ce préposé ,. qui a fait le rôle^ 
» est donc le seul juge de son exactitude, 
» De plus , on ne peut douter que. le gpu- 
» vernement: ne donne à chacun de ces 
» préposés une gratification, lorsqu'il a 
» fait augmenter 4^ns son; arrondissent ent 
» la totalité des cotes du vingtième. En 
» effet, sans cet encoyragemejçit, quel serait 
» l'homme qui irait s'exposer à la haine* de 
» tout un pays? cependant, il s'e^i suit 
D qu'un pouvoir arbitraire préside à cette. 
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» imposition; mais celui à qui ce pouvoir 
» est confié a intérêt de vexer le peuple. 

» Et cependant, il faut avouer que cet 
» encouragement à la vexation n'est pas en- 
» core suffisant pour l'intérêt de la finance; 
» car il y a toujours des contribuables qui 
» savent donner au préposé des motifs en- 
» core plus puissans pour les ménager. 

» Tel est donc le double inconvénient des 
» impositions arbitraires. On y vexe le faible 
» sous le prétexte de l'intérêt du Roi, et 
» Ton y favorise le puissant contre ce même 
» intérêt. » 

Il recherche ensuite les divers moyens 
qu'on pouvait employer dans la répartition 
et la perception des impôts directs; et il les 
applique non-seulement aux vingtièmes, 
mais même à la taille. 

Ces moyens sont l'établissement d'un ca- 
dastre général sur tout le royaume , ou bien 
la répartition par les contribuables eux- 
mêmes, qui connaissent mieux qu'aucun 
préposé la valeur respective des terres qu'ils 
cultivent ou font cultiver, et de celles de 
leurs voisins. 

Le cadastré offre , selon lui , de grandes 
difficultés dans son établissement, et nécesi- 
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site dç^grf^i^ds travaux i) niais la difficulté 
n existe, , que .pppr le tnomcjnt ou on le çrée^ 
et îl Ji*y a rîetn à faii:e J( l'avenir que, de s^ 
confbnwer fidèlement. 
. I^a réparti|:ictn par |ç^ contribuables est 
PJiu^ facjile , à exécuteur sans doute , et elle 
n'entrainp aucune dépense ; maïs il faut la 
recommencer tous les ans ; et ce n'e3t jpas 
un inconvénient médiocre que cette suite 
d'opératjions annuelles^ qui peuvent n'être 
pa,$, toujours également exactes, et cônsé- 
cpjemmjçnl; .tçu^ours d'accord entre elles. 

Qa jppurj^^it , » di.t - il \ , réunir ces deux 
m€gr:eQS,ens^mble, ,çt, faire faire ainsi le, ca- 
dastre par J^s .coutribuableè eux 7 mêmes : 
au lieu. -dje faire upe évaluation pour une' 
année , ils la fer^njl; pour toujours j la réu- 
nipri de leur& éyaluatious formerait le ca- 
dastre , sur lequel on n'aurai t^ plus qu'à ^a-: 
hlir la cçiti^atiçp..,Aiji^.on^, aurait tout à la 
fois la; justesse et T^i^u^é de la répartition 
fyix^pflx les contribuj^blçs, et îa fixité qu'as- 
«ure le cad^istre.' L'évaluation des terres 
serait faite^ équit^b|puip^nt,et la répartition 
dont elle serait la, bjase-i^jçraît invariable; 
par là on échapperait j)oyj toujours à tout 
l'arbitraire et à pette clandestinité des p«r* 
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sonnes et dés résiiltâtà /plus fùiiéste" flans 
la percepiîori actuelle dès'' viHgîlÈimes(|ûe 
dans tout autre impdsîtîoh, puisque* ViBn^' 
seulement les rôles sont àrt)ïtrairemeni faits 
par les préposés / mais qu'ericoreHïsTWtdnt 
déric)bés à l'a connaissance de tous cèiix qui' 
s'y trouvent compriis; aii lieii qtï'îl'y aurait 
autant de publicité que d'exactitude dans 
Fexîstence des rôlès fait^ diaprés le mode 
indique', et" que' ciette publicité sâliitàiré, 
tant des rôfës i^ué dês^ba'sfes SUi*le^tlelle^ 
ils se^àïé^tf^^tkBlis, oififrtf^^^ 
certaine contré rinju^tlcfe'dés^t^ôttyàlfïoiikf.^ 
ïl chercbe qûellfe*'^'q|jtyds^^^^^^ 




les a'4^lms%'âtéurs*^U''fâ'aa^)t^b'At '^ • 
parce que son application' dftrfiHiu'érâît l'eilr 

.inûuënëê'd'àas"i**wt;' '"' ' ^'1"- ■"■'' '.••»•-" 

« n'est Wtairi|;;<faprès'fë*^f^M' que' 
» nous' venons 'de'' traiî?ëi',(|ue Vsi.^àdiaifi'v-' 
, strdtéùrs oèt îl*ah's'kltt'é*/)aftië^iiA' ^«àVèïF 
, qWon^ri^ ^çJîfc'^rite'Vai't i'ëky^iioui ^W^ 
» sons V^re '{q^é'Siiië 4^ 'bkj^i'ïa'ème où le 
» peuple est, àOiïnfis'* a'ïr (fesjîàîtîsmé lé plus 
» aécidl t'ët -ou fô^rt d'iiii: 'iiitriiih'e'peut 
» iawe' ïe sotï'de^^uté uiïe ^>fol?riië ; dfa'n'* 
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» pas réservé à €€ toîniistfè le pouvoir de 
» statuer lui-métnë sur le sort de' chaque 
» particulier de l'État. 

» C'est cependant ce que hous voyons' feu 
» France. Il n'est àiicùh propriétaire de bienk 
» dans le royaume qui n'ait à solliciter iés 
» faveurs de l'administrateur dès vingtiè- 
» mes , ou à craindre l^effet de son ress'ehtî- 
'» ment. Or, il n'est pas dans l'htihiahité que 
» celui qui est revêtu d'un pbuvdir aussi 
» exorbitant s'en démette vttlontîers'î et 'si 
» celfe arrive quelque ^àut , îl faudra' itjùè 
» <ieliii qui fera ce sacrifiée soiï'dbùé d'tfnë 
» vertu peu commune. • ]• ' ' »' ' 

» Voilà' pourquoi , sirfe^ Timpôt dû ving- 
» tiètne subsiste tel qu'il e^t ; voiià pourquoi 
M ila' toujours été pit>tëgé* VOilà'^bui^qtioi 
s>'én a voulu en fâii'e^Jà bafSé'dé^tiu^s^ieS 
» àutreis iiâi positions ,^i«tt)gtéiés 'àBtiS^-èVi^i 
» deris que 1 •expérience :àttt*a*»dil laire^tifiii 
«'naître. Cependant ^ sirè^v 'i**fÉfttt Fayeûfer, 
ô) la rédamation du peii^lé''^î'd pks étéati^^ 
^-prompte, aûfesri énérgf'q^!ié qu'elle liiiràil: 
» dûrl'étrie ;'et péU't-étrîèî vbudrtfit^ôit eii in- 
;» férer de là qiie le mal tl'eist^'pâ^' àiïkÉi 
» grand' que nous osons ïe dire ; -mais-, sire, 
^ la politique dû d^ispcXS^-è' est toujours 
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» 4^avoir de grands niéjpagemenfi pour ceux 
» qui peuvent se faire entendre : si la réda- 
» mation a été lente , c'est parce que cç n'est 
s pas les gens puissans , les gens en crédit 
» qui ont le plus à se plaindre de la régie 
» du vingtième ; et ceci mérite , sire , les 
y> plus profondes réflexions de la part de 
» :Votre paajesté. 

9 Mais ce n'est pas tout, sire : au moment 
2> où. nous présentons ,à votre majesté le 
3> . talple^p des impositions ^ous le poids des- 
p quelles votre peuple est sur le point ^de 
D.suQconfi^er, nous ne pouvons vous laisser 
» ignorer que sous vos yeux,, dans votre 
» capitale inéme> il se lève une. taxe sur 
D beaucoup de maisons, sous le nom de 
p logement de gens; de guerre;,. qui est un 
» .y^ritiable impôt établi sur vos sujets , saAS 
i»javcup|B loi et sans que Ton connaisse les 
» Règles d'après lesquelles s'en fait l'assietjt^. 
.T'>>.H)pusiignoii?on^.si„ S0US le même pré- 
»;,t,exte, on a /établi dç- ; semWftblp^ taxe* 
>>- dans Içs piTOvinces; mais nous suppliaii.^ 
» yotx^ Majesté, i ^.de fairç vérifier par quelle 
f Wl cet impôt levé à Paris a él^ établi; 
» aï*, suivant quelle loi il s'augmente tous 
» les jo.ur§; 3^ par qui et suivant quelle 
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n règle se fait la taxe de chaque maison; 
» 4". à qui peut s'adresser le propriétaire 
» qui se plaint de sa taxe.... Quand votre 
» majesté sera déterminée sur ces objets , 
» nous ne doutons pas qu'elle ne fasse con- 
» naître ses intentions par une Foi publique ; 
» car le public a droit de demander à ^on- 
» naître les lois auxquelles on veut le sou- 

y> mettre 

» •••.•.•.•••.••••••»••••• ..•••• 

» Il ne faut point vous 1^ dissimuler , sire , 
» puisque vous voulez faire le bonheur de 
» cette nation qui dans Tinstant de votre 
» avènement s'est jetée dans vos bras avec 
» une confiance si touchante ; ce n'est pas à 
» la réformation des abus particuliers que 
» vous devez borner vos soins , c'est l'admi- 
» nistration qu'il faut réformer. 

» On sait que votre majesté aime la jus- 
i) tice , on sait que vos 'ministres actuels 
2> l'aiment aussi ; mais tant que le bien que 
» vous ferez au peuple ne sera fondé que 
» sur votre équité personnelle et sur celle 
» de vos ministres, ce ne sera qu'un bien 
» passager; et la génération future verra le 
» despotisme se venger sur le peuple de la 
» contrainte qu'il aura éprouvée sous votre 

22 



( 338 ) 

» règue. Il faut donc que le temps de cq 
p règne soit employé à donner au peuple 
» des préservatifs contre le despotisme , et 
» surtout contre la clandestinité* « • 

p La conflance que mérite l'administra- 
9 tion actuelle ne doit point nous fermer la 
» bouche (^) ; nous croyons au contraire 
» devoir profiter des momens où votre ma- 
» jesté est entourée des hommes les plus 
» instruits et les plus irréprochables , et 
» nous espérons qu^ilsse joindront à nous^ 
» et qu'ils, désireront autant que nous* 
» mêmes que votre majesté se fasse éclairer 
» sur l'usage du pouvoir qui leur est confié , 
« et dont ils ne. veulent point abuser. 

» En général , sire, et à beaucoup d'égards^ 

(a) J'ai déjà observé que lorsque ces remontrances 
furent présentées , M. Turgut était contrôleur de» 
finances : quel digne magistrat, quel homme vertueux, 
que celui qni ne craint ni de déplaire au Roi , ni de 
blesser un ministre son ami , lo'rsqu'il s'agit de rem- 
plir son devoir ! Un jour il ne craindra pas davan- 
tage de se dévouer aux poignards des assassins et au 
glaive des bourreaux , pour remplir un autre devphr 
non moins sacré que celui-là. Aussi comment le loner 
dignement? dire sa conduite et ejicposer ses principes. 
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I» et peut-être 3ur le plus grand o ombre des 
x> objets f les miuistres d'un Roi doivent 
» obtenir sa confiance avant toute autre per» 
» ^pnne ; car on peut dire que tout ce qui 
n intéresse la gloire de son règne, intéresse 
» aussi celle de son ministère. Ainsi Le sou- 
x> verain ne peut pas douter que ses mi- 
» nistres ne prennent le plus sincère intérêt 
» au succès de se^ armes, au maintien de son 
7> autorité dans l'intérieur de son royaume , 
3> à ^ considération chez les puissances 
3> étraQgère^. 

» Mais siir d'autres objets , il est vrai de 
D dire qù^e l'intérêt du ministre n'est pas 
» toujours celui du Roi. Par exemple , quand 
» il est questipn d'asservir les peuples à 
]> Ions Jie3 Mîppôts de l'administration, sous 
» prétexte de maintenir l'autorité royale , 
» t)U d'étendre cette administration jusque 
» 6ur les plus petits objets, il y a line grande 
p différence, entre ces deux intérêts : car il 
i> n'e^t pas étonnant qu'un sujet devenu 
^ i»inis(tra rve fioit flatté des plus petits dé* 
» tails de la puissance , qu'il ait partout des 
30 amis à protéger e t de« ennemis à persécuter; 
» que sdn orgueil ne se repaisse de la mul- 
» tipUcité des hom^mages qu'entraîne l'éten* 



1 
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» dite du pouvoir : mais un roi est trop 
X» grand , trop puissant , trop supérieur à ses 
» sujets pour être mù par ces petites pas- 
» sions y et il ne peut voir son autorité inté- 
» ressée que dans les objets dignes de lui. 
• » Il y a un troisième genre d'affaires 
D dans lequel les ministres, non-seulement 
» n'ont pas le même intérêt que le Roi , mais 
» en ont un absolument contraire. De ce 
D nombre sont toutes celles où il est ques- 
» tion d'introduire ou ^e maintenir l'admi* 
» nistration clandestine : car l'intérêt du 
9 Roi estsfoujours d'éclairer la conduite de 
» ses ministres , et celui des ministres est 
9 quelquefois de n'être pas éclairés.... 

j> Il est enfin un grand nombre d'objets 
» sur lesquels l'intérêt du Roi étant con- 
» traire à celui des ministres , le peuple a le 
» même intérêt que le Roi ; mais tous les 
» grands de l'État , tous les gens considérés j 
» tous ceux, en un mot, qui approchent du 
» Roi ou qui sont à portée de se faire en- 
» tendre de lui , ont les mêmes intérêts que 
» les ministres; et voilà, sire , ce qui mérite 
1» le plus votre attention , ce qui doit même 
I» être le sujet de vos réflexions les plus pro- 
» fondes : car il n'est que trop vrai que l'in- 
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1^ térét de» ministres, réuni à celui de tou» 
» les gens puissans , l'emporte presque tou- 
» jours sur celui du Roi , réiani à celui du 
» peuple. 

«C'est ce que nous avons fait voir au 
» sujet du vingtième et de la capkation. Ces 
3> deux impositions où les ministres et leurs 
» subordonnés se sont réservé, le droit de 
» taxer ^os sujets et de modérer leurs taxes 
31 arbitrairement* et à vplonté, donnent lieu 
» à un despotisme odieux à la France et 
» honteux pour une nation libre; despo- 
» tisme contraire aux vrais intérêts de votre 
» majesté, même à l'intérêt fiscal que les 
* despotes sacrifient toujours aux considé- 
j> rations qui leur sont personnelles^ mais 
» despotisme très-utile à tous les gens con- 
» sidérables , parce que ce sont toujours eux 
» qui sont traités favorablement par les in- 
» tendans et par les autres despotes de cette 
» partie.... 

» Tel est aussi l'excès des dépenses. On 
» se propose sans cesse d'y mettre un frein > 
» et tout le monde applaudit dans la spé- 
» culation à ces projets de réforme ; mais 
» dans l'exécution tous les ministres , tous 
» les ordonnateurs s'y refusent; e* ils sont 
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» appuyés par toutes tes puissances de la 
}» c^our , et même de la capitale , parce que 
31 c'est toujouss les gens puissans qui ont 
» part aux faveurs des ministres. 

» Tel est encore l'abus des lettres de ca- 
» chet accapdées sur la demande des parti- 
» culiêrs , et que chaque personne puissante 
» dans le royaume se croit en droit d'ob- 
9 tenir. £t nous-mêmes , magistrats, qui nous 
» regardons comme les teprésentans du 
S) peuple , mais qui sommes aussi du nombre 
» de ces gens considérés qui ont accès chez 
3» les ministres, n'avons -nous pas à nous 
» reprocher de n'avoir jamais réclamé avee 
» assez d'énergie contre les abus de ce 
» genre (a) ? 

» Mais sur tous ces objets, sire, il existe 
» nécessairement deux partis dans un 
» royaume : d'un côté, tous ceux qui appro* 



(a) C'est bien le caractère d'un homme de bien qui 
n'est jamais satisfait de Idi. Ah ! si Malesherbes avait 
fait partie du gouvernement actuel , qui pourrait 
douter qu'il n'eut repoussé avec cette même énergie 
qu'on retrouve dans ses remontrances , toutes les 
atteintes qu'on aurait pu essayer de porter à la liberté 
individuelle^ et à celle de publier sa pensée ? 
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» chéht du «oiiv^tain; dé l'autre, t6ut îe 
y> tedte de id nation. Il faut donc qu'un roi 
Mr'qtîi iTffut être jusfte puiâte s€fi seïitimena 
»! dans son propre coeur, et ses lumières 
» dans celles de la nation entière. 

}> Mais comment établir une relation entre 
» le Roi et la nation, qui ne soit pas inter* 
» ceptée par tous ceux dont uû rai est en* 
» touré ? 

h Hfous'ne devo*is poittt vous le dissimti^ 
» 1er , ^re ; le rtioyen le plus simple , le plus 
)i naturel , le plus (Conforme à la constitu* 
» tion de cette monarchie , serait d'entendre 
» la nation elle-même assemblée, ou au 
» ihoins de permettre des assemblées de 
» chaque province (a) ; et personne ne doit 



(a) Le Roi ne le voulut point * M. Turgot les avait 
désirées, et il fut disgracié. M. de Malesheifbes ne fut 
pas écouté, et M. Necker épronva lé sort de M* Tdtr*- 
got pour avoir fait la même demande. M. deCaloemé 
enfin ne fut pas plus heureux en associant cette idée 
à la convocation de ses notables ; peut-on en être suT^ 
pris quand on a connaissance d'un, mémoire de 
M. de Vergenries contre M. Nécker ^ où oil !H ces 
propres paroles ? 

// n'y a plus de clergé, ni de noblesse, ni de tiers- 
état en France, La distinction est fictive ,' purejîtent 
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» avoir la licheté de vou$ tenir un autre 
y langage ; personne nç doit vous laisser 
» ignorer y sire, que le vœu unanime de la 
-» nation est d'obtenir des états-généraux, 
» ou au moins des états provinciaux. 

» Mais nous ss^vons aussi que depuis plus 
» d'un siècle la jalousie des ministres , et 
» peut-être celle des courtisans ^ s'est tou- 
» jours opposée à ces assemblées nationales; 
» et si la France est assez heureuse pour que 
» votre majesté s'y déterminC'Un jour, nous 
» prévoyons qu'on fera naître à l'infini des 
3» difficultés de forme. » 

La voilà donc cette pensée si judicieuse 
et si profonde, cette réclamation faite au 
nom du peuple en faveur dii plus ancien , 
du plus précieux , du plus incontestable de 

représentative et sans autorité réelle. Le monarque 
parle y tout estpeuple , et tout obéit La France , dans 
cette position , n' est-elle pas V arbitre de ses droits 
au dehors , et très-florissante dans son intérieur : 
que peut^n désirer de plus ? 

' Cependant il est permis de croire qu'âne institution 
réclamée solennellement par M. de Malesherbes , au 
nom de Tune àes cours souveraines du royaume , et 
proposée par M. Turgot, M. Necker^ et même par 
M. de Galonné , pouvait offrir quelques avantages. 
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ses droits, celui d'être appelé à corriger son 
administration conjointement avec le mo- 
narque, et à détruire les nonàbrcux abus 
qui pesaient sur lui depuis si long-temps ! 
M. de Malesherbes n'est pas le premier 
homme d'état qui ait senti la nécessité de 
rendre à la nation toute entière cette exi- 
stence légale qu'elle avait totalemeut per- 
due; mais il fut le premier magistrat qui 
osa réclamer solennellement ce grand acte 
de justice et de politique; et vous voyez, 
dans tout ce qu'il a dit pour en amener la pro- 
position, qu'il ne peut mériter le reproche 
qu'on a fait depuis au parlement, de n'avoir 
demandé les états - généraux que pour se 
venger de la cour, et se tirer lui-même d'em- 
barras ; il ne cédait qu'à la voix sacrée de 
la raison et de l'équité , seules bases de sa 
politique. 

« Mais les difficultés que feront naîtte 
» ceux qui y sont opposés , poursuit M. de 
» Malesherbes , seront facilement levées , 
» quand votre majesté le voudra ; elles ne 
» sont pas de nature à faire un obstacle réel 
»*à ce qui vous est demandé par les vœux 
s> ardens de ce peuple que vous aimez. » 

Il craint toutefois qu'elles ne retardent, 
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au meiiis ^peiidânt quelque temps; le rétsh* 
blisseiBent de ces États si désirés y et il exa- 
mine s'il ne serait pas possible d'ouvrir pro* 
visoirement une autre voie aux réclamations 
du peuple. 

Il rappelle au Roi qu'il a voulu , dès le 
comAiencement de son règne , recevoir lui- 
même, les requêtes de ses sujets , et il espère 
qu'il le voudra encore. 

Mais pour que ces requêtes né soient pas 
illusoires , il faut que la clandestinité de 
l'administration cesse. Comment, en effet, 
pourrait-on faire connaître au Roi les grands 
abus du gouvernement , quand le tableau de 
ses opérations n existe nulle part et ne peut 
être connu de personne? 

« Il faut, pour que votre majesté puisse 
» être éclairée par les requêtes qu'elle reçoit, 
» que l'administration ne se tienne plus ca-^ 
» chéc ; il faut que tous les actes d'autorité 
» faits en votre nom soient connus et du 
» public et des particuliers qui ont lieu de 
» s'en plaindre ; il faut que les motifs soient 
> paiement publiés, et qu'à chacun de ces 
V actes d'autorité, soit annexé le nom de celui 
» de qui il est émané , et qui doit répondre 
» de l'abus qu'il a fait de son pouvoir ; dans 
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» cela , les abas d'autorité resteront totijBurs 
Il ignorés et impunis. » 

Il observe encore que dans Fétat actuel 
des choses , il n'est permis aux atijef» du Roi 
de s'adresser à lui que pour leurs affaires 
particulières ; et que les corps , les com- 
munes , l'État lui-même , restent sana défen- 
seur. Il TOttdrait qu'il y eut à Paris des dé^ 
pûtes de chaque province y conlme il y a des 
députés du commerce , chargés de réclamer 
pour le public contre ce qui pourrait léser 
ses intérêts et ses droits. 

Sans cela y dit-il , la plupart même des par* 
ticuliers ^ ceux qui auraient* le plus besoin de 
la protection du Roi, sont hors d'état de 
réelatner; parce qu'ils nont ni la capacité 
, nécessaire pour rédiger des mémoires ^ ni les 
majrens de les faire parvenir. 

« Et quelle est, poursuit-il encore, la rcs- 
» source de ceux qui languissent dans les 
» prisons , et qu'on se gardera bien d'en 
» laisser sortir , quand on prévoira que le 
:a premier usage qu'ils feront de leur liberté, 
» sera d'implorer votre justice? aucune sans, 
» doute. » Aussi voudrait-il que ces députés 
fussent comme sont en justice, réglée les pro- 
careurs'généraux , les défenseurs nés auprès 



^ 
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du Roi 9 de tous ceux qui ne peuvent se dé- 
fendre eux-mêmes. 

« Il est une vérité constante 9 ajoute-t-il, 
9 que nous osons vous déclarer aujourd'hui, 
» sire , parce qu'il est impossible que l'expé- 
3» rience d'une année ne vous en ait con- 
» vaincu : c'est que ce recours de tous les 
» particuliers à la seule personne du Roi est 
» absolument illusoire , parce qu'il n'est pas 
» possible que votre majesté statue en con- 
» naissance de cause , sur les plaintes et sur 
» les demandes souvent indiscrètes de plu- 
3» sieurs milliers d'individus. 

p II faut donc- que ces requêtes soient 
» renvoyées dans les divers départemens 
» qu'elles concernent ; or vous savez , sire , 
9 que c'est renvoyer chaque requête préci- 
» sèment à celui contre qui elle est dirigée 
» car on ne recourt à votre majesté elle- 
D même que quand on a épuisé toutes les 
» autres voies , et que c'est du ministre qu'on 
» veut se plaindre ; mais nous venons de 
» faire connaître à votre majesté que sur 
» des objets très-importans le ministère en- 
» tier 9 et même ceux qui approchent le plus 
» près de votre personne , ont un intérêt 
» contraire à celui du Roi et à celui de la 
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» nation. • • 



» Ici nous devons nous arrêter; nous 
» avons osé avancer que le recours de tous 
9 VOS sujets à la seule personne du Roi est 
» illusoire , parce que c'est une vérité évi- 
» dente dont votre majesté elle-même est 
» convaincue ; mais si nous allions jusqu'à 
» proposer d'admettre des réclamations pu- 
» bliques contre les abus de l'administration, 
» ne serions-nous pas taxés de témérité ?.... 
» Tous les ennemis de là liberté publique , 
» et tous ceux qui ont le privilège de parler 
» enp votre nom , ne diraientrils pas que ce 
» sont les actions de votre majesté que l'on 
» veut' soumettre à la censure publique ? 

» Une telle observation est faite pour nous 
7> imposer le silence le plus respectueux : 
» nous vous demandons cependant , sire./ de 
»! pouvoir vous rendre compte de ce qui se 
» passe 30US nos yeiK, dans l'administration 
» de la justice conteiltieuse. » 

Il rappelle la publicité qui est autorisée 
pour tous les mémoires relatifs aux procès, 
qui se discutent dans les cours souveraines , 
et même au conseil du Roi, lorsqu'on y 
poursuit la cassation de leurs arrêts. On est 
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■pourtant Jorcé , dit*il , de critiquer, d^ attaquer 
même hautement, les décisions juridiques dont 
on demande la révocation. Or , ces. décisions 
oat été rendues au nom du Roi f ce n'est 
donc pas lui manquer de respect , que de 
combattre, souvent avec force , des aotes 
émanés de son autorité souveraine^ et si ces 
actes peuvent être dé£érés au jugement du 
public comme injustes quand ils sont dans 
l'ordre judiciaire, pourquoi ne pourraient- 
ils pas rétre pareillemeat, quand ils appar* 
tiennent à Fadminâstration ?.... 

« Il semble que le recours à<votre conseil 
^ ou à vos ministres' bovkXve un intendant^ 

# 

» contre un commandant de province ^ 
» pourrait éla*e aussi public que le recours 
» atiiC' cours souv^rainies contre un tribunal 
» inférieuir ;' et puisqu'on se pourvoit à la 
» persionne même de votre majesté , par des 
j» mémoires imprimés, contre des arrçts 
^ rendus en votre n<tm dans ces cours 
» souveraines , si ancîennemisn<t révA'ées ; 
5) dans ces cours composées ^^n grand 
» nombre de magistrats ; dans ces cours où 
» les arrêts ne passent qu'à la pluralité de» 
}) Suffrages , et après une longue discussion ; 
» pourquoi ne pourrait-on pas se pourvoir 
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» avec la même publicité contre d^autred 
» actes d'autorité qui'^ont aussi faits en votre 
» liiom sf «ûais qiii une* simt que l'ouvrage 
» d'un seuJ Jbomme , et qui ont été enfantés 
p dansJe secret? » ^ ' 

H convient toutefois que ^es magistrats 
se 90x^i plaints de cette puiblicité donnée 
aUt mémoires présentés dans l'ordre judi* 
ciaire, et qui tend, disent- ils , â rendre le 
public juge souverain des tribunaux ; mais il 
flédlare formellement que kL> cour , dont il 
est l'organe, ne parcage point cette opinion, 
tt\ qu'elle croit devoir répondre ^ tant au Moi 
qu'A la nation toute entière!, de la justice 
quelle rend aux particuliers. 

Il sait bien qu'on a distingué l'administra- 
iion stupréme de l'État de celle de la justice, 
et qu'on regarde ses actes comme émanant 
plus directement de: la' personne même id«i 
Roij parce qu'on ignore toujowcs^ lorsqu'ils 
âoi:!tettt:<de son cabinet, s'ils •^neispittpa^l son 
propre ouvrage;- tandis -qu'il est bien cer^ 
4;aûxque les arrêts des cours souveraines ne 
spnt l'ouvragieque* des magistrats qui les 
rendent ; mais il se récrie plus fortement 
encore contre cette.politique dès ministres, 
qui . mettent èetir. personne à couvert^ eu 
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sHdentifiant en quelque sorte avec le mo* 
narque , et en faisant envisager à ses sujets 
comme absolument semblables, /«j €ict€s de 
la volonté personnelle du Roi y et ceux qui se 
produisent à son insu ; de sorte que les citoyens 
opprimés craignent toujours de s'écarter du 
respect en se plaignant de V injustice , et ne 
savent jamais si ce nest pa^ manquer à la 
puissance suprême de V invoquer* 

« Voilà, sire, ajoute-t^il, où l'on en est 
» réduit par la: clandestinité des personnes; 
y> cette branche du système général que nous 
» avons développé à votre majesté, et qui 
» n'est pas moins funeste au peuple que la 
» clandestinité des choses. 

D Mais , sire , la France a le bonheur d'a- 
» voir un monarque dont le premier désir a 
30 été d'être éclairé , et qui a voulu permettre 
9» à tous ses sujets de recourir à sa justice 
9 pefsornnelle contre tous les abus d'auto- 
» rite ; et quand on démontre à votre ma- 
» jesté, quand elle-même a reconnu par son 
1» expérience, que ce recours est impossible 
» par le nombre infini des requêtes aux* 
» quelles il donne lieu, et que le seul moyen 
» de faire parvenir la voix du peuple jus- 
;» qu'au Roi est de permettre à chaque ci* 



( 353 ) 

» toyea d'invpquer le témoignage du public, 
» comme dans les tribunaux où s'exerce la 
«justice réglée; on croit pouvoir opposer 
» à notre zèle un obstacle invincible, on 
» croit pouvoir nous imposer sjlence, en pro- 
» nonçant le nom sacré de votre majesté ; 
» et l'on veut que dics mijliers d'injustices 
» soient impunies à perpétuité , qu'elles 
» soient à l'abri de toutes, réclamations; 
«qu'il soit impossible d'oser se plaindre, 
j> par la crainte imaginaire qu'il n'y ait une 
» occasion où l'on parle avec trop peu de 
» respect d'i^n ordre qui se trouvera émané 
» de votre majesté elle^mérae , comme si 
» l'on pouvait douter de l'extrême circon- 
» spection dont useront toujours, tant par 
» devoir que pa^ intérêt, ceux qui vous 
» j adresseront leiirs requêtes , et ceux qui par 
» état seroiit chargés de- les rédiger et de les 
» signer. , 

» Cependant, sire, puisqu'on allègue cette 
j> crainte , toute chimérique qu'elle est; pui^- 
jo qu'on veut se prévaloir du respect per- 
» sonnel dû à votre majesté, il ne nous est 
»ipas permis d'insister davantage, et c'est à 
» elle à se déterminer elle-même. , 

» lÏQus pourrions cependant rappeler* à 

a3 
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» votre majesté l'exemple de ces aftciens 
» rois, surtout celui de Charlemagne, de ce 
» monarque si fier qui porta si loin les pré- 
» rogatives de la couronne. Ils ne croyaient 
» pas leur autorité blessée par la liberté 
» donnée à leurs sujets , de venir implorer 
» leur justice, ^n présence de la nation 
» assemblée. 

» C'est en les imitant, sire , que vous pou- 
^ vez régner à la tête d'une nation qui sera 
> toute entière votre conseil , et dont vous 
» tirerez bien plus de ressources qu'eu?: , 
» parce que vous vivez dans un siècle bien 
» plus éclairé que le leur. 

» Daignez songer j sire, que lé jour où 
» vous aurez accordé cette précieuse liberté 
» à vos sujets , on pourra dire qu'il a été 
î) conclu un traité entre le Rôi et la nation , 
» contre les magistrats et lès ministres ; 
» contre les ministres , s'il en est d'assez 
» pervers pour vouloir cacher la vérité au 
» Roi; contre les magistrats, s'il en est d'as- 
X) scz ambitieux pour prétendre avoir le pri- 
« vilége exclusif de vous la dire 

JVous saisons bien , dit-il encore , que c'est 
$&ie innovation que nous proposons à "votre 
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htajest^; ntais il y à des' innovations utiles \ 
il y en a souvent de nécessaires : si l'on avait 
rejeté constamment les innovations'^ nomvi^ 
vrions encore sous V empire de la . tyrannie ; 
de V ignorance et dé la barbarie (a). « Une 
» très-ancienne monarchie a tonjours subi 
» des révolutions de bien des genres, sur- 
» tout quand elle a été fondée dans dea( 
» siècles d'ignorance , et qu*elle a subsisté 
» jusqu'au siècle le pliis éclairé. Si l'on cou- 
» sidère sous cet aspect l'histoire de cette 
» nation, on verra que le progrès des'lu- 
» raière^ a mis Une différence infinie entre 

» les mœurs et les lois des différens âges . . . 

». ■■-•,■ . -, 1 

Je ne me suis arrêté ausîi long-tèrtaps-^ui*' 
ces éloquentes et judicieuses remontrances j 
et je ne vous en ai cité des fraghiens aussi 
Nombreux , que parce que c'est de tous les 
écrits qui nous restent isur cette matière, 
celui qUi'ito^a paru le plus propre à vous 
faire connaître les abus et les vexations dé 
tout genre ^ui se rencontraient alors dans 



(a) Il aurait pu ajouter que tout ce qui est aujour- 
d'hui d'un usage ancien et sacré ^ a été jadis une inno- 
vation. ' .. 
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rétablissement des charges publiques et 
dans la perception des impôts , ainsi que la 
fausseté du système administratif auquel la 
France était livrée dans les temps qui pré- 
cédèrent la révolution. Quand on songe que 
ces renseignemens si précieux et si détaillés 
nous ont été laissés tout à la fois, et .par 
l'homme même qui , par sa place ainsi que 
par les fonctions dont il était chargé , avait 
été le plus à portée de les recueillir, exac- 
tement, et par celui dont le caractère devait 
le mieux nous en garantir la justesse et Tim^- 
partialité, on doit se féliciter, sans doute, de 
ce qu'ils sont parvenus jusques à nous, et 
les recevoir avec autant de confiance que 
cj^i gratitude et de respect. C'est véritable- 
mçjat le testament politique dVn homme 
d'état judicieux et profond, comme c'est la 
réclamation courageuse d'un magistrat ha- 
bile et ferme, investi du double ministère 
de parler au peuplfe , au noin .du prince, et 
de parler au prince dans les iptéréts sacrés 
et de la justice et du peuple. C'est un de ces 
écrits lumineux, trop souvent inutiles peut- 
être , au moment où ils sont publiés ^^ mais 
qui, livrés à la méditation des siècles, res- 
tent gravés dans l'avenir , en caractères inef- 
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feçables, pour l'instruction des gouverne- 
lûfens sages qui finissent par les consulter r 
un de ces phares brillans placés parla raison 
et par la sagesse , au milieu de Focéan des 
âges, pour éclairer les rois et les peuples sur 
leurs intérêts et sur leurs droits, et dont la 
lumière ne périt point, alors même qu'elle 
peut être obscurcie par le despotisme ou 
par les factions. 

Cet exposé, si clair et éi précis, est la- 
meilleure réponse qu'on puisse faire en ce 
moment, à ceux qui osent regretter encore* 
Tordre de.<5hoses qu'il rappelle, qui sont 
assez mauvais Français pour présenter 
comme avantageux à la France, comme 
nécessaire au repos et à la paix de l'Europe , 
le rétablissement de ce régime oppresseur, - 
mélange d'erreurs et d'arbitraire, de vio- A 
lences et d'injustices, qui a. si long-temps ; 
pesé sur nous , et dont les conséquences et ; 
les effets ont fini par être si funestes à la 
nation et à son roi ; ce régime, dis-je , au* 
quel on ne pourrait revenir , quand même 
cela serait juste, qu'en traversant encore 
une fois des torrens de sang et de larmes. 

Enfin , cette production luinineuse est de 
tous les ouvrages de M. de Malesherbes^ 



1 



( 358 ) 

celui qui fait le mieux connaître son grand 
caractère , sa noble raison , ses opinions 
sages et justes , Télévation de son âme , la. 
pureté de ses sentimens, la liberté de sa 
pensée et l'étendue de ses lumières. Il me 
semble qu'il est tout entier dans ce coura-* 
geux et éloquent écrit; et qu'après l'avoir 
lu , on Le connaît aussi bien que si on avait 
vécu constamment dans son intimité la 
plus grande ; aussi bien que si l'on eût été 
le témoin de tous les actes mémorables de 
sa vie politique et privée. . • t 

Il ne vous a pas échappé, mes enfans , 
que rien, dans tout ce que vous venez de 
lire, n'est souillé par aucun préjugé d'état, 
de naissance et d'habitude. C'est un ma^ 
gistrat qui parle, mais un magistrat défen- 
seur impartial des droits et des intérêts du 
peuple, et qui ne réclame rien qui soit 
contraire à la justice, à la fidélité due au 
prince , à la stabilité de l'état et à l'intérêt 
bien entendu de la nation. . • • • • 

Malgré cela, je ne dirai pas que M. de 
Malesherbes , qui a professé dans cet écrit 
et dans beaucoup d'autres un si grand nom- 
bre d'idées libérales et réparatrices, eût été 
l'un des acteurs de la révolution, si les cir- 
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constances particulières où il se trouvait, au 
moment où elle commença, ne l'eussent dès 
son origine empêché d'y participer. Ses 
opinion^ me sont connues , et je regarderais 
comme un crime de chercher à les déitar 
turer. Ce que l'on doit à ;5a mémoire c'est de 
la consacrer sans altération ; et la manière 
la plus sûre , comme la plus juste , de le louer 
convenablement, c'est, ainsi que je l'ai dit 
plus haut, de le faire voir tel qu'il fut : s'il 
avait fait des fautes , il faudrait le dire , car 
le principe en serait honorable , et les erreurs 
d'un pareil homme de bien seraient encore 
dignes de respect; il faudrait lui en savoir 
gré , comme de ses belles actions , car il 
n'aurait pil se tromper qu'en cherchant 
quelque nouveau moyen d'être utile à sa 
patrie. Laissons donc à l'esprit de parti4a 
déplorable ei; criminelle politique de cher- 
cher à persuader qu'il a eu des partisans 
parmi ceux dont il croit utile à ses vues de 
pouvoir invoquer l'opinion , et de supposer 
pour cela des déclarations qui ne peuvent 
plus être démenties, mais qui le seraient 
infailliblement si cela était possible : pour 
nous, soyons vrai , avant toutes choses, sur- 
tout quand il s'agit de celui qui, dans toutes 
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les occasions de sa vie , n'a jamais cessé de 
l'être lui-même. 

Sans doute, plusieurs des changemens 
dont il exprimait la nécessité et dont il éta- 
blissait la justice, ont été l'heureux résultat 
de cette grande crise politique. Sans -doute, 
un grand n ombre des principes régénérateurs 
et bienfaisans , qu'il a proclamés avec tant 
de force et défendus avec tant de logique , 
servent aujourd'hui de base et d'appui aux 
institutions qu'elle a créées; mais il était 
bien loin de désirer qu'elles fussent le ré- 
sultat d'une secousse aussi terrible , d'une 
commotion aussi funeste; il les aurait re- 
fusées à ce prix : j'en atteste sa haute vertu. 
Le despotisme du chancelier Maupeou et 
celui du ministre La Vrillière lui eussent 
paru préférables à celui de Chaumette et 
d'Hébert ; et les crimes de qucUre^vingt-treize 
ne lui semblèrent pas moins atroces , pour 
avoir été précédés par les abus de l'ancien 
régime et par les exils de soixante-onze. 

Il aurait voulu obtenir ces inévitables 
réformes d'une législation paisible et ré- 
fléchie ; et recevoir des seuls bienfaits du 
prince et de sa raison éclairée , ce qu'il sen- 
tait beaucoup mieux qu'un autre, qu'on 
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paierait toujours trop cher, en les detnan" 
dant à la force 4^ peuple. Cette âme tri* 
flexible et généreuse , qui savait si bien 
braver le courroux des ministres et mépriser 
leur ressentiment, aurait-elle jamais pu 
s'exposer à la faveur de la multitude, et 
élever la voix devant elle? aurai t^lle jamais 
pu consentir à une violation , même passa* 
gère^ de la justice et de l'équité ; et calculer 
de sang-froid jus*ques à quel point il fallait 
se résigner à un malheur présent^ dans l'es- 
poir d'un bonheur futur , ou consentir à des 
maux particuliers pour fonder un bien gé- 
néral ? Non , sans doute ; M. de Malesherbes 
pensait à cet égard comme Rousseau , qu'on 
a si faussement appelé le provocateur de 
l'anarchie , que rétablissement de la liberté 
serait acheté trop chèrement , s'U coûtait la vie 
à un seul homme* 

Mais s'il eut vécu jusques à nos jours ; si 
la nature qui , en le créant avec le germe de 
tant de vertus avait déjà fait une si grande 
exception à ses règles accoutumées, eût 
voulu y déroger encore une fois en sa ||veur, 
et prolonger sa glorieuse carrière au-delà du 
terme qu'elle assigne ordinairement à la vie 
humaine; qui pourrait douter qu'il n'eût 
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été rhomme de l^ charte, c'est- à- dire Fiin 
de ceux qui Tauraieut coni|^ilIée avec le plus 
d^empressement , ou défendue avec le plus 
de courage ! 

Ne semble-t-elle pas en effet avoir été 
créée pour mettre en action les principes qu'il 
a professés tant qu'il a vécu ? dit-elle autre 
chose que ce qu'il a réclamé avec tant de 
persévérance et de force , dans ses remon- 
trances et dans ses autres écrits, pour l'in- 
térêt du peuple et du Roi ; et Louis XVIII n'a- 
t-il pas accordé solennellement tout ce que 
M. de Malesherbes avait demandé en vain 
à Louis XV et à Louis XVI ? 

Il voulait un gouvernement représentatif, 
puisqu'il voulait que la nation fût consultée 
sur 6es intérêts et sur ses lois , et qu'il fût 
établi des formes faciles pour qu'elle le fût 
périodiquement. Il voulait que les assem- 
blées nationales fussent composées de pro- 
priétaires et non de nobles (a) , dé citoyens 



(a) Ployez sa Lettre du 1 3 novembre 1 790 , à la 
fin du#&cond volume. 

Il disait au prince Henri de Prusse ( le frère du 
grand Frédéric) , lequel vint le ^'oir dans ses voyages 
& Paris ^. que la noblesse ne pouvait plus être en 
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c* non de prêtres ,61; ^ue la, mesure du droit 
de chacun, pour y stipuler au nom de« 
autres , fût celle de sa portipn dans L'intérêt 
général. 

Il voulait Fégalité et la publicité dans If^ 
répartition de l'impôt ; un meilleur système 
de contributions , le droit pour la nation de 
les consentir et même d'en surveillée l'em^ . 
ploi ; la liberté individuelle, celle de la presse; 
des réformes nécessaires; dans l'adminisr 
tration de la justice criminelle et civile; 
l'abolition des évocations, administratives 
et judiciaires et des tribunaux d'exception; 
l'inamovibilité des juges ; l'amélioration 
des cours de justice, et le respect sacré des 
formes qpui empêchent qu'aucun citoyen ne 
soit enlevé aux tribunaux que la loi lui 
donne ; enfin , la tolérance <ie tous les 
cultes et la liberté de toutes les consciences... 

Voilà ce qu'il demandait, et voilà ce que 
nous avons : Gloire et reconnaissance éter- 



JSurope une institution politique ; que détait tout 
au plus une notabilité morale ; et quelle fesait 
présumer non pas qu'on avait plus d'aptitude aux 
emplois , Tnais quçn avait été mieux élevé que d^au-K 
très ; et il ajoutait , ce qui n'est pas toujours vrai. 



; 
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riellcs au* prince auguste , bienfaisant ef 
sage à qui nous devons de si grands bien- 
faits, qui a senti en remontant sur son 
trône, que ce trône avait été aussi celui 
d'Henri IV et de Louis XII , et qu'il ne fallait 
s'y replacer que pour en améliorer le gou- 
vernement, sans examiner s'il pouvait perdre 
ou noii quelque portion d'autorité person- 
nelle, à l'établissement d'un ordre de choses 
réclamé par les besoins de la nation, le 
changement des mœurs et des habitudes, 
le progrès des lumières et les nouveaux 
rapports que ces progrès ont établis dans la 
société. 

M. de Malesherbes l'eût béni, et c'est 
beaucoup même pour un Roi, c^ue le suffrage 
d'un pareil homme, surtout quand il s'unit 
dans un même sentiment, à la reconnais- 
sance de tout un peuple.^ 

Fénelon eut, comme citoyen, plus d'un 
grand trait de ressemblance avec M» de 
Malesherbes : il fut tolérant et bon comme 
lui , éloquent et simple ; il professa pareille- 
ment les principes consolateurs de la phi- 
losophie la plus raisonnable et la plus douce, 
et ceux de la politique la plus généreuse et 
la plus morale. 11 fut animé au plus^ haut 
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degré, du désir de voir sa patrie heUfCUse, 
SOUS le règne sacré des lois et sous l'autorité 
bienfaisante d'un menai^e juste envers 
son peuple. S'il ne fut pas appelé à mani- 
fester le même dévoùment et à succomber à 
un danger aussi glorieux, il montra dans 
d'autres occasions une résignation et une 
pureté qui ajanpncent que les circonstances 
seules manquèrent à l'élévation de son âme 
et^à la noblesse de ses sentimens ; et si 



M. de Maleshe^'bes fut le plus courageux 
des magistrats , Fénelon fut le plus yertueux 
des évêques. ^ , , • , 

Au .milieu des grands, malheurs, qui vin- 
rent assaillir la France , vers la fin du règne 
de Louis XIV, Fénelon pensa comme M. de 
Malesherbes à la fin de celui de Louis XV, 
et au commencement jde celui de son sucr 
cesseur^ qu'il fallait assembler la nation et la 
Consulter sur ses,iutéréts.(47) ; il déclara for- 
mellement , qyje c'était le seul moyen qui 
restait encore de sauver l'état, parmi tant 
de calamités, suite inévitable de la guerre 
et des désastres qu'elle; avait produits. II ne 
le proposa pas , à la vérité , d'une manière 
officielle et publique ; il n'avait pas , comme 
M. de Malesherbes, le droit de faire en- 
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tendre' sa voîx, iau nom de ce même peuple 
dont il voulait adoucir les maux et faire 
respecter les droits , et Louis XIV ne réût 
pas écouté; mais il s'adressait au moins à 
ceux qui devaient un jour exercer sur la 
marche du gouvernement, l'influence la plus 
étendue. C'était dans une Icttf e particulière, 
écrite confidentiellement à ses véritables 
amis, les ducs de Chevrèiise et de Beau- 
villiers, qu'il développait cette 'pensée. Or, 
ces amis étaient aussi ceux dé son ancien et 
auguste élève , rendu digne par ses leçons 
d'en avoir de cette vertu. ' 

^Wi étaient leis intermédiaires entre le duc 
dé Bourgogne et lui. Ses conseils journaliers, 
pour ainsi dire, parvenaient fidèlement par 
cette voie à celui qui n'avait jamais cessé de 
les réclamer et de les suivre; et ses idées 
poui* la* régénération de • la France n'étaient 
pas dé vaines chimèreis , naissant dans Firna- 
jgiiiationt d'\in homme de biéh, pour consoler 
ses loisirs-: elles étaient le* résultat (ïes mé- 
ditations d'un homme hafeîle, confiée^ à la 
raison de celui qui pouvait le mieux en 
faire un jour un sage et précieux usage; et le 
ministère qu'exerçait Fénelon , de faire ainsi 
connaître la vérité à Fhéritier présomptif 
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du trône , recevait un haut degré d'impor- 
tance , de sa vertu même et des lumièresi de 
celui'qui en était horioré (48).' ! 

Mais*' si le but de Fénelon et de M. de 
Malesherbes fût le même, si l'un et l'autre 
désiraient que la hatidn recouvrât Texer- 
cice de ses 'droits les' pluà S!acrés et leâ 
plus précieux j le motif qiii les animait 
était dilferent : l'un voulait appeler ïa puis- 
sance du peuple entier côntr'fe une invasion 
étrarigère; l'autre opposer cette même puis- 
sance au despotisme du gouverhement, qui, 
contre le gré du Roi, mais par sa faiblesse , 
osait se substituer à son pouvoir : tous leà 
deux voulaient rétablir une institution po- 
litique^ mais Féiielo'n la considérait comme 
une ressourcé-, et M.' de Malesberbes comme 
une garantie; celùi-M i^éclàmait ses bons 
effets dans lés maux présèns; celui-ci les 
voyait aussi datisl'avètiîr.' ^'^ 

L'un et Fàiitré mcftâtrèrit également un 
grand' étoignement piôur le despotisme, et 
un vif désir de lui voir opposer de fortes bar- 
rières. Mais Féueloïi observe pliitôt ses mau- 
vais effets dans l'intérêt du gouvernement , 
et M. de Malesherbes dans les maux: qu'il 
fait souffrir au peuple entier qui le supp6i*tâ. 
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« pendant que le despotisme , dit Fénelon , 
» est dans l'abondance, il agit avec plus de 
n, promptitude et d'efficacité ; mais quand il 
j> tombe dans le découragement et le dis- 
» crédit, il se trouve touttà-fait sans res- 
» source ; il n'agissait que par pure autorité , 
» le ressort manque, il ne peut plus qu'ache-. 
9 ver de faire mourir de faim une populace 
x> à demi morte ; et quand il est #otoire- 
^ ment obéré et banqueroutier, comment 
j> voulez-vous que les âmes vénales qu'il a 
» engraissées du. sang du peuple, se ruinent 
» pour le soutenir? c'est vouloir que des 
» hommes intéressés soient sans intérêt .... 
(( On parle souvent du despotisme orien^ 
;) tal, dit M. de Malesherbes, où non-seule* 
» ment le souverain jouit^'une puissance 
}) illin^îtée et d'une autorité absolue, mais 
i) où chacun des . exécuteurs de ses ordres 
» use aussi d'un pouvpir, sans, bornes. Il en 
V résulte nécessairement une.tjrranpie^into- 
}) lérable : car il est une différence infinie ^ 
)) entre la puissance exercée par .un maitng 
» dont le véritable intérêt est celui de son 
» peuple, et celle d'un sujet qui, enorgueilli 
» de ce pouvoir auquel il n'était pas destiné, 
» se plaît à en aggraver le poids sur ses 
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]i égaux; genre de despotismejqi^i, .^tfiï}^ 
» transmis graduellement des ministres d^^ 
M différeus ordres, se fait sentir jusq^!^^ 
» dernier citoyen; en sorte qu'il n'est ^peiç*-, 
» sonne dans un grand empire qui^puisse^ 
» s'en garantir.... » \/ '^ ■ ;r ;.-. ;p 

Fénelon av^it, tracé pour la Finance, up, 
projet de constitution représentative, ^^e 
lui-même sans doute alors ne pouvait gaèr^; 
regarder que comrne Iç. rêve ^d'un bon cihi 
toyen , mais que l'habile écrivaj^ à qui,n(^^)K 
devons cette beUe histoire, si honK^<^i>I/^ 
tout à la fois et pour l'historien et potit \p, 
héros , a conservé comme un monument d^ 
son patriotisme et de sa vertu. jj ,^ 

Je ne dis pas que ce projet eût; été ^^jm^ 
sîixle de nos jours, quai\d la Charte nou3 «^ 
été donnée , ni même au commencement 4?^ 
la, révolution , avant que Le$r apipJK>n^ 8|9, 
fussent fixées sur ce qu'on pouvait désirer, 
et obtenir; mais je dis quç c'était b^auçppp 
saasidpqt^,. quand personne ne yoyaj|t as<iy?i 
chose dans l'Etat , que la gr^iid^^piii^s^nce 
duRoi et l'éclat qui eii rejaillissait S|4ç<t0lfte^ 
lar France, d'avoir 4^0 ç^g^ (ju'il fallait des, 
contre-poids à l'autorité du ;^onarqq43 ;, et 
d'avoir osé , sous un prince- qiii n'avaitjpas,- 

a4 . 
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mêîiie voulir supporter les remontrances du 
pàriement, concevoir l'idée d'un corps re- 
présentatif, hationa) et indépendant, formé 
dt 'îHembres librement élus , se réunissant 
et luin'ftîême à des époques fixes' et périodi- 
ques , et délibérant avec liberté sur les ii\,té- 
i^ts'tfe la nation. Sa composition, il est 
Waî,'H'eût pas été celle que M. de Males- 
b^rbes lui eût donnée : mai» il y a eu un 
siècle de distailce entre la irié de ces deux 
Siifcisti^a pei^èonnages ; et ce siècle a été celui 
éù ïes' lumières de la raison ont fait les plus 
rapides, progrès, et brillé dti plus grand 
édiat. J'observerai toutefois que Fénelon 
aurait voulu , pour (Jue les députés conser- 
vtosenl leur indépendance , qu'aucun d'eux 
aie l^eçût aucun avancement du Roi , que trois 
é^s après que sa députaHon aurait fini. C'était 
àtiei*plua loînq^e l'Assemblée constituante, 
<5ftiî ne fixa ce terme qu'à deuifc ans. 

Eh troin parant les opinions constitution- 
nelles de M. de Malesherbes et de Fénelon , 

■ 

on poâ¥^it penser querFénelon aValt plu^ 
d« penëHàiit pour l'ariatocratife <ie la nobiessd 
et du clergé ; et qlie M. dte Malfesherbes , sans 
vouloir plus t^e lui favoriser le despotisme 
Tôybl, était Jiltts porté à fortifier l'autorité 
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du monarque, et à placer d&ns des institu- 
tions populaires les contre-poids de cette 
autorité, que Fénelon établissait de préfé- 
rence dans celles que formaient alors les 
deux premiers ordres de l'état. Je ne dirai 
pas pour cela que Fénelon se ressouvint 
davantage qu'il était archevêque et gentil^ 
homme ; je n'oserais pas me permettre d« 
chercher un tort à un aussi grand citoyen t 
mais je dirai qu'il n^y a jamais eu personne 
au monde qui ait été moins dominé que 
M* de Malesherbes par les préjugés de nais- 
sance , d'éducation et de rang « et que ce qui 
lui paraissait juste et bon , passait avant tout 
dans son esprit. 



NOTES. 



Page i4, Noie i. 

XL y avait une de ces lois bien barbare ^ et bienxon- 
traire aux mœurs du dernier siècle et au caractère 
pational. C'est Tarrêt du conseil du 4 septembre x684# 
antérieur y par conséquent , à la révocation de l'édit 
de Nantes^ lequel yai^ inhibitions et défenses à tous 
particuliers , de quelque qualité et condition quils 
soient y de retirer dans leurs maisons aucun malade 
de la religion prétendue réformée^ sous prétexte de 
charité. ^ 

Page i4 ? Note 2. 

Qui est-ce qui peut méconnaître aujourd'hui 
l'extrême influence qu'eut M. de Voltaire sur cette 
marche de l'opinion ^ et le grand mérite qu'il eut de 
la diriger vers la destruction du fanatisme , et l'éta- 
blissement de la tolérance? Qui est-ce qui peut avoir 
oublié l'empressement avec lequel se& écrits les moins 
importans étaient accueillis du public ^ et :qgnorer le 
succès éclatantque viennent d'obtenir tout récemment 
encore ^ malgré nos dissensions politiques et nos mal- 
heurs de tous les genres^ les nombreux ouvrages sortis 
de sa plume ^ recueillis de nouveau dans cinq éditions 
volumineuses 9 publiées simultanément et à l'envi 
par cinq libraires de la capitale? Mais ce que tout 
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le monde ne sait pas^ c'est qu'en exerçant d'une 
manière générale , et pour ainsi dire universelle > 
cette dictature du génie , comme l'a si bien dit un de ses 
plus éloquens panégyristes^ cet homme extraordinaire 
ne négligeait aucun moyen particulier pouv intéresser, 
les dépositaires de l'aulorité publique , au succès de ca 
que lui prescrivait cet amour ardent pour l'humanité^ 
qui respire dans tous ses écrits. Sa nombreuse corres* 
pondance, dont une grande partie est encore inédite, 
en fait foi. Je ne peux m'empécher de citer ici ce qu'il 
écrivait, en 1772, au maréchal de Richelieu^ dont 
il était le contemporain; dont^ pendant la longue et 
.brillante carrière de l'un et de l'autre , il avait été 
soixante années le panégyriste et l'ami ; et qui, après 
avoir déployé beaucoup de tolérance et de modération 
dans le difficile commandement du Languedoc, faisait 
révérer les mêmes principes dans le gouvernement 
non moins important de la Guyenne. Il ne se borne pas 
à développer avec lui les grands préceptes de la tolé^ 
rance, que l'on retrouve sous mille formes dans ses 
immortelles productions ; il les particularise , et les 
applique à la législation du moment ; il s'adresse à 
l'homme d'état et à l'homme puissant, après avoir si 
fréquemment parlé à l'homme bienfaisant et au philo- 
sophe : dans cette lettre , dis-je ; il traite la question 
dg la légitimité des mai^iages des protestans, et on croit 
entendre M. de Malesherbes lui-même. 

(^Mon héros est bien tyran, lui écrit-il Ce 

y> qu'il daigne me dire sur les mariages de» protestaps 
y> me touche d'autant plus , qu'il n'y a pas de semaine 
» où je ne voie des suites funestes delà proscription de 
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3» C6» alliances. Je suis oertaineBiont plqs intéressé 
9 que personne à voir ceaaer cette horrible contradic- 
» tion dans nos lois^ puisque ) ai peuplé mon petit pays 
s clé protestans. Certaiiieiuent l'ancien commandant 
B du 'Languedoc y le gouverneur de la Guyenne^ est 
» l'homme de France le plus instruit des inconvéniens 
3> attachés à cette loi^ dont les catholiques se plaignent 
» aujourd'hui aussi hautement que les huguenots ; et 
-» monséigneuir le maréchal de Richelieu^ qui a rendu 
» de si grands services à l'état , est peuVétre aujour* 
9 d'hoi le seul homme capable de fermer les plaies de 
9 la révocation de l'édit de Nantes. Il sent bien que la 
» faute de Louis XIV est de s'être cru asses puissant 
"» pour convertir les calvinistes , et de ne s'être pa3 
» cru assez fort pour les contenir 

s> Vous connaissez trèfr-bien nos ridicules^ mais 

>» jugez s'il y en a un plus grand que celui de refuser 
» un état à des familles que l'on veut conserver en 
» France^ ou qu'on serait bien aise d'y rappeler...... 

)) Puisque voxfô poussez la bonté ;et la condes^ 

)»cendance jusqu'à vouloir qu'un homme aussi obscur 
D (|ue moi vous dise ce qu'il pense sur un objet si 
3> important et si délicat, permettez -moi de vous 
» demander s'il ne serait pas possible de remettre en 
» vigueur , et même d'étendre l'arrêt du ccmseil , 
D signé par Louis XIV lui-même, le 1 5 septembre i685, 
)) par lequel les protestans pouvaient se marier devant 
» un officier de justice? Leurs mariages n'avaient pas 
)>Ja dignité d'un sacrement comme les nôtres^ mais 
» ils étaient valides : les enfans étaient légitimes ^ les 
» familles n'étaient point troublées. On crut, en révo- 
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» cftnt cet jEirrèl;^ forcer les huguenpu ^ rentrer dan» 
9 le sein de la re}igîoii dominante : qn se trompa. 
)> Pourouoine pa^ revenir sur ses pas^ IprsquonsVaf 
» trompe ? pourquoi ne pas rétablir Tordre, lor»quelci 
» déwrdre est si pernicieux /^t lorsqu'il est si S9s^'Af 
» de donner un état à cent mille familles sai^s le 
3) inçindre risque , sans le mofi^dr^ embarras ^ ^ns 
)) exciter le plus léger murmure? 4'o9^ croire que A} 
^^-^ous êtes l'ami de mo^sieiir le chancelier > voii&lui 
» proposerez un moyen qui parait si/acile ^ ^'o&e vpp;^ 
p assurer que vous seriez l'un et l'autre bén^s de: 1{| 

» nation 

» ...... Mettes- vous ^ jmonseigneu;:' ^ à j^ tête de nof^ 

j> honnêtes gens,* protégez }e bon go^t; faites comme 
» Gustave III, qui vient de, réunir les cliapeau^ç: et 
D les bonnets , et qui couvre tpwtes les tèles de .^u- 
)> riers.».*.. s 

PA.GE 1 4 , Noté 3. ' 

Ce fut pourtant en 1756 que furent arrêtés aiv 
près de Nîmes , au moment où elles ^révenaieiU d'une 
de ces assemblées , plusieurs personne protestantes^ 
de l'un et de l'autre sexe , et condamnées ei^uit^ à 
diverses peines. C'était parmi elles que s^ trouvait le 
nommé Fabre, négociant^ dont le fils^ devenu célèbre 
par ce dévouement sublime^ demanda, et ce qu'il y 
a de plus étonnant, obtint la faveur de prendre sa 
place ; fut ensuite condamné aux galères perpétuelle9> 
comme coupable ,d'un délit qu'il n'avait pas commis , 
et resta huit années au bagne de Toulon , sans qu'il 
fui possible d'obtenir ^agrâ^e plus tôt, même en faisant 



( h^ ) 

valoir^ comme elle le méritait^ Taictioii qui causait sa 
captivité. Cela était alFrèux^ sans doute ; mais il faut 
le dire , cela n était rien auprès de ce qui s e^it passé 
dans les mêmes lieux un demi -siècle auparavant 
Voici* ce que raconte l'historien ide Nîmes , Meynard, 
membre de l'Académie royale des Inscriptions et 
Belles-Lettresi ^ dans le sixième volume de son His- 
toire, page 388, et ce qu'il croit pouvoir excuser: 

ce Ils osèrent ( les protestans ) faire une assemblée 
» d'environ cent cinquante personnes, le i *' avril 1 708, 
"5) dans un moulin hors de la ville (de Nîmes), près 
3> de la porte des Carmes : là, un prédicant fit les 
» exercices de la religion prétendue réformée.... On. 
3> s'en aperçut, et Ton fut en donner avis au maréchal 
» de Montrevel, qui faisait sa principale résidence à 
» Nîmes, n accoilrut incontinent avec un detache-- 
y> ment de dragons.... ordonna au sieur de Pre fossé , 
y> major-général^ d'investir ce moulin.... Au bruit de 
y) son arrivée , le prédicant s'échappa avec quelques 
*»' autres par «me fenêtre ; mais les dragons les pour- 
j) suivirent, et les tuèrent à coups de fusil.... Le raaré- 
o> chai resta un quart d'heure indéterminé , flottant 
-3) entre la clémence et la rigueur ; mais voyant qu'il 
y> fallait un exemple, il se détermina à châtier ceux 
» qui s'étaient livrés aussi audacieusement à la ré- 
Kï bellion. Il fit mettre le feu au moulin , en prenant 
)» des précautions pour que les environs ne fussent pas 
)> endommagés. Tout ce qui se trouva dans le moulin 
» périt par les flammes, ou par la main des dragons, 
» qui avaient ordre de faire main-basse sur ceux qui 
y> échapperaient. Il y périt quatre-vingts personnes , 
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V qui étaient toutes de la lie du peuple. Tous les biens 
y> de ceux qui s'étaient trouvés a cette assemblée furent 
» confisqués par un jugement du présidial , conformé- 
» ment à une ordonnance du roi 

» Ce châtiment rigoureux était nécessaire^ con- 
» tinue Meyoard ; et la cour approuva la conduite 
7) du maréchal* » 

Après avoir cité le trait horrible qu'on vient de 
lire , il est heureux de pouvoir , sur la foi du même 
historien^ en rapporter un autre aussi consolant que 
celui-là est triste. 

Lors du massacre de la Saint - Barthélemi , des 
ordres pour Teffectuer aussi dans les provinces furent 
expédiés fort rapidement. On sait que , dans plu- 
jsieurs villes, ces ordres sanguinaires rencontrèrent 
d'honorables oppositions^ et l'histoire a consacré à 
cet égard de précieux souvenirs , dont le temps n'af- 
faiblira point la gloire. 

Ces ordres arrivèrent à Nîmes le 29 août au soir; 
l'administration municipale y était confiée à des con- 
suls dont le premier remplissait les fonctions attri- 
buées de rio^ jours aux maires ; celui d'alors était un 
avocat nommé Guillaume Villar, dont^il est fâcheux 
de ne pas retrouver la postérité. Dès qu'il eut con- 
naissance de ces ordres y il ordonna qu'pn fermât 
les portes de la ville , afin qu'aucun étranger ne pût 
B*y introduire ; il en confia la g^rde à deux citoyens 
fort considérés , dont l'un était protestant et l'autre 
catholique ; et il convoqua sur-le-champ une assem- 
blée extraordinaire , composée d'un très-grand nom- 
bre d'habitans pris indiflFéremment dans les deux re- 
ligions. Lu, dit Meynard, dans le tome V de son 



Histoire, il prononça un discours très-éloguent^ 
avec la ferveur d^un citoyen zélé , pour faire 
sentir la nécessité de ne pas se désunir dans les 
cil constances terribles où Ton se trouvait. Il de- 
manda que , pour sVssurer les uns des autres, et 
maintenir le .bon ordre, chacun jurât, d*une ma- 
nière solennelle, de ne point s'oflenser mutuelle- 
ment , de ne point permettre ( ce sont les propres 
termes de la délibération qui fut prise à ce sujet; et 
qui est rapportée textuellement par le même histo- 
rien dans les preuves de ce volume) de ne point 
permettre , dis-je , que contre aulcun des hahitans 
de la ville , il fut Usé dtaulcune violence et force, 
à laquelle tous seront tenus de s' opposer de tout leur 
pouvoir, se prenant pour ce, en protection réci" 
proque et sauvegarde , sans distinction fie reU-' 
gion, etc. • 

Il faut ajouter à ce récit que le serment fut unani- 
mement prêté par tous les assistans , et que l'acte qui 
le consacra fut porté le jour m^me , par deux dépu- 
tés , Tun protestant et l'autre catholique , au vicomte 
de Joyeuse, qui commandait alors pour le Roi dan» 
la province de Languedoc^ lequel promit d'en assu- 
rer l'effet par tous les moyens qui dépendaient de 
lui 

M. de Malesherbes aimait à entendre répéter ce 
trait historique : c'était moi qui le lui avait raconté 
4e premier : il me demanda un jour si , à l'époque 
dont il s'agissait , les catholiques formaient la ma- 
jorité âes habitans de Nîmes. Je ne le savais pas... 
Cela ne fait rien, poursuivit-il, il y a toujours dans 
€ette affaire un parti dont il faut honorer la con* 
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^aiie ; il importe peu que ce soit Tun ou Vautre. Si 
les catholiques étaient les plus forts , il faut leur 
rendre grâce de ne pas avoir imité l'affreux exemple 
qu'on venait de leur donner à Paris : si c'était les 
pratestans , Hfaut leur savoir beaucoup de gré de 
n'avoir pas voulu venger le sang de leurs fiires , 
versé dune manière si horrible.,.». Il me «emble que 
voilà bien le langage d'ua homiète homme , qui n'est 
dirigé que par la justice , qui n'est inspiré que par 
rhumanité. On ne peut redire la moindre parole de 
M. de Malesherbes , sans y retrouver sa grande 
vertu,.... . <- \ 

Page 1 5 , Note 4. 

M. de Malesherbes rapporte cet arrêt dans ses 
Mémoires sur l'état .civil des protestans. Il fut con-* 
damné pour avoir résidé en France malgré les décla- 
rations du roi, des i**" juillet 1686 et 24 mai 1724, 
et pour y avoir fait les fonctions de ministre de la 
religion protestante ; prêché, baptisé, fait la Cène et 
des mariages y dans les assemblées désignées du nom 
de Désert / Trois gentilshommes verriers,, nommés 
Grenier, dont le plus âgé n'avait que vingt-deux ans, 
furent mis en jugement pour avoir essayé de le déli- 
vrer, et exécutés à mort en même temps que lui. 

Page 16, JVote 5. 

m. 

Ce fut à M. le prince de Beauvau, dont j'aime à 
rappeler la haute noblesse du cœur, la dignité de l'àme^ 
le grand et généreux caractère , que Ton dut la déli- 
vrance de* prisonnières de la tour de Constance , à Ai- 
gues-Mortes. Ces prispnnières étaient des fefnmes pro- * 
testantes, arrêtées les unes pour avoir assisté au prêche. 
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les antres pour avoir reçu chez elles des {msteurs fugitif» 
et sanv^sile; celles-ci^ pour avoir dérobé leurs enfan» 
à l*instructioii dans la foi catholique ; celles-là , pour 
les avoir fait baptiser suivant les rites de leur reli- 
gion y etc. : toutes condamnées sans fa^me ni figure 
de procès , par les commandans et les intendans ^ qui 
en usaient ainsi d'après l'arrêt du conseil du 1 2 mars 
1 680 , contre ceux qu'on pouvait savoir s'être rendus 
coupables de ces délits. 

Voici comment le chevalier de BoufBers , pro- 
nonçant à l'Académie Française l'éloge du maréchal 
de Beauvau^ son oncle ^ raconte cette action mémo- 
rable : 

a Je suivais M. de Beauvau y dit-il^ dans une recon- 
3> naissance qu'il faisait sur les côtes du Languedoc... 
n Nous arrivons à Aigues-Mortes , au pied de la tour 
3> de Constance ; nous trouvons à l'entrée un concierge 
y> empressé , qui y après nous avoir conduits par des 
y> escaliers obscurs et tortueux, nous ouvre à grand 
3> bruit une effroyable porte , sur laquelle on croyait 
y> lire l'inscription du Dante.... Les couleurs me man- 
» quent pour peindre l'horreur d'un aspect auquel nos 
)> regards étaient si peu accoutumés : tableau hidçux et 
yi touchant tout à la fois^ où le dégoût ajoutait encore à 
» l'intérêt ! Nous voyons une grande salle ronde , 
, » privée d'air et de jour ; quatorze femmes y lan- 
:s) guissaient dans la misère , l'infection et les larmes. 
3> Le commandant eut peine à'contenir son émotion; 
yr^i , pour la première fois sans doute, ces infortunées 
» aperçurent la compassion sur un visage. Je los vois 
» encore à cette apparition subite , tomber toutes à la 
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3» fois à aes pieds ^ les inonder de pleurs^ essayer des 
» paroles , ne trouver que des sanglots ; puis , enhar- 
y> dies par nos consolations , raconter toutes ensemble 
y> leurs communes douleurs. Hélas I tout leur crime 
7> était d'avoir été élevées dans la même religion que 
3> Henri lY. La plus jeune de ces martyres était âgée 
3> de plus de cinquante ans ; elle en avait huit lorsqu'on 
^^ lavait arrêtée , allant au prêche avec sa mère , et la 
» punition durait encore. 

» Dirai -je le reste? M. de Beauvau avait obtenu, 
» comme une grâce singulière , avant de quitter Ver 
» saillea > la permission de délivrer trois ou quatre de 
» ces victimes ^ il çn délivra quatorze , c'est-à-dire 
j> toutes ; crime énorme selon certaine jurisprudence; 
3) et voici le compte qu'il rendit au ministre : JLajus" 
^ tice et r humanité parlaient également pour ces 
» infortunées ; je ne mje suis pas permis de choisi? 
» entre elles , et après leur sortie de la tour je toi 
» fait fermer, dans r espérance qu'elle ne s'ouvrirait 
y> plus pour une pareille cause. Le ministre blâma 
» cette conduite , qu'il traitait d'abus de confiance , et 
7i enjoignit au commandant de réparer aussitôt le bien 
3>. qu'il venait de faire^ faute de quoi il ne lui répondait 
9 pas de la conservation de sa place. La réponse du com- 
» mandant fut que le roi était le maîti'e de lui ôter le 
» commandement^ que sa majesté avait bien voulu lui 
» donner , mais non de l'empêcher d'en remplir les 
}) devoirs suivant sa conscience et son humanité ; et 
}) les choses en restèrent là. » 

J'ai vu aussi cette tour de Constance , qui ne peut 
que vous inspirer un double intérêt, puisque la 
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bisaïeule de votre mère y ayant étç renfermée étant 
grosse, comme accusée d'avoir été au prêche, y 
donna le jour à une fille de laquelle vous descendez, 
l'avoue que je n'ai rjen vu de si propre à inspirer de 
longs souvenirs ; c'était vers 1763 , cinq ou six années 
avant le fait rapporté par M. de Boufflers, et si glorieux 
à M. de Beauvau. Je n'avais pas encore sept ans ; ma 
mère m'avaitamené chez un de nos parens qui demeu 
rait à une lieue d'Aigues-Mortes; elle voulut aller visiter 
les malheureuses victimes d'une religion qui était la 
nôtre , et elle m'y conduisit avec elle : il y avait alors 
plus de vingt-cinq prisonnières ; et ce\)ue dit M. de 
Boufflers, de la position affreuse où elles étaient, n'^st 
malheureusement que trop exact ; seulement au lieu 
d'être sous la garde d'un simple oonciei^e , eljes étaient 
sous l'autorité d'un lieutenant de roi, qui seul per»^ 
mettait d'ouvrir la tour, et conséquemment d'y entrer.* 
lia prison était composée de deux grandes salles rondes 
qui en-occupaient la totalité , et qui étaient l'une au^ 
dessus de l'autre ; celle d'en bas recevait le jour de 
celle d'en haut, par un trou rond d'environ six pied^ 
,de diamètre , lequel servait aussi à y faire monter la 
fumée ; et celle d'en haut , d'un trou pareil, fait à la 
terrasse qui en formait le toit.... Beaucoup de lits 
étaient placés à la circonféreiice de chacune des deux 
pièces, et c'étaient ceux des prisonnières ; le feu se fki- 
sait au centre, la fumée ne pouvait s'échapper que 
par les mêmes ouvertures qui servaient à fkire entrer 
l'air , la lumière, et malheureusement aussi la pluie 
et le vent. 

J'ai vu cette prisonnière enfermée depuis l'âge de 
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huit ans; il y en avait trente -deux qu'elle y était 
quand je la vis ; elle y en avait resté trente-huit lors- 
qu'elle en sortit ; sa mère y était morte dans ses bras^ 
au bout de quelques années de captivité : elle se nom- 
mait mademoiselle Durand ; elle était sœur d'un 
ministre du Vivarais, arrêté vers i73o, et tuë à 
tx>up8 dé fusil par les soldats qui leocmduisaient^ sous» 
le prétexte faux qu*il voulait s'échapper. Ona^rréta sa^ 
mère et sa sœur ; l'une et l'autre furent renfermées 
dans la tour de Constance , sans forme m figure 
de procès. Mademoiselle Durand n'avait absolu** 
ment rien , mais le gouvernement Hollandais et 
les Gantons Suisses^ proiestaas^ lui faisaient pusser 
des secours annuels , ainsi qu'aux autres prison* 
nières. Ces bi^ifaits la suivirent hors de sa prison^ et 
elle en jouissait encore lorsqu'elle mourut huit ou 
dix ans après sa libération > ordonnée par M. de 
Beauvau. C'était une personne e^ctrémement pieuse, 
pleine de raison et de lumières, et pour laquelle les 
autres prisonnières avaient une grande considération, 
quoique plusieurs fussent plus âgées qu'elle, et que la 
différence d'âge fût la seule chose qui rompît légalité 
dans ce lieu terrible^ 

Je ne sai% pas si votre bisaïeule et sa mère restèrent 
lonj- temps dans cette horrible prLson, ni comme'nt 
elles en sortirent ; je n'y ai pas entendu parler d'elles, 
mais je ne pense pas que leur captivité fût bien longufe, 
du moins celle de votre bisaïeule^ puisqu'elle était 
libre lorsqu'elle se maria à Anduse , où elle est morte • 
plus qu'octogénaire.Je ne l'ai jamais vue, quoique étant 
devenu son petit-fils d'alliance. 
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Page i6, Note 6. 

n y avait à la vérité des parlemens qui , se fon- 
dant sur une loi romaine qui consacre^ en fait de ma- 
riage et de paternité , la possession d'état par cinq ans 
de jouissance paisible^ repoussaient^ après cet espace de 
* temps y les demandes en nullité formées par des colla- 
téraux avides contre des mariages célébrés suivant le 
rit protestant ; il y avait même une consultation 
des avocats du parlement de Provence , ouvrage 
du célèbre Portalis , qui établissait cette doctrine ; 
mais il fallait cette possession de cinq' années* sans 
trouUe, et qu'on n'avouât jamais^ dans le cours de 
la contestation^ qu on s'était uni suivant sa croyance, 
d'ailleurs, ce n'était là qu'un indigne subterfuge^ qui 
souvent même ne réussissait pas. 

Page 17, Notcj. 

<c Nous touchons au moment fatal , disait le 
» clergé en. 1766, où la librairie perdra l'fglise et 
» l'Etat.... Il serait juste et sage que la librairie fût 
)) soumise à notre inspection , et que nous fussions 
» appelés à une administration dont nous avons un si 
» grand intérêt à empêcher les abus....' • 

» Les mesures contre la librairie, disait-il encore dans 
» les mêmes remontrances , sont dans les édits de 1 642, 
» 1647 , i55i..i. Ils condamnent à des peines sévères 
» les auteurs, les libraires, et ceux qui achètent ou 
3) possèdent des livres coupables; la voie des moni- 
i> toires est employée contre ceux qui s'obstinent à les 
» garder, y 
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M.' le marquis de La Fayette^ dont la vie 'a été 
si glorieuse > et le caratrtèfiÉ^-si noble étsi^l'ôvé, ëtant 
membre de la première assemblée dfeS 'notables', 
attira le premier Vattention de son bureau , présidé 
par M^"" le .comte d'Artois, sur l'état des protestons 
en France. Je ne. tairais point, sans ingratitude, 
que M. l'évêquie de Langres , neveu de M. d^ 
Malesherbes , auiour/l'bui le cardinal de la Luzerne , 
qui était membre du même bureau , développ^^^ ;■* 
cette occasion , les principes de tolérance et de charité 
qui furent ceux de l'immortel Féndon, et qui doivent 
ètrç avoués par tous les ministres de rÉvangile. Enfin, 
il faut rappeler aussi M. Robert de Saint' Vincent , 
qui montra beaucoup de zèle pour la même cause , ef 
q.ui , . dans un discours très-éloquent e^ .fort étendu , 
prononcé aux chambres assemblées le q février 1 78/7, 
au moment de la convocation des, notable&^ attira , 
avec un grand succès^ 1 attention de sa compagnie 
sur les lois, relatives aièi protestans/ et obtint qu'elle 
arrêtât de 's'en occuper. - ' f f 'i l'w , î 

Page 27 , iVb/e 9. 



, lyuic Q. 






; J'ai ouï raconter dans ma famille ^qu'^n 4^: ifie^ 
pqres, .qui était à J'aris lors de la .$ain,^-^Bj^rtbél^];ai^ 
avait pi^fixlançççtle ^ifrçjusje journée,: plusrécemn^ent 
encore, mon bi^aï^ul;p^t^rndL, «rédi^^t. à s'expatrier 
pour épbapper à la persécution, après la révocation 
de l'édit de;Nantes , en abandonnant ses biens , son 
£ls unique et sa jeune épouse , fut assassiné à l'âge à.% 

a5 
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vingt-six ans, par les soldats qui gardaient le poste, 
au moment où , vers les frontières de la Savoie , il 
allait Qiettre le pied sur le terrkoîre élmnfp&n Ma 
famille n'obtint la possession de ses biens qu'en prou* 
vant qu'il avait été tué sur le territoire français. 

Page 3o, Note lo. 

Cet ouvrage est intitulé : Discours à lire au con^ 
seil, en présence du roi, par un Tninistre patriote, etc. 
Il est peu d'écrits où la perfidie et la mauvaise foi 
se montrent plus constamment. Si « par exemple , 
Tauteur est forcé d'y parler de la Saint-Burthélemi , 
jl soutient que les protestans avaieiit rendu cet évé- 
nement nécessaire, et qu'il a coûté la vie à fort peu de 
monde.... C'est ce qu*avait dit avant lui Tabbé de Ca- 
veyrac, dans ûu ouvrage justement méprisé^ etdpnt 
l'esprit de parti vient tout à ITieure d'essayer la jus- 
tification.... Du reste , cet écrit de l'abbé TEnfant fut, 
dèi sonappc^rhion, dénoncé au parlement par un de 
ses membres , et Tei^amen en fut ordonné. 

Pagï 3i, Note lï. 

La vérité m'oblige de noter ici que , Umâis que 
M. de Baville exécutait rigoureusement , dans son 
intendance, les ordres les plus rigoureux^ il cherchait 
k donner à la cour des sentrmens plus humains. Staia 
renoncer à la conversion de ceu^ qu'il nomme les 
hérétiques, il annonçait que le moyen d'atteindre 
p> w facilement ce but, n'était pas, comme on Tavail 
cru jusque alors, d'em^oyer des moyens violens, mais 
de recourir à des moyens persuasifs ; la violence, 
disait-il , ne/aisant qu exciter it/knaiisfne et ft^po^ 
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ùtion, et étant contraire au vérUable. esprit de 
l Église chrétienne, il faul lire à cet égard we» Mér 
moires rédigés en 1697 ; non pas ceux qui ont été 
imprimés furûvenient sur des copies tipnquées^ mais 
ceux qui sont reatés manuscrits ^ et dpnt p)li^i|9ars 
personnes possèdent des exemplaires^ 

^ Page 34, Note iit. • 

tTn digne émule de ces écrivains distingués^ vient 
de publier , sur le même sujet , un écrit rempli 
de mérite^ et pour le style et pour la pensée^ Il faut 
le féliciter du noble usage qu'il fait de son talent , au 
lieu de le décourager par de fausses ou de minutieuses 
critiqués; au lieu, surtout^ de lui reprocher Ti «utilité* 
de son ouvrage t car , une preuve qû*il n'était pas 
iiiutile , c'est l'empressement avec lequel on veut 
persuader qu'il Tétait. L'histoire sera toujours , quoi 
qu'on puisse dire , la meilleure conseillère des rois et 
des peuples; et les grandes leçons qu'elle donne ne seront 
jamais sans avantages ni pour les uns ni pour les aiv 
très. Plus nous sommes éloignés des temps funestes 
qu'elle nous décrit, et des erreurs qu'elle nous retrace, * 
moins il y a d'inconvéniens à les rappeler. 

Parmi les critiques fausses que Ion a dirigées bontire 
M. Aignan , car c'est de son ouvrage sur Tétat actuel 
des protestans^ que je parle, il en est une surtout qu'il 
faut dénoncer à la bonne foi de celui-là méâ&'é qui se , 
l'est permise. 

M. Aignan avait reproché à Henri II le meurtre 
juridique d'Anne Dubourg , dont les suites furent si 
déplorables ; et le critique ne manque pas d*observer 
que Henri It était mort lors de l'exécution d'i^nne 
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Dubourg^ et que par conséquent il n'était pour rien 
dans cet acte de barbarie. 11 n'est pas question ici du 
fttii en lui-même ^ mais de la cause ; carTauteur sait 
très-bien que Henri 11^ dont les bûchers de tant de 
cal vihistes ^'allumés par ses ordres et en sa présence, 
n'attestent que trop l'inhumanité^ mourut au mois de 
juillet 1 559, et que le supplice du conseiller Anne Du- 
bourg n'eut lieu qu'au mois de décembre suivant; mais^ 
1**. ce supplice fut ordonné en exécution del'éditde 
Henri 11^ donné à Ecouen au mois de juin de la même 
année, qui condamne à la peine de mort tous les lullié- 
riens, sans que cette peine puisse être diminuée par au- 
cun juge ; 3^ il n'est personne d'un peu instruit qui ne 
sache que Henri II, informé des progrès que les nou- 
velles opinions faisaient dans le ijarleioent de Paris, et 
d'un avis d'absolution ouvert par quelques conseillers' 
en faveur d'un luthérien que Ion jugeait, se rendit, 
s$ins être annoncé, à une séance de cette cour, y mit 
eu délibération ce qu'il convenait de faire contre les 
fauteurs des nouvelles doctrines, et fut si mécontent 
de la l^ardiesse avec ^laquelle plusieurs opinans, parmi 
lesquels était Anne Dubourg, s'expliquèrent sur les 
dérçglpnjens du clergé , principale cause de la réforme 
de Luther et de celle de Calvin, que, par un acte 

• • » * 

arbitraire de sa puifjsance, il les fit arrêter sur-leK:hamp, 
et ordonija qu'ils seraient jugés. Anne Dubourg , qui 
était dans les ordres , le fut par la puissance ecclésias- 
tique j laquelle le déclara convaincu d'hérésie , et le 
livra au bras séculier, non pour le juger de nouveau, 
m&i^ pour le punir. Or, cette première décision était 
rendue lorsque Henri II trouva la mort dans les diver- 
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tissemens d'une fête ^ et il ne restait plus qu'à en faire 
l'application; ce qui fut fait. Les autres conseillers, 
qui n'étaient pas prêtres, et dont pourtant l'un d'entre 
eux n'avait pas parlé dans la séance royale avec nipins 
de bardiçsse qu'Anne Dubourg ^ ne furent condamnés 
qu'à des peines moins graves. 

Page 43 y Note 1 3. 

Paul Rabaut était un homme' d'un caractère ex- 
trêmement ferme et courageux^- il avait un grand 
sens naturel, et il avait acquis par lui-même une 
grande facilité d'élocution ; son langage n'était pas 
sans une sorte d'éloquence simple et naturelle , plus 
onctueuse que forte ', plus pathétique que régulière- 
ment ordonnée.... 

C'était un homme fort remarquable , et que quel- 
ques faits feront mieux connaître. 

Dans un moment où la persécution recommençait 
en Languedoc, il vint à Paris pour tâcher d'éclairer 
le ministre sur les fausses idées qui le dirigeaient. Il 
parvint à être présenté à un homme d'un très^-haut 
rang , que je Crois inutile de chercher à faire connaître' , 
quoiqu'il soit mort depuis beaucoup d'années. Il en 
fut bien accueilli; mais ilen essuya tant de questions 
sur les forces que les protestans pourraient réunir s'ils 
voulaient former un paHi , et sur lés moyens qu'on 
pourrait employer pour les rallier sous la direction 
d'un chef, qu'il en fut eftrayé lui-même. Il demanda 

UB délai fort court, afin d'y répondre exactement; et 

< Il 

renonçant à l'appui d'un tel protecteur, dont les vues 
ne lui paraissaient pas assez pures , il quitta Paris à 
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rinstant même ^ pour s^cn retourner dans sa province , 
de laquelle il ne sortit plus , malgré les dangers qu'il y 
courait.... 

À une autre époque^ peut-être à la même^ vers i jbn, 
quelques évêques de France^ partioulièremént ceux 
du Languedoc^ avaient décidé que les baptêmes faits 
parles ministres protestans ne valaient rien^ quoique 
les anciens canons de l 'Eglise catholique approuvassent 
ceux iaits par les hérétiques eux-mêmes, quand ils 
la vaient été au nom du Père , du Fils et du Sainte 
£spriL,.. ; mais ils soutenaient dans ce cas*ci, ce qui 
était faux, quç les baptême» des protestans étaient 
faits au nom de la trè9 Saint^Trinité ; et quoique 
ce fût la même chose au fonds , ils les frappaient de 
nullité , attendu qu'on ne doit pas s'écarter des paroles 
sacramentales. J>e plus , labbé l'Enfant nous l'apprend 
dans le livre dont j'ai déjà parlé. On avait découvert, 
dans ha environs de Saintes , qu'un ministre faisait 
ses baptêmes par aspersion , en baptisant plusieurs 
enfans à la fois, ce qui, continue l'abbé l'Enfant , 
car je ne suis pas assez versé dans la théologie pour 
nid passer de son autorité , était une véritable profa^ 
nation du premier et du plus essentiel des sacremens, 
puisqu'il peut arriver que quelques'Uns des enfans 
à qui on le confère, ne reçoivent pas une loûon suffi- 
san te pour sa validité,. .. 

Quoi qu'il en soit , les éyêques obtinrent du 
gouvernement l'autorisation nécessaire, pour faire 
rebaptiser de iprce. les enfans protestans, qui ne 
l'avaient pas été par des prêtres catholiques. Des 
troupes furent chargées d'aller dans toutes les mai£0|)s 
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pFoleatante^^ prendre touâ les «nfâns que Vmi pouvak 
saisir, pdûr lesporlei* à l'église^ et les y baptiser de 
nouveau; l'âge n'y faisait rien , eilon rebaptisait des 
adultes 9 des gens «ariés mème^ qui s'en défendaient 
d^ totit^ leurs forces^ comme d'une opération déplai- 
isant&i*- • 

On sent que ce procédé eût été le comble du ridi- 
leale, «sans las conséquences âcbeuses qu'il était im«- 
Ipossible qu'il n'eôt pa«.... Il en ent efiecttvement de 
/iinesles : les protestons dérobaient leurs enfans aux 
redieiches des gens de guerre y provoqués par les gens 
d'église; souvent ils opposaient la réststance à ces 
imprudentes attaques. Ce fut dans une de ces occasions 
qu'un curé des environs de Niroes , plus acharné que 
\es autres^ fut assassiné par des protestans ; ce fîit un 
grand crime « sans doute ^ et que rien ne peutab^ 
sottdre ; mais le gouvernement^ qui l'avait provo*^ 
-que par ses imprudentes mesures > ne méstite*t^îl 
aucun blâme ?.«.. Heureusement il ne tarda pas à 
être éclairé sur tout ce qui se passait , et il fit ces» 
ser un parevl scandale. Voici comment il lut averti.... 
Le marquis de Panlmy d'Argenson , alors ninislre de 
la giverre, par adjonction avec son oncle, fit une 
tournée dans le royaume^ et traversa le Languedoc. 
Paul Rabaut, qui en fut instruit^ résolut de lui pré* 
senter un mémoire sur la persécution dont jo viens 
de parler, et de réclamer son appui. Il se rendit sur 
ia grande route que ce ministre devait parcourir^ 
entre Montpellier et Nîmes , dans un lien éloigné de 
toute habitation^ aco<mipagné d'un seul ami.... Le 
ministre parut en effets mais entouré d'un nombreux 
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«ortége de maréchaussée et d'autres troupes 7 eex 
obstacle n'en fut pas un pour Rabaut ; il sVlança an- 
devhnt de la voiture du ministre^ en tenant son 
mémoire à la main^ et en poussant des cris qni' par- 
vinrent jusqu'à lui. M. dePaulmy fit arrêter son 
carrosse et prit le mémoire des mains de Paul RabaUt. 
Qut étes'vous ? lui dit-il. — Je suis Paul Rabaut 
'•'^P^ous êtes bien imprudent, — Non, monseigneur; 
je n'ai rien à craindre quand je me confie à un 
Iwmrw^ tel que vdus, ~ M.' de Paulmy le salua très- 
gracieusement , et il se retira ; bientôt après la per^ 
fléculion<;essa , et le calme fut rétabli. ^ 

Page An , Note iL 

Un jo«r madame de Pompadour crut avoir à se 
plaindre d'un ouvrage qui venait de paraître avec une 
permission tacite^ c'est-à-dire, sous Findication'd une 
ville étrangère , et sans que l'approbation fât im^primée 
avec l'ouvrage ; conséquemment^ sans que le censeur 
«(«i. 1 Wait apprcHivé fût désigné. Elle voulut connaître 
cet 'approbateur 3 et elle demanda, son nom à M. de 
Malesherbes ; il «refusa de le nommer : elle insista 
très- vivement ; M. de Malesherbies lui observa qu'il 
était «d'usage^ dans son administration, de ne jao^ais 
faire connaître les censeurs qui avaient dbnné des 
approbation^ apj^elées tacites. Elle insista plus vivc'-^ 
ment, encore. Je ne vous le dirai pw , madame , 
répliqua M. de Malesherbes , d'un ton. assuré ; le cen^ 
éèur dont il s'agit n'a eu aumm tort, et je, ne. consens 
iif:ai jamais à l'exposer, à votre ressenti^nenLMsiàeLm^ 
de Ponipadopr ne lui pardonna jamais* ce refua« 
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Page 4g ? Note 1 5. * ' 

On connaît peu M. die Lamoighon de Blancmenil , 
père de M. de Malesherbes ; il paraît que c'était un 
magistrat très-înâtruît; mais étranger à ce qui se 
passait hors du cercle de ses attributions et de se» 
devoirs ; cependant , on peut citer deux traits de lui , 
qui honorèrent son caractère, et qui prouvent qu'il fut 
digne de son fils. . . m- 

La place de chancelier de France était inamovible; 
on ne pouvait le destituer qu'en lui faisant faire son 
jprôcès. Quand' le chancelier perdait la confiance du 
roi , il ne lui ôtait pas son titre , mais il l'exilait hors 
de sa présence; et il transmettait le ministère de la 
justice, avec le sceau de l'Etat, à un autre magistrat 
qu'on nommait vice-chancèlier , ou garde des sceaux. 
Le chancelier en titre aurait pu facilement acheter 
sa liberté , en donnant sa démission ; mais cela n'arri- 
Vait pas, parce qu'il y avait une sorte de honte à la 
donner , et qu'en France on n'acceptait pas facilement 
sa propre honte. Cependant, le nouveau ministre, 
qui aurait été probablement chancelier , et qui aurait 
été conséquemhient kiâmovible, si son prédécesseur 
aVait voulu abandonner son titré ^ n'épargnait rien 
pour l'y déterminer , en y employant tour à tour et 
les menaces et les promesses ,, et tous les genres de 
séductions qui ]x>uvaient dépendre de la place dont il 
venait d'êlre investi. 

M. de Blancmenil était exilé à Malesherbes, où 
il était avec toute sa famille , composée de plusieurs 
filles et d'un fils. Il était impossible qu^il n'y fât pas 
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trèft-heureux dans cette vie patriarcale y entouré de 
ces personnes si recommandables à tant de titres, 
etdooi les aoins ne pouvaient «loaiquer de lui être 
bien précieux eC. bien chers. M« de Maupeoit^ depuis 
si fameux^ profita de cette occasion pour l'engager & 
se demeure de sa place, &ûr, comme il Tétait^ dé lui 
succéder. Un homme de la cour, trèa-considérable 
par son nom, et par son ri^ig , voulut bien ae chargée 
de cette négociation. Il vint à Maleaherbes^ comme 
par hasard , et après s'être extasié «ur le bonheur dont 
)ouisftait monsieur le chai^celier, il osa lui faire en- 
tendre que la durée n en était que précaire; que le 
roi allait e:iciger sa démission ; que Vil ne la donnait 
pas de plein gré y on lai assignerait pour lieu d exil 
un 8é;our fort triste et fort éloigné, où probablement 
il serait forcé de vivre seul ; qu'il serait possibleméme 
que le roi séquestrât ^^ rentes et lui retirât ses peu-» 
; sions , ce qui formait sa seule fortune. .. M. de Blanc^ 
menil commença par lui faire ^ voiler qu'il était veaa 
à l'instigation de M. de Maup^u ; et après lui avoir 
répondu qu'il ne pouvait s'c^xpliquer qu'en présence 
de ses enfans, il les fit appeler. -— Mes enfans, leur 
dit-il y voiià monsieur qui me ^iemamie Tnademiê^ 
siorij dont M* de Maupeou a besoin pour étrs 
nofnmé cAanœlier: pensez^ €fous que je doive la 
donner ? Non , 7?ton père , répondit Vun d'eux pour 
les autres ; quand qH esi chancelier de France , et 
quon n'a rien à se reproo/ier, on meurt avec ce titre, 
-— MeUsi il ajoute que le roi ne me kdssera pas à 
Màlesherbes^ et qu'on m' enverra €lans quelque lieu 
fort^ éloigné > oàje serai seul, *^ Mon père , nous vous 
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suivrons tous , et partnut où noms serons avec pouâ , 
mous vous ferons iroUiferAfalesàerèes^^-^Il dit encore 
qu'on séquestrera mes nsntes y qu'on me retirera nus 
pensions, ^qu'alors Je n'aunUplus de qwd subsister. 
— Ah / mon père, dirent-ils tous ensemUe ^ en se 
précipitant dans ses bras^ tout ce que nous avons 
nest'ilpas votre bien ?,..^^F'ous le voyez, monsieur, 
ea s'adressanC à fémiaiaire titré , qui paraissait un peu 
confus du rôle qu'il jouait ; il n'y a aucun Tnotifpour 
que je donne ma démission, vous pouvez le dire à 
Ml de Maupeou ; mais veuillez en mente temps lui 
exprimer toute ma reconnaissance, pour la vive 
satisfaction qu'il me fait éprouva dans ce moment,* ^ 

L autve fait est celui-ci : Le maréchal de Belle-Ile 
étant ministre, avait proposé au ooi&seil de prononcer 
la peine de mort contre les auteurs , vendeiui-s et col* 
porj^urs d'ouvrages réputés mauvais et dangereux ; 
mais M. de Blancnienil s'y opposa vivement, et ter- 
mina la discussion , dit M. Gaillard , qui le rapporte, 
en s'écriant d'un ton ferme et élevé : Non , monsieur, 
on ne se Joue point ainsi de la vie des hommes ; 
apprenons à mieux proportionner les peines ï la 
nature et à la gravité des délits. 

Mais ce courage ne fut pas toujours triomphant. 
En 1767, MM. de Maupeou, père et fils, l'un pre- 
mier président , et l'autre président à mortier de ce 
parlement de Paris , que le dernier devait dissoudre, 
sollicitèrent et obtinrent , malgré les efibrts du chan- 
celier, une loi qui prononçait la peine de mort 
pour des. délits d'imprimerie, sous prétexte que des 
écrits séditieux avaient pu provoquer l'assassinat de 
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Louis XV par Damiens , arrivé le 5 janvier de la 
même anuée. Je parlerai de cette loi et de ce qu'en 
disait M. de Malesherbes , en vous faisant connaître 
les Mémoires de celui-ci sur la librairie etsur la liberté 
de la presse. 

Page ^q^ IVote i6. 

Ce même Rousseau avait déjà donné à M. de 
Malesherbes une grande preuve de son estime, et 
même de sa vénération , en lui adressant les quatre 
lettres si remarquables que nous n'avons connues 
qu'après sa mort^ dans lesquelles il lui dévoile la vec tant 
de confiance et de charme, le caractère de son âme et 
la bizarrerie de son esprit, bien mieux sans doute que 
dans ses Confessions. On voit ^u'en écrivant ces lettre» 
il n'a jamais perdu de vue le désir, et même l'espoir 
de mériter le suffrage de celui à qui il les adresse , et 
c*est pour cela qu'il ne se sépare point d'une sorte de 
parure qu'il croit nécessaire à son succès , tandis que 
dans ses Confessions, il a cédé principalement au désir 
de paraître un homme différent des autres , et qu'alors 
il a pu se montrer à ses lecteurs dans une entière 
nudité. 

Page 53 , Note 1 7. 

n paraît que ces Mémoires, qui n'ont été im- 
primés que long - temps après la mort de M. de 
Malesherbes , mais qui avaient été mis sous les yeux 
du roi plusieurs années avaiit la révolution, avaient 
fait une grande impression sur son esprit naturelle- 
ment juste, et accessible à toutes les lumières. 
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On a trouré dans les papiers dé ce prince , après kt 
«Catastrophe dufio août^ 1 apostille suivante , écrite de 
sa main , au idos d'un Mémoi)re ( où' le clergé lui 
demandait des lois sévères contre la liberté d'écrire et 
d'imprimer: '' ' ^ 

, ce M. de MalesUerbes assure que la rigueur relative 
» aux , impressions obligeait les écrivains à recourir 
jï aux presses étrangères , et que quand l'ouvrage était 
3>.bon pu malin ^ il était, toujours réimprimé en 
» France. » . - » 

En effet , M. de Malesherbes a dît à peu près la 
même chose Aslt^ les Mémoires dont je parle. 



i* • I ' 






Cette part n avait jamais éte.^itè, et la compé- 
tence des parlemens sur ce point nayait pas ete 
mieux fixée que 9ur beaucoup d'autres ; M. de Males- 
herbe^.n'en disconvient pas. J'ai sous.l^s yeux plus 
de cent arrêts du parlement 'de Paris, rendus de- 
puis i5o6 jusqu'à l65o, et je pourrais en trouver 
beaucoup d'autres plus modernes, quii accordent dès 
permissions . pou]^ imprimer tels ou tejs ouvrages, 
qui défendent l'impfession de tels bu tels autres , qui 
chargent des commissaires de lire et ki^eitaminerdi vers 
manuscrite, 'dont' on lui dem^tndàit^ d'^^outoriser la 
publication i enfin, il en- existe pUiséeur» qnd défendent 
l'impression des ou vrageîi théolôgiqties ^ui ne seraient 
pas revêtus dé l'approbation de la faculté de théologie , 
et celle des ouvrages de médecine que la faculté de 
lîiédecine n'aurait pas approuvé.^: Certains s^lmanadis 
même ne pouvaient paraître s^ns l'autorisation de œs 
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dèûx facultés réanita, parce qu'à f errait des'pfé- 
dictions et des recettes médiciiiales ; \mi ne pouyait 
guère pousser les précaotâokis plus loin. ' 

Page oj , Note 1 1). 

Cette pratiqué' nous vient çtes Romains. On sait 
que Tibère en donna lé premier exemple; toutefois^ 
elle fut renouvelée sous les empereurs qui lui succé- 
dèrent. Je n'ai pas besoin de citer ici ce qu en dit Tacite 
dans la P^ie d^^gricola. 

Page 67, Note ^o. i 

Il existe dans les registres du parlement , un arrêt 
du 4 janvier 1 67 5 >^qui fait mi^ux connaître que tout 
ce qu'on pourrait dire , Tesprit et le caractère de ce 
temps-là; il décrète^ sur la plainte du procureur- 
général ^ un imprimeur , nommé Delatre , pour avoir 
imprimé et débité un quatrain, jugé répréhensible. Je 
n'ai pas trouvé lé réquisitoire du |)rocureur-généraI , 
nî l'arrêt définitif; mais voici le auatraiii tel que le 
greffier nous l'a conservé : on voit que c'est une pré- 
diction dans le senre de celles de Nostradamus : 

Les (»lus hardis et guerriers généreux , 
Les mièbx di^nts , les plus gentilles daaic^ , 
Mourront ce mois : et Pairis:pkntureiix 
Sera détruit par la fureur des armes, 

« 

Page Sy , Note 21. 

Les psaumes de Maroc avaient euf im si grand 
succès à la cour de François I*' , que tous les seigneur» 



« 
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et damei qui la eompotaient^ les y chai^uient, malgré 
la défense du roi, sur des airs Goanas très-profanes^ 
de là , sans doute , le nom de chansons , que le parle- 
ment leur dotina^ dans son arrêt. 

« 
Page 57 ^ Note aa. 

* 

On ne sait presque plus aujourd'hui ce que 
c'est que les arrêts de règleméns, puisque les cours de 
} ustîce n'ont plus le d 1 oit d'en faire. II faut l'expliquer : 
c'était des actes dé l'aiitorite judiciaire qui , à l'occasion 
de quelques jugemens particuliers , ou même sans 
cette occasion , prononçaient pour l'avenir des règles 
générales , lesquelles obligeaient tous les citoyens. Ils 
étaient peu différens des lois par leurs dispositions et 
parleurs effets^ et leui* autorité n'était contestée de 
personne. 

Les parlemens exerçaient encore la haute police, 
qui est une émanation de la puissance exécutrice , et' 
étendaient leur surveillance , au moyeh de cela , sur 
tout ce qui pouvait intéresser la tranquîUhé intérieure.' 

Enfin , ils jugeaient eux-mêmes Wbàjrd'infrabtioh* 
à leurs actes ; ils prononçaient les disposïtionâ'pétiâles 
relatives à ces infraotidns^ et ils les appliquaient sui-^ 
Tant leur gré. '^ 

Us avaient le droit de veto sur les lois qui émanaient 
du monarque^ puisqu'elles n'étaient exécutoireS'qtie 
lorsqu'elles avaient été enregistrées par eux, et qu'ils 
pouvaient ne pas los enregistrer ; d'où il résultait que 
si un pariement enregistrait un édit, et qu'un autre 
le refusât, la loi était obligatoire dans un ressort^, 
et ne l'était pas dans un autre,...; et c'est pourtant 
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cette confusion épouvantable que des gen» regrettent 
encore^ et qu'ils voudraient nous restituer ! On 
cherche les causes de . la révolution ; il me semble 
qu'on peut en trouver une dans cette anarchie auto- 
risée. 

* 

Page 6/^j No{e ^3/ - 

Aujourd'hui que la censure est abolie ^ ainsi que 
la nécessité dçs permissions ^ il ne suit pas de là que 
les imprimeurs soient plus responsables qu'autrefois : 
ils avaient alors pour garantie l'autorité qui permettait 
l'impression; ils ont aujourd'hui pour garant l'auteur 
qui les en charge. La seule obligation que la loi peut 
leur imposer , c'est celle de s'assurer du nom de l'au- 
teur . et de le faire ponnaître à l'autorité si son ou- 
vrage est reconnu criminel. Les imprimeurs et les 
libraires sont les, i^strumens des auteurs et non leurs 
afssociés, et ils i^e peuvent .être leurs complices. L'au- 
teur est responsable de la manifestation de sa penspe ; 
l'im^imeurn^peut juger si cette manifestation est ou 
non çpupahle j .jfin tel examen passe sa portée : il n'en 
est re^ponçablje qu'autant qu'il ne fait pas connaîti*e 
celui |3pug le compte duquel i\ ^ ^agi ; ,et s'il Test alors. , 
c'est parce qu'il est réputé l'auteur, c'est-à-dire, le. 
Yr^i coupable. Sans celte jurisprudence, la censure 
préalable serait rétablie ; seulement elle serait ;ponfiée 
aux imprimeurs, qui seraient forcés,' pour échapper 
au danger d'être poursuivis, de soumettre le. manu- 
scrit qu'on leur confierait à un examen fort rigoureux^ 
avant d'en commencer l'impression. . 
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Page- 68, Note 'x^. 

M. de Maïesherbes aurait pu dire plus *tard , que 
lorsque les administrateurs de l'Opéra eurent enlevé 
il J.-J. Rousseau les entrées qu'il avait à ce spectacle , 
comme ayant donné le Devin du yUlage , à cause de 
ce qu'il avait écrit contre la musique française , des 
partisans de cette musique furent sur le point d'ob- 
tenir que le gouvernement considérerait son opinion 
comme un délit national , et sévirait contre lui. 

M 

Page 85 , Note a5. 

Lorsque la liberté de la presse est la loi de IIS ta t, 
le gouvernement n'est point responsable des abus qui 
peuvent en résulter , puisqu'il n'a tn le droit ni les 
moyens de les prévenir : ce n'est donc pas à lui qu'il 
faut s'en prendre de ces abus ; c'est aux tribunaux 
chargés spécialement de les réprimer ; mais il n'en 
est pas de même là où cette liberté n'existe pas ^puisque 
le gouvernement a dans sa main les moyens d'empé- 
■cher ou de punir les délits que les écrivains peuvent 
se permettre;, soit contre les puissances étrangères^ 
âoit contre les particuliers du pays , et qu'on peut 
alors exiger de lui qu'il le fasse. Parmi lesgranfls avan<« 
tages qu'offre la liberté de la presse , l'un ies moin- 
dres n'est pas, sans doute, pour les gôuvernemens qui 
•la maintiennent, celui de les affranchir de toute res- 
ponsabilité pour ce que les auteurs peuvent écrire. 

M. de Maïesherbes aimait à raconter l'anecdote 
suivante, et c'est de lui que je l'ai apprise : elle a été 
insérée dans plusieurs recueils. 

Au commencement du dernier siècle y un journa- 

a6 
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liste de Londres avait imprimé que le roi de Daiie* 
marck ét«it un despote. L'ambassadeur de ce prince 
^'en plaignit au ministre anglais^ et demanda la puni- 
tion du journaliste. — Je ne peux pas l'ordonner^ répon- 
dit ce miuistre ; vous savez qu'ici la presse est libre. — - 
Si un journaliste de Copenhague en avait dit autant du 
roi votre maître^ et qu'il s'en plaignît^ le mien vous 
enverrait sa tête. — Nous n'avons pas autant de pou- 
voir ; mais je peux néanmoins , si vous le désirez , 
engager l'auteur dont vous vous plaignez à insérer notre 
conversation dans le prochain numéro de son journal. 

Page 92 , Note 26. 

M. de Malesherbes remarque très-bien que lé par- 
lement ^ en faisant cette demande au roi^ ne proposait 
paai de rien abandonner de son autorité ni de se» 
usages. En ajoutant la réserve de la responsabilité des 
auteurs à la demande de la liberté d'imprimer y il ne 
faisait que rendre son action sur eux plus puissante» 
Sa surveillance allait rester seule ; elle n'allait plus être 
partagée avec la surveillance préalable du gouverne- 
ment: les auteurs^ affranchis de la censure administra- 
tive^ allaient se trouver comprimés aussi fortement que 
|amais^ par la censure judiciaire^ bien plus redoutable 
que l'autre, puisqu'elle devait émaner d'une puis- 
sance qui ne rencontrait point d'obstacle dans l'exécu- 
tion 4e ses décisions , et que des formes tutélaires ne 
garantissaient pas encore contre ses préventions et ses 
erreurs. 

Aucune liberté , il faut le dire ^ ne pouvait se con** 
cilier avec l'existence des parlemens , et notre juris- 
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jfrudeftfte trimmelle d'alors semblait h'a^'tnlr été établie 
tjue pour transporter etitre leurs Mains le despotisme 
qui pouvait se trouver ailleurs^ en en rendant le far-' 
deeu pltis loUïtl , et l'usage pliis formidable. 

Page 96 ^ Note 27. 

Voilà ce que disent aussi tous ceux parmi lesquels 
l'ose mé placer^ qui réclament la liberté de là pi^ssee 
seulement^ et c'est peut- être là toute la difficulté^ en 
convenant que tous les auteurs d'écrits ODupàbles 
doivent être punis ^ nous demandons que les délits 
punissables soient précisés d*avance ; ^t qu'on établisse 
des formes tellement protectrices ^ que lés innocens ne 
aoiçnt pas confendus avec les cotipabies ; sans celai ^ on 
«9t sous l'empire â^ l'arbitraire^ et de l'arbitrage 
juridil|U6^ lé plus redoutable de tous. 

Page 98, iVb^e !28. 

- * - * 

Ix>uiB XIV, vainqueur de l'Europe^ ne.peuvalt 
forcer au silence le ga2etier de Hollande, ni les 
réfugiés français, dont on imprimait les libelles à 
Cologne , cbez Pierre Marteau : nous avons des Re* 
cuéîls dé Chansons satiriques contre ce prince, com- 
posées à Paris et î Versailles , dans le temps de sa plus^' 
grande gloire ; et dont on ^antatit encore dés. coiir 
{ilets, eii suivant son convoi funèbre. 

Page 100, iVb^e»:39. 

font ce que M. de Malesberbes dit ddns cet en- 
droit, est le meilleur raisonnement qu'on puisse 
faire en fafveur de la liberté et de l'indépencJance deà 
jbutiï'au*, qni fof lùeht, à propif^ment parler, le moj^en 
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le plus certain et le plus facile de correspotidance^ qm 
puisse exister entre les députés du peuple et leurs com-^ 
mettans; aussi les journaux sont-ils indépendans et 
libres^ partout où il y a un gouyemement représentatif 
établi. Voyez l'Angleterre et les Etats-Unis. 

On lit dans un ouvrage sur la révolution , qui a été 
imprimé il y a quelques années (en 1808), et qui, 
comme de raison , a été rigoureusement prohibé par 
le chef du gouvernement d'alors : 

ce Un grand exemple a été récemment donné par 
» le président des Etats-Unis. Jefierson a sollicité dé^ 
» l'autorité législative, pour les journaux, raffi*an- 
» chissement de tout impôt , afin , dit cet illustre ma- 
» gistrat^ que la presse et la censure jouissent de toute 
)).leur indépendance, et qu'auoun rayon de cette 
» lumière qui circule par la voie despapierspublics, 
)) ne soit perdu pour le gouvernement, afin que la 
D faveur accordée à l'imprimerie serve aux progrès 
» de Id science administrative ». 

Page 10 i, Note 3o. • 

Croyez- vous que si la liberté de la presse, dont 
on proclamait faussement le principe sous le règne 
de là Convention^ eût été suffisamment garantie, 
l'horrible empire de la terreur se fût étendu sur la 
France entière? Etait-il permis alors d écrire dans un 
autre sens que celu» de l'affreux parti qui dominait? 
ne brisait-on pas les presses de ceux qui osaient avertir 
la nation de la tyrannie qui l'accablait? np mettait-on 
pas à mort ceux qui professaient daiis leurs écrits qnel- 
4|ues principes d'hiuuanité? et en fructidor enfin. 
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n'a-t-on pas déporté aussi ^ par une mesure soi-disant 
législative^ les journalistes qui avaient osé réclamer 
les principes avoués et consacrés par la constitution 
d'alors; et cela n'a-t-il pas rendu passible la nouvelle 
tyrannie qui s'est organisée ? . . . On peut le dire pour 
ces temps-là , comme M. de Malesherbes le dit pour 
ceux dont il parle ; si la nation^ avait pu être instruite , 
elle aurait échappé encore ces dijBérentes fois à tous 
les maux qui ont pesé SUC) ejlie. .. . .... -, 

Page i la , Nùt& 3ï. 
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Voilà pourquoi on a si bien défini la loi l'expres- 
sion de la volonté générale ? Tâutorité supérieure ne 
fait, en eSet, que déclarer cette volonté , quand elle 
promulgue une laî ; et quand elle la déclaré fausse- 
ment, par erreur ou par quelques autres motils, ce 
qu'elle appelle alors loi , et qu'elle fait exécuter sous 
ce titre , est si promptement en contradiction avec les 
besoins généraiix, les moeurs et les intérêts de la 
masse du peuple, même avec son intérêt particulier , 
qu'elle est obligée incessamment de la considérer 
comme nulle. Sans doute la force peut pendant un 
temps en obtenir l'exécution ; mais la force n'est pas 
long-temps forte contre la volonté debout le monde. 

Page 114? Note 3». 

Le parlement de Paris décréta tlousseau de prise 
de corps pour avoir imprimé son Emile ; eh ! qui sait 
à quelle peine grave il l'eût condamné s'il eût eu 
le malheur d'empêcher s'a fuife .'.Cependant quel est 
l'homme instruit qui ne lit pas Emile? quel est le 
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' libraire qui ne le vend pas ? quelle est la mère de fa^ 
mille qui n a pas pui3é (]ans ce livre de salutMres coa-^ 
f^ilf ^t de précieMse^ leçons? 

Page 1 18 , Note 33. 
PajG!E la^ \^Ugnfh^'] , après gloire , lis^ : 

M. de Buffoh , par exemple, qui aima inieux' 
modifier qué](/nès passages dé son magnifique ouvrage 
que d*êlre censuré pat* la^Sorbonne, et qui perdit à 
cette négociatiopi bizarre je B^ijais combien de. temps 
qu'il eût pu beaucoup mieux employer. 

J'ai dit' dans un çjispour» pnblîc sur la législa- 
tion de^ cultes .: Xe cœur de V homme ettà g/n sanc-^ 
tuaire où l'œil du souverneinent ne doit point des^ 
cendre : j'ose croire que M. de Malesherbes aurait 
approuvé ce$ parole^ , ainsi que leur application à 1% 
liberté des consciences. 

Page 145, iVbre 35. 



Il fau^ le redire sans res^'ie et dans toutes les ocça-^ . 
eions :.il ne peut y ^voir de gouvernement stable, 
il ne peut y avoir de i:>euple heureux, il ne peut 
y avoir d'états à Tabri de ces révolutions qui les 
renversent et les détruisent, là où l'arbitraire, soys 
quelque forme que ce soit, exerce son odieux et fu- 
njBste empire, et où l'on peut apercevoir la puissance 
et la volonté de rho?n,m.e,.à la place de la puissance 
et de la volonté de la loi. 11 est fâcheux qu'on ne 
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puisse plus environner la loi de cette vénération 
qui s'attache à une origine surnaturelle , et qu'au lieu, 
de la faire descendre desciéuxau milieu de Téclatant 
appareil de la majesté divine^ on soit forcé de conve- 
nir qu'elle est quelquefois l'ouvrage des hommes , et 
d'apercevoir qu'elle n'est pas toujours celui dés homme», 
les plus éclairés ; mais enfin, telle qu'elle est, c'est dan» 
son exécution textuelle qu'est notre unique sauve* 
garde. Le peuple le plus heureux et le plus libre , 
m'a dit souvent M. de Malesherhes , n'est pas celui 
qui possède les meilleures lois , mais celui où elles 
sont le plus exactement et le plus constaminent exé- 
cutées. Ce qui rend la situation du peuple anglais , 
relativement à son organisation intérieure , si digne 
d'envie, c'est moins cette, balance des pouvoirs et les 
autres partie^^. de cette belle constitution , si justement 
admirée du plus grand de nos écrivains politiques , 
que le respect sacré pour la loi , qui s'y montre 
partout, que l'autorité qui lui est accordée, et qui 
fait qu'il n'existe personne , parmi ceux qui lui sont 
soumis, qui puisse suppléer à ce qu'elle ne dit pas, 
ni désobéir à ce qu'elle commande. 

Aussi M. de Malesherhes , qui chérissait tous ce&. 
avantages, était il le plus fortement et le plus con- 
stamment prononcé contre l'arbitraire qui les dé- 
truit, et a-t-il lutté sans réserve contre sa puissance 
ennemie , dans quelque situation où il ait été , soit 
quand il a été chargé de l'un des ministères les plus 
importans , soit quand il a été le chef de l'une des 
cours du royaume ; car il ne le redoutait pas moins 
dans l'exercice de la justice , que dans l'adminiâtra"!- 
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tion du gouvernement^ parce que, disait-il , on ne 
|)eut avoir aucun recours contre lui y quand ce sont' 
les cours qui en sont coupables ; tandis que quand 
c'est le gouvernement , on peut quelquefois se faire 
entendre , et qu'il n'est pas sans exemple qu'un mi- 
iiistre ait reconnu son tort et Tait réparé ; an lieu 
qu'une cour ne l'a jamais fait , et que le mal qui en 
est résulté a toujours été sans remède. Il disait aussi 
que le plus grand malheur était quand l'arbitraire se 
trouvait dans la législation elle-même, parce que 
alors on était opprimé par les institutions salutaires 
établies contre l'expression : aussi ne cessait-il de 
blâmer cet usage, qu'il qualifiait de barbare, et qui' 
fesait que, lorsqu'il s'agissait de fixer des peineç contre 
des crimes ou contre des délits , après les avoir dési- 
gnées, on né manquait pas d'ajouter etuuéfvs arbitrai- 
res , ce qui autorisait les juges à punir les coupables - 
suivant leur sentiment, au lieu de le faire suivant la 
volonté des législateurs. Il disait encore, et j'aime à le 
répéter, quoique cela se lie moins à ce que je viens de 
dire, quil n'y avait point d^e constitution, là où les 
lois pouvaient être enfreintes , sous quelque prétexte 
que ce fut , même sous celui de Vintérêt public ; ce 
qui pix>uve de plus en plus son attachement à l'ordre 
légal, et son éloignement pour l'arbitraire. 

Page i55 , Note 36. 

D'excellens écrits publiés depuis peu sur notre 
législation criminelle, et particulièrement sur le jury, 
présentent les mêmes idées que moi sur cette matière 
importante. Ce n'est pas un motif suffisant pour que 
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je supprime ces observations. Il m'est flatteur de me 
rencontrer avec MM. Bérenger, Ricard d'AUauch et 
quelques autres publicistes d'un mérite aussi distingué : ' 
je tiens bien davantage à mon opinion depuis que j'ai 
reconnu qu'elle était aussi la leur ;* toutefois je leur 
restitue volontiers l'honneur qui leur appartient de 
l'avoir publiée les premiers, et je me Dôrne à retenir, 
pour moi celui de lavoir adoptée avec empressement. 

Page 189 , iVote 37. 

Ce principe reçoit encore son application de nos 
jours. Pour demai^der justice devant lesr tribunaux 
de quelque vexation ou de quelque outrage commis 
par un adjoint de maire, par un receveur des droits 
réunis dans l'exercice de Icnrs fonctions, même 
par un garde champêtre , il faut l'autorisation du con- 
seil d'état : calculez le nombre des municipalités du 
royaume , le nombre de ses fonctionnaires dans cha- 
cune d'elles ; et dites si vous n'êtes pas effrayé/ie cette 
immensité de privilégiés modernes. 

Page 254, Note 38. 

C'est moins dans les remontrances de la Cour 
des aides et dans sa conduite, que dan& la conduite et 
les remontrances du parlement, dont l'objet était fdu«, 
étendu , qu'on peut apercevoir combien ce qu'on ap- 
pelle aujourd'hui l'ancienne constitut^n française* 
était peu fixé et peu reconnu : sans parler des dis-»' 
sentimens qui existaient entre le monarque et ceux 
qui stipulaient au nom du peuple, il faut examiner 
les prétentions vacillantes des corps. 
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. Par exemple ^ lés pariemens avaient reçu, disaient* 
ils, des étatSKgénéraux, le droit de vérifier, enregistrer 
et consentir les lois présentées par le monarque ; ils 
étaient selon eux une émanation des états-généraux, 
en un mot, le^ états^généraux au petit pied. 

Ëq 1614 j ils refusent, ainsi que la Cour des aides,, 
de participer à la nomination des députés , parce que 
leur fonction doit être, disent-ils, de vérifier les lois 
qui seront faites par le Roi , sur la demande desdits 
états. .. . Us sont donc supérieurs à ces états de qui ils 
opt reçu .leur mission et qu'ils remplacent. 

En J7.87, autre système ; ils ne peuvent point, 
' disent-Us, enregistrer les lois établissant des impôts^ 
c'est aux seuls états-généraux à le faire : ils ne sont 
plus alora ni loa états-généraux au petit pied, ni les 
représentans des états, ni leurs supérieurs ou contrô-* 
leurs : ils ne sont rien. 

« 

Page a55 , Note 39. 

On avait établi sur le titre de chaque fermier- 
général , ce qu'on appelait des croupes : c'était une 
portion de ses profits, telle qu'un cinquième, un 
vingtième , etc. , qu'on donnait à des personnes favo- 
risées. On a publié dans le temps la liste de ceux qui 
lés rètevtiieht ; elle était véritablement scandaleuse : 
cm y voyait ^ue cette dilapidation criminelle le deve- 
nait <&nocire plus par son emploi; elle était presque 
toujours le saiàim àes mauvaises moeurs et de k bas- 
seSse. : . . ' * 

Page ^Sg , Note 4o. 
Il y avait à Paris un ancieii employé des fermes;^ 
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:j3 avait et) à se plaindra de ses i chefs, il les quitta > se 
fit avocat^ et mettait à profit les grandes connais^ 
âances qu'il avait acquises dans la législation fiscale , il 
ce chargea de toutes lès causes de ceux qui avaient des 
rédamations & faire contre la ferme. Il eut bientôt 
un noqihre çpn^éraUede cliens, et il fit une for-^ 
tune immen?^. ; 41 eta^it le seul qui connût cette lé- 
gi^latiof^^ goçultç^ Il est vrai qu'il fut persécuté vio- 
lejq^ment par ]^ fei^me générale ; je nç sais pas même, 
s'il, pe fut ^s mi^ à la Bastille. 

. Page 261, Note Ai, 
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"M. de Malesherbes aurait pu ajouter, «que le? 
trihunàl d'un seul homme , qui n*est point inamo^ 
idbié:, qtii, lorsqu'il s*ag»fe des intérêts fiscaux du gou- 
vernement , est nommé ou destitué par ce gouverne- 
ment , qui n'attend sa fortune et son avancement que 
du gouvernement, ce qui fait, en dernière analyse^ 
qtiè le gouvernement est à cet égard /ugâ et partie,-» 

Pagje: i^6d , iVo/e 4^. 

Le contrôleur r général 4^^ fina^iççs. ét^it . trop , 
occupé pour se ^vrer à l'examen d'unp aS^^ire con- 
tqntie^e , cfsA^ est vrai ; mais il en était de même de 
l'in^tendant djçs fio^ancçs. v^utssi ce n'était. pas lui qui. 
jugeait, c'était ^n premier ,comm,i&, qui lui présentait 
l'arrêt tout dressé; mais 1? premiei^ çqp;imis fi^is^ai^ 
faire ce travail pafr son chef de bureau , qifi s'en repo- . 
sait souvent sur sou inférieur. IDç sorte qu'en der-^ 
Tiiére analyse, un procès avec ][a ferme généjrale étai^ 
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Jugé par un commis à dix-huit cents francs d'appoint 

témens , pensionné souvent par elle. 

• ■*."■ • ' ' 

Page aCy , Noté 43. 

Cette exagération dans les droits établis sur le» 
contrats , en diminue considérablement lé produit 
fiscal y et occasioniie de grades inboni^éniens danii^ 
Tordre public. On supprime ou on modifie dans la 
rédaction d'un acte « une disposition nécessaire^ parce' 
quelle donnerait ouverture à un droit trop fort,"" 
qu'on veut éviter ; et on s'expose pour l'avenir à des 
contestations sur son véritable sens , qui donnent lieu 
à des procès souvent ruineux pour les contractans 
ou leurs héritiers. L'Etat n'y gagne rien , çtUimêm©; 
il y perd , puisqu'on a échappé au payement du droit, 
tandis qu'on l'aurait payé^ au lieu de »'y «oustraire,- 
s'il eût été modéré ; et la paix des famiU^ en est fré^ 
querament troublée. 

On l'a dit* souvent : en matière d'administration, 
financière , deux et deux ne font pas quatre. 

Il y a une autre vérité, qu'on ne peut trop répé- 
ter y et que M. de Malesherbes disait souvent aussi ; 
c'est qu'il y a pour tout le' royaume une quotité d'im- 
pôts qu'il est impossible d'excéder. On a beau en va- 
rier les formes , en changer les combinaisons ; il faut 
toujours en revenir à l'addition et au total : c'est ce 
qui a fait haître dans quelques esprits la chimérique 
idée de l'impôt unique ; mais c'est ce qui fait aussi 
que quand il s'agit de fixer le budget de l'Etat, ce ne 
sont pas les l'evenus qu'il faut élever jusques aux dé- 
penses , mais y comme le disait encore M. d» Maies- 
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berbesy les dépenses qu'il faut rabaisser jusques amt 
revenus,.... 

On dira que cela n'est pas neuf ; cela doit être , 
car il n'y a rien de moins nouveau que la vérité ; 
mais alors pourquoi ne le fait-^n pas? Apparemment 
parce qu'on ne l'a pas encore assez di#J'ai donc rai^ 
^n de le rappeler de nouveau. 

Page Sog , Note 44- 

Mé de Malesherbes ne fut pas le seul qui la com- 
battit avec les forces du vrai talent : on connaît les 
beaux vers de M. de Saint Lambert sur la corvée^ 
dans son poème des Saisons. M. Turgot qui l'avait 
abolie dans son intendance de Limoges^ malgré les 
ordres de M. l'abbé Terrai pour la rétablir, en fit 
prononcer, quand il fut ministre , l'abrogation par le 
Roi pour tout le royaume ; on sait quels obstacles le 
parlemeiK mit à l'adoption de cette loi bienfaisante , 
et comment M. Turgot fut disgracié, pour avoir voulu 
les surmonter* 

Page 3io, IVote 45. 

E est très-vrai que personne ne savait en vertu 
de quelle règle il devait payer la somme qu'on exigeait 
de lui , ni sur quelles bases sa fixation était assise ; il 
est même certain que la dernière classe du peuple 
était la plus maltraitée : on n'entrait jamais en com- 
position avec elle, tandis que les riches propriétaires, 
les grands seigneurs surtout, étaient favorisés par des 
abonnemens faits avec d'autant plus de ménagement , 
^e le contribuable était plus puissant ^t plus riche. 
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ÎI y avait ^ans cette perc^tioii , grâce k la clan^ 
destinité dont se plaint M. de Malesherbeâ^ injustice 
de la part des ministres^ qui dé tef minaient les abon- 
nemens^ injustice de la pai't des préposés, qui pro- 
voquaient de fausses décisions, et encore injustice de 
la part de cefix qui favorisaient leurs protégés^ en 
faisant tomber leurs cotes sur d autres..». 

Page 3 19 , Note 46. 

Cela ne ressemble-t-Jl pas un peu à nos centimes 
additionnels ajoutés au principal de la contribution^ 
par les préfets, les conseib généraux des départe* 
mens et des communes , et par les maires, qui sou- 
vent doublaient la contribution de chaque particu- 
lier , sans qu'il sût pourquoi ? Heureusement cet abus 
n existera plus , grâces à la der^ière loi des finances» 

Page 356, i\W<^47. 

Fénelon ose donc déclarer, dit M. le cardinal 
de Beausset, a que parvenu au point où des nl^ux 
» extrêmes exigent des remèdes extrêmes , on doit 
» renoncer avec courage aux formes accoutumées d'un 
j^ gouvernement qui ne peut plus se soutenir, ni se 
» défendre ; en un .mot, il pense, il> prononce quef le 
» moment est venu, d'associer la nation eli^-méma 
» à l'administration de l'état .>... 

» Il se borne à une assemblée.de notables y parce 

» qu'il craignait que les étatfr-géûéraux , dont il dési- 
y> ?w£ cependant le rétaàiiMement , n'excitassent un 
30 mouvement trop rapide dans les esprits, et ne de- 
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» vinssent la cause ou le prétexle»«d mhdvations trop 
y> brusques et trop dangereuses. 3) 

Il parle de la rupture des conférences de Gertrûy- 
denberg. 

(( Cette rupture , dit-il , paraîtra injuste et odieuse 
>} à beaucoup de geps^ pour les deux* premiers mois; 
» mais quand on verra le Rpi accabler .les peuples , ne 
}> point payer te qu'il doit^ continuer des dépenses su- 
3) periluesy hasari<.r la France sans la consulter^ 
D et ruiner le royaume pour faire mal la guerre , le 
» peuple recommencera à crier plus haut que jamais : 
» // est impossible que le Roi paye ses dettes , il est 

"» impossible que les peuples payent le Roi, Notre 

» mal vient de ce que cette guerre n'a été jusqu'ici que 
» l'affaire an. Roi : il faudrait en faire l'affaire véri- 
3) table do^tout le corps de la nation : elle ne l'est que 
» trop devenue ; car la paix étant rompue^ le corps 
y> de la nation se voit dans un péril prochain d'être 

j> subjugué 

» Cependant la persuasion est difficile ; car il s'agit 
3> de persuader à toute la nation > qu'il faut prendre 
» de l'argent où il en reste ^ et que chacun doit s'exé-> 
)> cuter rigoureusement , pour empêcher l'invasion 
)> prochaine du royaume ; pour parvenir à ce point, 
» il faudrait que le Roi entrât en matière avec un 
» certain nombre de notables de diverses cond^ 
y> tions , et de divers pays ; il faudrait prendre leurs 
» conseils et leur faire chercher les moyens les moins 
» durs de soutenir la cause commune. Il faudrait 
)) qu'il se répandît dans toute la nation une per<^ 
»-suasion intime et constante que c'est la nation en- 
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I» tière elle-même l|ui soutient pour son propre inté«- 
»,rêt^ le poids de cette guerre : il faudrait que chacun 
3» crût que supposé même qu'elle ait été entreprise 
s> mal à propos ^ le Roi a fait dans la suite tout ce qu'il 
» a pu pour la finir y mais qu'on ne peut plus reculer 
» et qu'il ne s'agit de rien moins que d'empêcher une 

-» invasion 

j> Alors chacun dirait en soi - même : il n'est plus 
» question du passé y il s'agit de l'avenir : c'est à la 
» nation à se sauver ; c'est à elle à trouver des fonds 

» partout où il y en a , pour le salut commun 

» ]|1 serait même nécessaire que tout le monde sût à 
j> quoi l'on destinerait les fonds préparés , en sorte 
» que chacun fût convaincu que rien n'en serait em- 

.» ployé aux dépenses dt? la cour » • 

Il voudrait hien les états-généraux ^ qui seraient 
irès^nécessaîreê , dit-il , et qu'il serait capital de ré" 
tabUr; unais comme la trace en est presque perdue 
il y craindrait de la confusion ; et c'est pour cela 
gu*il se borne aux notables Il ajoute à cette con- 
sidération d'autres développemexis plus étendus , et 
'le conseil extrêmement pressant d'engager M. le duc 
de Bourgogne à exposer courageusement au Roi le 
seul parti qui lui reste à prendre, pour rendre ainsi 
la gderre nationale , unique et dernière ressource 

' dans les circonstances où l'on se trouve « Il fau- 

» drait qu'il ïh sentir que tout périt si l'argent man^ 
» que ; que l'argent manquera si le crédit ne se re- 
» lève, et que le crédit ne peut se relever que par 
» un changement de conduite^ qui mette tous les corps 
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» de la nation dans la persuasion que c'est à elle à 
)> soutenir la monarchie penchmte à sa ruine ^ parce 
» que le Roi veut agir de concert avec elle » 

Page 367 , Note 48. 

<c Du fond de sa retraite de Cambrai , Fénelon diri- 
50 geait toutes les. pensées^ tous les sentimens^ toutes 
» les actions du jeune prince. Les ducs de Beauvilliers 
» et de Chevreuse lui transmettaient un récit fidèle 
Ti et impartial de tout ce que la conduite du duc de 
» Bourgogne pouvait offrir de repréhensible ou d'es- 
3> timable y et c'était de Cambrai que revenaient à 
» Versailles les encouragemens , les avis , les repro- 
3> ches et les instructions» Un archevêque proscrit ^ 
» exilé j odieux à la cour , était l'oracle de l'héritier 
» du trôn^, et Louis XIV n'avait pu qu'interdire au 
» duc de Bourgogne la douceur de vivre avec Féne- 
» Ion ; il était au-dessus de. son pouvoir d'empêcher 
yi que l'âme du duc de Bourgogne fût toujours en sa 
•3) présence. » [Histoire de Fénelon, par M, le cardia 
nal de Beaufset, tome III , Livte VII , page 114.) 
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